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LA MARINE 


SON BUDGET 


Le général anglais Napier raconte, dans son Æistoire de la guerre 
de la Péninsule, qu’au milieu des fluctuations d’un combat de cava- 
lerie en Portugal un régiment anglais était ramené par nos dragons. 
Dans la mêlée, un jeune sous-lieutenant français gagna de vitesse 
le colonel ennemi et allait le frapper lorsque, s’apercevant qu’il 
était manchot, il lui fit avec son sabre le salut militaire et courut à 
d'autres adversaires. Ce que fit là notre sous-lieutenant, quiconque 
a un cœur de soldat le referait aujourd’hui, car, Dieu merci, il y a 
encore des sentimens chevaleresques aux armées; mais faudrait-il 
compter sur une semblable générosité de la part de nos ennemis, 
si le manchot était la France et si on lui coupait comme inutile le 
bras puissant qu’elle étend sur la mer? Assurément non. 

Qu’arriverait-il si, suivant certains conseils, on supprimait ou, ce 
qui revient au même, on laissait s’étioler et dépérir notre marine 
militaire, faute de lui assurer l’aliment nécessaire à sa subsistance ? 
Il arriverait que toute l'étendue de nos côtes, de Dunkerque jus- 
qu’à Nice, c’est-à-dire la moitié de nos frontières, seraient à toute 
heure exposées sans défense aux incursions, aux dévastations, aux 
exactions, aux insultes, qu'il plairait à tout état possédant des vais- 
seaux de nous infliger. Eussions-nous des armées de terre innom- 
brables, elles seraient impuissantes à nous préserver, soit du mal 
lui-même, soit de la crainte du mal et de l’intolérable sentiment 
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d'insécurité qui en serait la suite. À toute heure aussi, des étran- 
gers pourraient interrompre et supprimer le commerce immense 
qui passe par nos ports et causer des maux qui se feraient sentir 
jusque bien loin du littoral. Enfin les guerres politiques, comme 
celles de Crimée et d'Italie, impossibles sans le concours d’une 
flotte, nous seraient interdites. Je sais bien que l’on répond à cela 
que; si les guerres politiques devenaient impossibles, ce serait un 
grand bonheur. Oui, assurément, mais à la condition qu’elles fus- 
sent également interdites à tous les états, car si nous ne pouvons 
plus y prendre part, qui nous garantit qu’elles ne seront pas faites 
sans nous et contre nous? Respectera-t-on le manchot? Incontesta- 
blement non! 

Tout cela est de la dernière évidence pour quiconque sait et ré- 
fléchit. Aussi, sauf quelques écrivains outranciers, spéculateurs en 
ignorance, personne ne parle de supprimer la marine; seulement 
on trouve qu’elle coûte trop cher, et on se laisse entraîner sur son 
compte à’une illusion malheureusement naturelle depuis nos revers, 
illusion dont il importe de se défendre. D'ici longtemps, dit-on, la 
France ne rencontrera d’ennemis que sur terre, et dès lors les ser- 
vices que peut rendre la force navale sont trop secondaires pour jus- 
tifier les grands sacrifices que nécessiterait son maintien sur le pied 
où elle était avant la guerre de 4870. Mais sommes-nous bien cer- 
tains de ce rôle secondaire qu’on est si empressé de lui assigner? 
Qui avait entendu parler d’une marine autrichienne avant 1866? 
ll y en avait une pourtant, créée sous la prévoyante inspiration du 
malheureux prince que nous avons laissé fusiller à Queretaro. Sans 
elle, sans les vaisseaux de Tegethoff, l'Autriche aurait perdu ses 
provinces illyriennes, et peut-être plus encore. De quel secours la 
flotte de Kornilef n’a-t-elle pas été pour la défense de Sébastopol! 
En Amérique, pendant la guerre de sécession, au Brésil, lorsqu'on 
a lutté avec la dictature paraguayenne, qu’aurait-on pu faire sans 
le concours des forces navales? Certes la création et le maintien de 
toutes ces forces a coûté beaucoup d’argent, mais en somme cela a 
été de l'argent bien placé. C’est du reste l'opinion du monde en- 
tier, car nous voyons tous les peuples aujourd’hui s’efforcer à l’envi 
de développer et perfectionner leur marine. Anglais, Autrichiens, 
Russes, Italiens, Allemands, Turcs même, tout le monde est à 
l'œuvre et se hâte comme si un instinct général avertissait que le 
jour n’est pas loin où marins et vaisseaux seront appelés à rendre 
de signalés services. « Nous avons reconnu depuis longtemps, di- 
sait l’an dernier un organe semi-officiel du gouvernement alle- 
mand, le Nord-Deutsche Zeitung, le fait que puissance et in- 
fluence, non moins que science et richesse, dépendent dans une 
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vaste mesure de la possession d’une flotte de guerre représentant 
la force morale et politique de la nation et marquant son degré de 
prospérité ou de décadence. » 

Méditons ces paroles venant d’un pays dont la situation géogra- 
phique est analogue à la nôtre. L’affaissement de notre marine se- 
rait un signe douloureux et manifeste de décadence. Déjà, il faut 
bien le reconnaître, et par des causes que nous expliquerons plus 
loin, nous sommes dépassés par la plupart de nos voisins dans le 
mouvement d'activité créatrice qui se produit. À l’heure où nous 
écrivons, Anglais, Allemands et Turcs ont dans la Méditerranée des 
navires mieux protégés contre l'attaque, et pourvus de moyens de 
défense plus énergiques que les nôtres ; de plus tous leurs vaisseaux 
sont en fer, tandis que les nôtres sont encore, suivant les vieux erre- 
mens, construits en bois. Ge dernier fait de l’antique construction 
en bois constitue pour notre flotte une cause grave d'infériorité : le 
vaisseau en fer, divisé par des cloisons en compartimens étanches, 
peut avoir un de ces compartimens crevé par un coup d’obus, de 
bélier ou de torpille, sans que pour cela l’eau envahisse tout le na- 
vire et le fasse couler ; dans le navire en bois au contraire, où la 
subdivision est impossible, rien n’arrêterait l'invasion des eaux et 
par suite la submersion. En citant ces faits connus de tous les ma- 
rins, nous n'avons d'autre but que de montrer avec quelle heureuse 
et intelligente activité on travaille autour de nous. Nous ne sommes 
mus par aucun sentiment de jalousie contre la marine anglaise, 
dont il sera souvent question dans le cours de ce travail, parce qu’on 
ne peut parler marine sans citer l’Angleterre. Les jalousies natio- 
nales entre elle et la France ont été ensevelies sur les champs de 
bataille de Crimée; les vieux hommes d'état, héritiers d’un autre 
âge, qui les attisaient de leurs haines, sont descendus dans la tombe, 
et la supériorité maritime de uos voisins, en cessant d’être l’instru- 
ment d’une politique d'agression et de domination, n’est plus pour 
nous que la gardienne d’une indépendance à qui nous souhaitons 
longue durée. 

L'Allemagne, de son côté, a non-seulement à protéger une ma- 
rine marchande qui s'accroît aussi rapidement que la nôtre décroît, 
mais, suivant l'expression du ministre de Roon, elle doit « défendre 
les côtes de la Mer du Nord et de la Mer Baltique et secondement 
maintenir à l’avenir son influence européenne vis-à-vis des nations 
accessibles par mer. » Rien de plus naturel qu’elle agisse en con- 
séquence et que pour créer vite, pour atteindre le rang de troisième 
‘puissance navale auquel elle touche aujourd’hui, elle mette à pro- 
fit la circonstance exceptionnellement favorable d'avoir beaucoup 
d’argent à dépenser, point d'esprit de routine à surmonter et point 
de rouages inutiles dans son administration pour tout entraver, 
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Comme les énergiques émigrans dont elle couvre le monde, elle 
attaque, avec les outils et les moyens les plus perfectionnés, un sol 
vierge dans lequel les plantes parasites n’ont pas eu le temps de 
pousser leurs dévorantes racines. Mais il lui manque encore deux 
conditions essentielles de la puissance navale, un corps d'officiers 
héritiers de longues traditions, et des ports profonds. Quant à 
nous, il ne nous manque rien. Nous avons ce qui constitue les élé- 
mens d’une marine formidable, Nous avons les hommes, toutes 
les catégories d'hommes, et toutes à un haut degré d’excellence : 
officiers, matelots, ingénieurs, comptables. Nous avons les ou- 
vriers habiles, le bois, le fer, le charbon. Nous avons les ports pro- 
fonds et enfin la richesse. Avec toutes ces ressources, nous laisse- 
rons-nous dépasser par nos voisins? 

L'élément principal de notre marine, c’est un corps d'officiers 
assez ancien de formation pour avoir toutes les qualités nécessaires, 
Rien ne peut le suppléer, comme on en a fait la triste expérience 
à la fin du siècle dernier. La révolution avait détruit le corps entier 
des officiers de la marine royale. On a essayé d’armer des flottes 
sans eux; les vaisseaux, construits par de savans ingénieurs, étaient 
superbes, les équipages vaillans, mais les de Grasse, les Suffren 
et toute la brillante pléiade d'officiers formés à leur école n'étaient 
plus là. Les chefs manquaient. Aussi toute la période révolution- 
naire des combats de mer n’a été qu’une suite d’ineptes bouche- 
ries où l’on voyait, comme au combat de l’amiral Martin devant Tou- 
lon, un vaisseau français combattre un vaisseau anglais de même 
force, recevoir son feu, riposter dans des conditions identiques, 
avec 200 hommes hors de combat de notre côté et personne de 
l’autre. Partout il en a été ainsi, et la guillotine embarquée sur 
chaque vaisseau n’a pu limproviser ce qui ne s’acquiert que par 
l'instruction : une longue pratique et la transmission non interrom- 
pue de l'esprit de corps et des principes de devoir et d'organisation. 
L'empereur lui-même avec tout son génie n’a pu ressusciter la ma- 
rine, le temps lui a manqué pour faire des officiers ; mais en créant 
une école spéciale pour en former, il a jeté la première base de 
notre réorganisation navale. Depuis l'empire, cette réorganisation 
s’est poursuivie sans relâche à travers tous les changemens de ré- 
gime et d'administration. Gouvernemens et ministres ont eu la sa- 
gesse de laisser à l’œuvre le temps de s’accomplir, et de n’y appor- 
ter que des modifications de détail indiquées par l'expérience. Ainsi 
s'élèvent les édifices solides. Aujourd’hui non-seulement la tradi- 
tion est refaite, mais notre corps d'officiers forme une hiérarchie 
puissante entourée de tous les élémens de perfection, et dont tout 
dissolvant a été soigneusement banni. Pas de jalousie d’origine : elle 
est la même pour chacun; tous ont passé au crible d'examens aux- 
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quels chacun a été libre de se présenter ; tous enfin, sauf quelques 
rares exceptions, ont suivi les cours de l’école navale. Ainsi donc 
le point de départ est l’unité d’origine, d'éducation, et dès le début 
aussi s'établit le lien puissant de la camaraderie de promotion. 
Dans les grades d’aspirant et d’enseigne, nos officiers parcourent 
toutes les mers du globe, se pénètrent des traditions du service et 
de la discipline, et se créent enfin le sens marin, cette seconde na- 
ture, cet instinct nécessaire qui ne s’acquiert que dans la jeunesse. 
A vingt-sept ans, l’oflicier de marine est lieutenant de vaisseau. 
Le voilà chef de quart en escadre, responsable pendant la durée de 
son service du vaisseau qui lui est confié et de la vie des 600 bommes 
qui le montent. Qu’un incident de mer imprévu se produise tout à 
coup, la nuit, de mauvais temps peut-être, son jugement doit non- 
seulement décider à l’instant quelle manœuvre doit être faite, mais, 
sous peine de désastre, son instinct doit également deviner, comme 
il aura à le deviner dans le combat, quelle va être la manœuvre des 
vaisseaux qui l’entourent. La décision prise, il faut encore, si le 
vaisseau est à la voile, que l'officier de quart transmette sa volonté 
à 300 hommes d'équipage et la fasse exécuter avec ordre et promp- 
titude. On conçoit comment sont faits les hommes qui, pendant 
de longs mois, traversent journellement et victorieusement cette 
épreuve, la véritable école de la guerre. Ils sont bons à tout. Les 
chefs marquent d’une croix ceux dont le jugement a donné à plusieurs 
reprises des preuves d'erreur, car le manque de jugement, malheu- 
reusement très compatible avec l’éducation mathématique, est un 
mal dont on ne guérit pas et qui entraîne sur mer de terribles con- 
séquences. Cette croix les suit à leur insu dans leur carrière. Le 
nombre de ces parias est heureusement très restreint, car en toutes 
choses ce sont bien plus les occasions qui font les hommes que les 
hommes qui manquent aux occasions. Avant de monter en grade, le 
lieutenant de vaisseau exerce presque toujours le commandement, 
non pas seulement d’un quart, mais celui d'un navire. Mis ainsi, à 
l'âge où l’homme et son intelligence sont dans leur pleine vigueur, 
en face des responsabilités les plus diverses, il faut qu’il montre à 
la fois toutes les aptitudes du commandement maritime-et militaire. 
Il faut qu’il soit bon administrateur, il faut qu’il ait la dignité, la 
fermeté et le tact nécessaires pour représenter la France à l’étran- 
ger. 11 faut tout cela, et quand on songe qu'aucun embarras n’a 
jamais été causé par l’exercice de ces fonctions si diverses, que ce 
droit d’administrer, par exemple, de faire les achats, de passer les 
marchés, de signer les traités, n’a jamais donné lieu à aucun abus, 
on peut affirmer que la confiance illimitée qu’inspire le corps d’ofi- 
ciers de la marine est bien placée, et qu’il est une de ces institutions 
précieuses dont un pays peut être justement fier. 





10 REVUE DES DEUX MONDES, 


Mais nous n’avons pas seulement les officiers, nous avons aussi 
les équipages. Depuis deux cents ans, le service obligatoire est ap- 
pliqué à toute la population maritime du littoral sous le nom d'in- 
scription maritime. Les mêmes règlemens, décrétés il y a deux cents 
ans par l’admirable prévoyance des grands fondateurs de notre ma- 
rine, sont encore en vigueur aujourd'hui : aucune modification im- 
portantie n’y a été apportée; ils sont entrés dans les mœurs, et plus 
d’une nation étrangère s’est appliquée à les copier. En temps de 
guerre, toute la population maritime doit service à l'état, et sur un 
signe des fonctionnaires spéciaux qui tiennent les registres d'in- 
scription, en quelques heures elle afllue dans nos ports de guerre; 
en temps de paix, chacun va à tour de rôle passer un certain temps 
sur les vaisseaux. En échange de cette double obligation, l’état 
prend soin de la famille du marin et du marin lui-même dans ses 
vieux jours. Tout est réglé avec une sagesse que le temps a consa- 
crée, On avait pu craindre un moment que la décroissance de notre 
navigation marchande, causée par la réforme économique de 1860 
et la concurrence des chemins de fer, n’amenât une réduction dan- 
gereuse dans le personnel de l'inscription maritime. De 1859 à 
1876 en eflet, les armemens de notre marine marchande au long 
cours et au cabotage ont subi une diminution de 2,270 navires 
montés par 15,000 matelots; mais ces 15,000 matelots ont trouvé 
à s’employer à la petite pêche, dont la prospérité s’est accrue par 
le débouché que les chemins de fer ont assuré au poisson frais ét 
salé. En somme, le chiffre de 110,000 hommes disponibles en cas de 
guerre pour le service de nos vaisseaux reste jusqu'ici invariable. Il 
est plus que suflisant pour pourvoir à l'armement de notre flotte 
tout entière. Sans doute les 15,000 hommes qui naviguaient en 
haute mer et qui s’embarquent aujourd’hui sur les bateaux de pêche 
ont perdu quelque chose en qualité. Il y a une différence entre ma- 
nier la voile d’un bateau de pêche et aller serrer le hunier d'un 
grand navire au cap Horn. Mais avec l'emploi de la vapeur le rôle 
du marin va en se rétrécissant, et l’essentiel est d’avoir à toute 
heure sous la main des hommes de bonne conduite, rompus à la vie 
de la mer et à la discipline. Nous trouvons cela dans nos pêcheurs, 
dans cette race sobre, honnête, laborieuse, qui peuple notre litio- 
ral. Sur la moindre barque de pêche il y a un chef, et dès son en- 
fance le mousse apprend à côté de son père, de ses frères, l’impé- 
rieuse nécessité de la discipline. Pour le pêcheur, le travail est 
incessant et toujours dangereux. Pour lui, la terre promise, c’est 
l’église de son village qu’il aperçoit là-bas et où il sait pendant la 
tempête que sa femme prie pour lui; c’est la maison où elle l’attend 
et où, si la pêche est bonne, il va apporter le bien-être. Point de 
café, de journaux, La vie se divise pour lui entre deux devoirs en- 
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tourés tous les deux de dangers continuels : gagner laborieusement 
le pain de sa famille et servir son pays. 

Maria de profession et homme de devoir, voilà l’état préparatoire 
par lequel il a passé pour arriver sur nos vaisseaux. En quelques 
mois, son éducation militaire est complète, et alors s'établit entre 
lui et l'officier qui le commande cette union inébranlable fondée 
d'une part sur l'affection du chef pour le matelot, dont il admire le 
dévoûment, de l’autre sur le respect du matelot pour l’incontes- 
table valeur du supérieur, qui partage toutes ses privations, et ci- 
mentée par cette religion commune qu’ils portent en tout pays et 
pour laquelle ils braveront ensemble tous les périls, l'amour de la 
patrie. 

Ajoutons aussi que cette classe d'hommes aujourd'hui si rare, les 
sous-officiers, ou, comme on les appelle en marine, les maitres, ne 
nous fait pas défaut. Bien au contraire, jamais les cadres de nos 
équipages n’ont été meilleurs, et loin d’éprouver de la peine à les 
recruter, nous avons la douleur d’être forcés souvent par des exi- 
gences de budget de renvoyer à une vie de hasard et peut-être à 
la misère ces serviteurs admirables, Ajoutons enfin que, grâce à la 
création et à la bonne organisation de nos écoles de spécialités, 
écoles de canonniers, gabiers, fusiliers, timoniers, mécaniciens, 
aucun pays ne peut former les équipages d’une flotte de guerre 
avec une célérité comparable à la nôtre. 

C’est tout ce personnel militaire, officiers, maîtres et matelots, 
qui est l’âme de notre marine, et qui en fait la force incomparable, 
Non-seulement nous devons nous garder d'y toucher, mais nous 
devons faire les sacrifices nécessaires pour le maintenir en cet état 
d'excellence. Malheureusement on ne s’en est pas assez préoccupé 
dans ces derniers temps, comme on le verra plus loin, 

Pour que ce vaillant personnel rende tous les services qu’on est 
en droit d'attendre de lui et qu’on n’a jamais attendus en vain, il 
faut lui fournir une flotté#’de navires à monter, à mener au combat. 
La tâche de les construire est confiée à un corps savant, recruté en 
entier dans les rangs de l’École polytechnique, le corps du génie 
maritime. Quiconque a visité un de nos ports a dû être frappé du 
nombre exceptionnel d'hommes remarquables que ce corps compte 
dans ses rangs. Comme leurs confrères du génie militaire, nos in- 
génieurs apportent des bancs de l’école la science, et avec elle le 
goût, la passion du travail méthodique et consciencieux, Sous une 
direction qui tempère chez eux ce que les idées mathématiques ont 
parfois de trop absolu, ils sont pour l’état d’incomparables servi- 
teurs, et nos constructions navales ne peuvent être en de meilleures 
mains. Seulement il y aurait quelques modifications à faire dans 
l’organisation du corps et dans ses attributions. 
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Directeurs d’usine sans responsabilité pécuniaire ou industrielle, 
mais chargés de construire des navires dont les bonnes ou mau- 
vaises qualités seront le salut ou la perte de vaillans équipages, le 
succès ou l’insuccès dans le combat, la responsabilité morale de 
nos ingénieurs est grande en réalité, bien qu'officiellement elle soit 
couverte par l'avis du comité consultatif, appelé conseil des tra- 
vaux. Nous voudrions qu’en face de cette situation délicate rien 
ne vint compliquer l'exercice de leur spécialité, et qu’ils fussent 
surtout déchargés des fonctions de comptable, qui prennent une 
grande partie de leur temps. Nous voudrions que l'initiative des 
jeunes ingénieurs, si importante à encourager dans un temps de ré- 
volution navale où une avance d’un an sur la réalisation d’un pro- 
grès est une année de supériorité assurée, fût entourée de moins 
d’entraves. Le conseil des travaux, qui juge les projets, est devenu 
progressivement nombreux à l'excès. Composé d’élémens très di- 
vers, puisqu'on y compte jusqu'à des officiers de l’armée de terre, 
les spécialistes y dominent, et il est fort difficile de les contenter 
tous. Aussi les projets entachés de nouveauté, eussent-ils déjà 
pour eux la sanction d’une application faite à l'étranger, sont-ils 
presque tous l'objet d'un de ces votes négatifs chers aux assem- 
blées bigarrées. De là des découragemens, des retards, une source 
sérieuse d’infériorité, Le bon sens indique qu’un comité moins nom- 
breux, composé en majorité des hommes les plus aptes à se pro- 
noncer, de ceux qui ont à la fois l’expérience de ce qui se passe sur 
mer et de ce qui se fait chez les autres nations, de ceux qui joue- 
ront leur vie et leur honneur sur les navires projetés, d'officiers de 
marine, en un mot, serait infiniment préférable. En Angleterre, il 
n’y a point de conseil des travaux, le juge est unique; c’est un of- 
ficier de marine choisi parmi les plus capables (1); il a à la fois une 
grande responsabilité et une grande autorité; c’est encore meilleur. 
Rappelons ici qu’il y a trente ans il fallut profiter d’un interrègne 
ministériel fait par M. Guizot pour obtenfr la signature d’un ordre 
impératif, véritable coup d'état, chargeant M. Dupuy de Lôme, 
alors jeune sous-ingénieur, de la construction de notre premier 
vaisseau à vapeur, et ajoutons que, si l’on avait osé, comme le de- 
mandait M. Dupuy, le construire en fer, vingt ans de coûteux tâ- 
tonnemens nous eussent été épargnés. 

Enfin, pour bien exécuter tous les mille détails de la construction 
et de l’armement des vaisseaux, il faut recueillir beaucoup d'avis, 
beaucoup d'observations, et avoir sous les yeux bien des élémens 
de comparaison. Sous ce rapport, nos ingénieurs, enfouis dans leurs 

(1) Comptroller of the Navy. Ses attributions répondent à celles de notre directeur 


du matériel; seulement, nous le répétons, ce poste est toujours occupé par un officier 
de marine. 
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ports et séparés du monde entier, sont dans une position d’infério- 
rité sérieuse vis-à-vis des constructeurs anglais par exemple, qui 
voient toutes les marines du monde passer sous leurs yeux. Dé- 
chargés de leurs fonctions administratives , ils seraient en nombre 
suffisant pour que chaque port pût envoyer tous les ans un de ses 
ingénieurs en tournée dans les arsenaux, chantiers et ports étran- 
gers, et en rapporter une moisson de renseignemens ; ce serait un 
grand progrès. Mais s’il y a des progrès à réaliser dans l’organisa- 
tion du génie maritime, l'institution est bonne. Elle a rendu et ren- 
dra encore de grands services. 

Après les vaisseaux à construire viennent les armes et surtout les 
canons, affûts, projectiles. La tâche de les fabriquer est en tout 
pays confiée aux officiers d’artillerie. En Angleterre, où on pense 
que des canons sont toujours des canons, qu’ils soient servis par 
des matelots ou par des soldats, le matériel de l’armée et celui de 
la flotte sont fabriqués par raison d'économie, et au grand bénéfice 
de la puissance de création, dans le même établissement, à Wool- 
wich. En France, où l’on ne recule jamais devant la multiplication 
des rouages, des administrations et des places, les deux matériels 
se fabriquent dans des établissemens différens. L'armée a les siens, 
la marine a les siens. Ils sont tous dirigés par la même espèce 
d'hommes, des officiers d'artillerie devenus, par l’étude et certaines 
facultés propres, des fabricans et d’habiles fabricans. Les uns s’ap- 
pellent officiers d’artillerie tout court, les autres officiers d’artil- 
lerie de marine, bien qu’ils n’embarquent pas plus sur les vaisseaux 
que leurs confrères de l’armée de terre. Rendons aux officiers d’ar- 
tillerie de marine l’éclatante justice de déclarer que leurs produits 
ne laissent rien à désirer comme fabrication. Si ces produits sont 
un peu arriérés, si là encore nous nous laissons devancer par les 
étrangers, si notre travail est lent, la faute n’en est pas imputable 
à nos officiers. Elle n’est pas imputable non plus à l'administration 
générale de la marine. Il n’y a pas d'administration plus éclairée, 
plus dévouée, et nou ajouterons plus pure; jamais il n’a été rien 
articulé contre elle, et ses chefs sont des hommes éminens par leurs 
connaissances et leur expérience. 

On le voit, dans notre opinion profondément arrêtée, la France 
possède, comme nous le disions plus haut, tous les élémens d'une 
marine puissante. Cependant, il faut bien l’avouer, et il vaut mieux 
le savoir, car, en fait de force nationale, rien n’est plus fatal que 
les illusions, notre marine n’est pas ce qu’elle devrait être. Le 
personnel souffre, le matériel est arriéré et insuffisant. Toute notre 
organisation navale a subi et subit un temps d’arrêt regrettable 
surtout à une époque de progrès et de transition comme la nôtre, 
où, l'invention et les découvertes procédant par bonds prodigieux, 
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l'arme qui tenait l'ennemi en respect se change en roseau du jour 
au lendemain. 

Les causes de cette triste situation sont diverses : les unes datent 
de loin et proviennent de notre caractère, de nos habitudes admi- 
nistratives, du courant politique et social qui nous entraîne, et de 
certains vices d'organisation qui en découlent; les autres, toutes 
récentes, sont dues aux réductions budgétaires imposées à la ma- 
rine après la guerre de 1870, et à la manière dont ces réductions 
ont été réparties. Il importe de se rendre un compte exact des unes 
comme des autres. 


IL. 


De 1860 à 1870, période de paix, le budget de la marine et des 
colonies a été en moyenne de 210 millions. La guerre survient, et 
en 4872 nous trouvons la dotation de la marine réduite à 146 mil- 
lions. De 1872 à 1876, la moyenne de cette dotation est de 460 mil- 
lions. C’est donc une réduction de 50 millions par an qu’a subie le 
budget de la marine, depuis la guerre, soit 200 millions de moins 
affectés à l'entretien de la force navale depuis quatre ans. 

Ce n’est pas tout ! 

Avant 4870, nos arsenaux possédaient des approvisionnemens 
considérables, ce qu’il est permis d’appeler leur fonds de roule- 
ment. Ces approvisionnemens, employés pendant la guerre et sur 
terre aux besoins de la défense nationale, n’ont pas été remplacés. 
De là pour la marine une nouvelle perte de 60 millions. 

Voilà déjà deux cent soixante millions ! 

Mais ce n’est pas tout encore. Pendant que l’ensemble du budget 
était réduit dans cette énorme proportion, les dépenses coloniales, 
qui forment une part considérable de ce budget, qui ne contribuent 
en rien au maintien de notre puissance navale et qui ne sont en 
réalité qu’une lourde charge, allaient en s’acéroissant progressive- 
ment. Ainsi, avant la guerre, les dépenses : colonies, établissemens 
pénitentiaires, troupes coloniales, s’élevaient à 35 millions (4). Elles 
sont aujourd’hui de 44 millions; il y a done là encore 9 millions à 
porter au compte des réductions dont a été frappé le budget de la 
marine proprement dite. 

Nous avons opéré toutes ces réductions au moment où le prix 
croissant de la main-d'œuvre, des matières premières, des engins 


(1) Dans tous les calculs auxquels nous nous sommes livrés, mous avons retranché 
des dépenses coloniales tout ce qui contribuait directement ou indirectement à l’entre- 
tien des stations navales locales, et nous avons ajouté ces dépenses purement mari- 
times au budget de la marine propremerrt dite, 
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de guerre de toute sorte, des réparations des navires cuirassés, 
obligeait toutes les nations, pour maintenir leur état naval, à aug- 
menter leur budget, au moment, par exemple, où l’Angleterre éle- 
vait le sien au chiffre énorme de 280 millions, déduction faite de 
toute dépense coloniale et militaire. 

L'ensemble de ces faits suffirait seul pour expliquer à quel point 
est fâcheuse la situation actuelle de la marine française, Retirer à 
une plante vigoureuse l’arrosage qui jusqu'ici lui a donné la séve 
et la vitalité, faire succéder les unes aux autres les années de sé- 
cheresse, c’est assurer son rapide dépérissement. Il est évident que, 
financièrement, les années qui ont suivi la guerre de 1870-71 ont 
été pour la marine des années désastreuses. Et, par une de ces 
anomalies qui confondent la raison humaine, l'écueil sur lequel 
elle a fait naufrage a été l’écueil de sa propre excellence. Quand la 
douloureuse situation léguée par nos malheurs nous a contraints à 
chercher partout des économies à réaliser, on s’est trouvé en face 
des plus grandes difficultés. Les budgets des divers départemens 
ministériels sont avant tout des feuilles d’émargement sur lesquelles 
il est presque impossible de rien prélever, si on ne veut pas briser 
des situations honorablement acquises. Seules l’armée et la marine 
inscrivent à leur budget de grosses dépenses qui se traduisent en 
solde d'hommes enchantés: d’être congédiés et en matériel qui ne 
fait pas d'opposition. Il ne pouvait entrer dans l'esprit de personne 
de diminuer les dépenses de l’armée; on s’est tourné alors vers la 
marine. Pendant la guerre, elle avait fait tout ce qu’on attendait 
d'elle, et à l'heure des grands périls son personnel avait apporté 
partout le concours d’un dévoûment et d’une discipline inébran- 
lables. Aussi le lendemain était-elle au faîte de la popularité, C’est 
ce qui l’a perdue. « La marine est parfaite, disait-on; elle n’a be- 
soin de rien. Nous la retrouverons toujours. Nous pouvons lui de- 
mander encore un sacrifice, elle est assez riche pour cela. » Le sa- 
crifice a été fait, et en 1872 le budget propre de la marine, colonies 
et troupes déduites, est tombé à 106 millions. La chute était rude, 
si l’on compare ce chiffre aux 175 millions des budgets de l'empire, 
si on le compare surtout au budget de la marine anglaise. 

Mais enfin, une fois l’amputation faite, cette somme, si réduite 
qu’elle fût, a-t-elle été au moins totalement consacrée à produire 
la plus grande force navale possible, à faire des torpilles, des ca- 
nons, des vaisseaux, et à envoyer ces derniers à la mer, montés par 
des officiers et des équipages capables et contens? Eh bien! non, 
une grande partie est allée s’égrener en route. C’est que le fleuve 
budgétaire, au lieu de rester sur tout son parcours un puissant mo- 
teur, est vité détourné en une foule de petits canaux où sa force 
s'épuise jusqu’à ce qu’il finisse par disparaître dans ua inextricabie 
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delta. Mais n’anticipons pas. Comment en effet la réduction de 
50 millions ordonnée s’est-elle opérée? 

Il y a en marine, dans l’action comme dans la dépense, deux 
grandes divisions : la flotte et les arsenaux. La flotte, ce sont les 
vaisseaux et le personnel qui les monte. Les vaisseaux prêts à prendre 
la mer et pourvus de leurs équipages constituent les armemens. 
C'est la force organisée, agissante, celle qui sur notre frontière 
maritime et sur les mers lointaines représente et exerce la puissance 
de la France. Les arsenaux sont l’usine immense qui crée et renou- 
velle le matériel nécessaire à J’exercice de cette force. Naturelle- 
ment on a fait porter le poids des économies sur les deux services : 
armemens et arsenaux. Rien de plus simple, de plus facile que de 
réduire les armemens. Les navires sont rappelés au port et les 
équipages, à leur grande joie, renvoyés dans leurs foyers. Plus de 
solde, d’habillement, de vivres à payer. Plus de rechange, de com- 
bustible à consommer, plus d'avaries à réparer. L'économie est 
grande, immédiate, et au premier moment personne n’en souffre et 
ne se plaint. On a donc considérablement réduit les armemens, 
Comme conséquence, unique en apparence et toute naturelle, sem- 
blait-il, après nos revers, nous n’avons plus été représentés sur 
les mers que par une force très inférieure à celle que nous avions 
l'habitude d’y entretenir, 

Mais de cette excessive réduction des armemens il n’a pas tardé 
à découler un mal dont on n’avait pas prévu l’étendue : mal sérieux, 
car, si on n’y remédiait, il compromettrait un avenir que les plus 
ardens économistes entendaient réserver. La diminution des arme- 
mens entrainait forcément celle des embarquemens d'officiers et 
celle des commandemens. Or c’est sur mer, dans l’exercice de leurs 
fonctions de chef de quart ou de commandant, que nos officiers ac- 
quièrent à la fois l'instruction, le coup d'œil, la pratique du métier 
et l’art de commander qui ont fait jusqu'ici leur valeur. Avec la 
diminution des armemens opérée en 1871, le lieutenant de vaisseau 
qui passait quatre ans à la mer et deux à terre en passe maintenant 
deux à la mer et quatre à terre. Pendant ces quatre années d’oisi- 
veté, de solde réduite, de séjour forcé et absolument inutile dans 
les ports, plus d'occasion de s’instruire, de s'exercer, de se perfec- 
tionner, plus d’occasion non plus de se distinguer et d'acquérir des 
titres à l’avancement. A l'inconvénient matériel incontestable vient 
se joindre le mal moral, le découragement. Supposez que vous soyez 
peintre ou musicien, que vous vous sentiez un avenir et que tout à 
coup on vous déclare que pendant quatre ans vous ne toucherez pas 
à vos pinceaux, à votre instrument; quel sentiment éprouveriez- 
vous? Eh bien! ce qui se passerait en vous se passe aujourd'hui 
dans l’âme de nos officiers, 
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Pour les officiers supérieurs, les conséquences de la réduction des 
armemens ont été encore plus graves. D’après la loi, ils ne peuvent 
être en condition d'avancer que s’ils ont, non-seulement accompli un 
certain temps de grade, mais encore exercé pendant plusieurs an- 
nées le commandement d’un navire à la mer. Quand le nombre 
des commarmdemens était suffisant, tous les officiers remplissaient 
assez promptement ces conditions. Ils attendaient ensuite les va- 
cances, le choix du ministre, les chances de la fortune, les occa- 
sions de se signaler. Mais le chiffre des commandemens de tout 
grade, qui, après avoir été de 275 en 1864, au moment de l’expé- 
dition du Mexique, était revenu dans la dernière année de l’empire 
au chiffre normal de 165, ne s’est plus trouvé en 1876 que de 115, 
Cette grande réduction, quand les exigences de la loi et le chiffre 
des concurrens aptes à exercer des commandemens restaient les 
mêmes, équivalait pour ceux-ci à une diminution considérable des 
chances d’avancement. Aux hasards de la promotion venait s’ajou- 
ter le hasard d’être mis au choix en position d’en remplir les con- 
ditions. En fait, c'était un nouvel échelon à franchir, introduit entre 
les grades, et la multiplication mathématique des incertitudes d’une 
carrière dont les progrès disparaissaient, pour le plus grand nombre, 
dans un lointain indéfini. 

A cette situation doublement affligeante au point de vue de la va- 
leur de notre corps d'officiers et de son moral, on a essayé de porter 
un remède héroïque, en décrétant la réduction des cadres; mais, si 
cette mesure était sage et nécessaire, on en a détruit le salutaire 
effet par la manière timide dont on l’a appliquée. On a décidé que 
cette réduction se ferait au fur et à mesure des extinctions, une 
seule nomination à un grade supérieur devant se faire sur cinq va- 
cances. Les extinctions se produisant très lentement, l’encombre- 
ment actuel a été maintenu avec tous ses inconvéniens, et on a en- 
core aggravé le mal moral en frappant les chances d'avancement, 
déjà si réduites, d’une diminution nouvelle de 80 pour 100. Mieux 
eût valu cent fois se décider résolûment à réduire les cadres d’un 
seul coup par une loi exceptionnelle. Un moyen avait été proposé, qui 
a été souvent employé avec succès en pays étranger. Il s'agissait 
d'offrir par circulaire le titre et la retraite immédiate du grade su- 
périeur aux officiers qui en feraient volontairement la demande, jus- 
qu'à la concurrence du nombre d’oficiers à retrancher. Il est plus 
que probable que cette offre eût été acceptée par beaucoup d'offi- 
ciers fatigués ou pressés d'assurer à leurs familles un avantage cer- 
tain. Le chiffre de la retraite du grade supérieur étant moins élevé 
que la solde d'activité du grade inférieur, il y aurait eu pour l’état 
une économie immédiate, fort minime il est vrai, mais les extinc- 
TOME xviu, — 1876, 2 
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tions se seraient faites hors du cadre, sans que l'avancement nor- 
mal eût subi aucun retard. C'était, à vrai dire, un simple palliatif, 
mais dans les questions de personnes les palliatifs valent la peine 
d’être essayés. On ne l’a pas fait, le procédé étant en dehors de 
notre invariabilité administrative. Au lieu de cela, on a eu recours à 
d’autres moyens. On a réduit la durée des embarquemens et celle 
des commandemens, mesures regrettables qui n’ont que des incon- 
véniens. Elles obèrent les oficiers, refroidissent leur ardeur et di- 
minuent la valeur du navire et de son équipage, en les désorgani- 
sant périodiquement. Que deviendrait un régiment dont le colonel 
changerait tous les ans? 

Il est facile, après l’exposé que nous venons de faire, de s’expli- 
quer le découragement dont sont saisis beaucoup de nos officiers : 
« Nous avons pourtant fait notre devoir et porté haut l'honneur du 
nom français. À l’heure des désastres chacun a pu voir quelle a été 
notre conduite au siége de Paris, aux armées de la Loire et du Nord. 
En récompense, on brise notre carrière, on en ferme les issues. » 
Ces doléances méritent d’être écoutées, car elles sont sérieuses et 
fondées. Pensons aussi que, si aujourd'hui, en 1876, sur 742 lieute- 
nans de vaisseau, nous en avons 278 à la mer, les Anglais, sur 748, 
en ont 520. Chez nous un tiers, chez eux les deux tiers. Pour les 
capitaines de vaisseau, la proportion des commandemens est en- 
core bien plus forte : en France, sur 110, 29 commandent. En An- 
gleterre, sur 194 il y en a 97 : le quart en France, en Angleterre 
la moitié. Il faut méditer ces chiffres, car les bons officiers et les 
bons chefs se font, nous ne saurions trop le répéter, par la pratique, 
l'expérience, l'exercice du commandement, et il faut en conclure 
que, si nous ne voulons pas descendre du niveau élevé que nous 
avions atteint à une infériorité relative, il est temps et grand temps 
de relever le chiffre de nos armemens. 

Il serait en dehors du cadre dans lequel ce travail doit se renfer- 
mer, de rechercher de quelle manière et dans quelle proportion de 
navires devrait se faire cette augmentation. Cependant nous ne pou- 
vons nous empêcher de faire observer que l’escadre cuirassée ac- 
tuelle ne remplit que très imparfaitement une des fonctions les plus 
importantes des anciennes escadres d’évolutions, celle de faire des 
lieutenans de vaisseau. Cette escadre est si coûteuse à entretenir, 
par les dépenses de charbon que nécessitent les moindres déplace- 
mens de navires dont la sûreté d'évolution à la voile est toujours 
douteuse, par les sommes énormes qu’entraîne sur ces mêmes na- 
vires la réparation de la moindre avarie, qu’elle navigue forcément 
fort peu de temps, et pendant ce peu de temps le capitaine est tou- 
jours là pour surveiller lui-même les manœuvres de son bâtiment. 
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Le lieutenant de vaisseau, chef de quart, n’a plus alors ces occasions 
que lui offraient les longues croisières d'autrefois pour former son 
coup d'œil, son jugement, sa décision; la plus grande partie de son 
temps d’escadre se passe à monter la garde en rade. 1l y a là une 
lacune qu’il est de la plus haute importance de combler. Tant que 
l'Europe restera dans l’état de paix profonde, mais précaire, que 
nous traversons aujourd’hui, nous ne pouvons cesser d’entretenir 
votre escadre cuirassée. C’est la seule garantie de sécurité de nos 
frontières maritimes; mais nous pourrions très bien former à côté 
d'elle une escadre légère, composée d'au moins six navires capables 
de naviguer de conserve à la voile, et à laquelle nous ferions par- 
courir toutes les mers du globe. Ce serait l’école des lieutenans de 
vaisseau, et le résultat à atteindre vaudrait bien la dépense. Ajou- 
tons que cette institution navale existe depuis longtemps en Angle- 
terre. Aux bons résultats qu’elle donne au point de vue du personnel 
se joint l'avantage d’avoir une force considérable essentiellement 
mobile et que le télégraphe peut saisir à toute heure, n’importe où, 

pour la diriger sur tel point où un intérêt national réclamerait sa 
présence. Nous mettons la création de cette escadre au premier rang 
dans l’augmentation d’armemens que nous croyons indispensable. 


IE. 


Revenons maintenant aux économies budgétaires des années 1872 
et suivantes, Nous avons montré les conséquences de la réduction 
des armemens sur notre organisation navale. Passons aux arsenaux. 
L'allocation budgétaire servait à entretenir : Cherbourg, Brest, Lo- 
rient, Rochefort, Touion, plus quatre établissemens moins impor- 
tans : Indret, la Chaussade, Nevers, Ruelle. Ea tout, elle alimentait 
une usine créatrice divisée en neuf succursales. Chacune de ces suc- 
cursales avait, comme toute usine, trois branches de dépenses dis- 
tinctes : les frais généraux administratifs, les ouvriers ou main- 
d'œuvre, les matières à transformer ou approvisionnemens. Obligés 
de réduire d’une somme considérable le budget de l’usine, allions- 
nous procéder comme pour les armemens? sur neuf succursales en 
fermer deux ou trois, faisant porter du même coup les réductions 
par proportions égales sur les trois branches de dépenses : les frais 
généraux, la main-d'œuvre, les approvisionnemens? 

C'eût été à la fois sage, hardi et fécond pour l'avenir; le travail 
producteur eût été restreint, mais non ralenti. On eût profité de la 
pression du moment pour le concentrer, pour lui imprimer par à 
une rapidité qui eût été un accroissement de force, et pour le dé- 
barrasser de charges administratives écrasantes. Un manufacturier 
eût certainement agi ainsi. Les Anglais, avec leur esprit pratique, 
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n’ont pas manqué de procéder de cette manière, lorsque, il y a 
quelques années, ils ont voulu faire des économies sur le superflu : 
ils ont fermé les arsenaux maritimes de Deptford, de Woolwich, et 
considérablement réduit celui de Pembroke; en les fermant, ils en 
ont supprimé tous les emplois, et quant aux ouvriers qui n’ont pas 
trouvé à se placer, ils les ont gratuitement transportés avec leurs 
familles au Canada, où ils leur ont donné des terres. Allions-nous 
suivre ce précédent? Allions-nous fermer un de nos ports, fermer 
l'usine d’Indret, avec laquelle nous essayons coûteusement de faire 
concurrence à l’industrie? Allions-nous dire à tout le personnel 
administratif de ces établissemens : « Gardez vos traitemens, mais 
on ne vous remplacera plus. » Allions-nous emmener les ouvriers 
dans nos autres ports, ou, à l’instar des Anglais, établir ceux qui le 
préféreraient colons en Algérie? On n’y a pas même songé. 

Il eût été difficile, il est vrai, de porter la main sur tout le coù- 
teux échafaudage qui forme le personnel administratif d’un de nos 
ports, à savoir : 

Préfet maritime, — état-major et bureaux. 

Major-général, — état-major et bureaux. 

Major de la flotte — et bureaux. 

Directeur des mouvemens du port, — état-major et bureaux. 

Commandant de la division, — état-major et bureaux. 

Directeur des constructions navales — et bureaux. 

Corps du génie maritime. 

Personnel administratif des directions des travaux. 

Directeur d'artillerie, — état-major et bureaux. 

Directeurs des travaux hydrauliques — et bureaux. 

Personnel du service des manutentions. 

Directeur du service de santé, — corps de santé. 

Tribunaux maritimes et parquets, — aumôniers, — commissaire- 
général, — corps du commissariat, — corps des commis du com- 
missariat, — inspecteur des services administratifs, — corps de 
l'inspection, eté. 

Comment s’y prendre en effet pour réduire ou transformer, sans 
le faire souffrir, tout ce personnel aussi méritant que mal payé? 

Comment réduire ou déplacer ces milliers d'ouvriers établis là 
depuis longtemps, eux et leurs familles, ayant là, comme leurs 
chefs, leurs habitudes? Et Dieu sait quelle est chez nous la puis- 
sance de l'habitude! Comment retirer enfin aux villes, aux cam- 
pagnes qui vivent de cette agglomération, la part qu’elles sont ha- 
bituées à considérer comme la leur sur les ressources du budget? 
Et cependant là serait l'intérêt véritable présent et à venir du 
pays. Mais les gouvernemens assez indépendans pour braver l'im- 
popularité dans un intérêt national, assez sûrs d'eux-mêmes pour 
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songer à l’avenir, n’existent plus pour nous. Réduire le nombre de 
nos asenaux, On n’y à pas songé, avons-nous dit. Peut-être aussi 
a-t-on sincèrement, consciencieusement pensé que le plus grand . 
service à rendre à la marine, au moment critique qu’elle traversait, 
était d'éviter toute complication, de ne jeter aucun trouble dans son 
organisation et de conserver intact le creuset qui jusqu'alors avait 
servi à en amalgamer les élémens. Les mauvais jours passés, on 
reprendrait la coulée, Grande erreur! Le temps perdu ne se re- 
trouve jamais. 

Résolus donc à n’opérer aucune réduction sur le personnel de 
33,000 non combattans que paie le budget de la marine, décidés 
à continuer de solder les frais généraux neuf fois répétés des neuf 
établissemens entre lesquels se fractionne le travail créateur, sur 
quoi pouvait-on faire porter les réductions promises ? Sur ce qui ne 
se plaint pas. Sur les approvisionnemens, ces malheureux approvi- 
sionnemens déjà réduits de 60 millions pendant la guerre. Les at- 
taques de la presse étaient évitées, les intérêts électoraux n'étaient 
pas compromis, mais, bien involontairement, on frappait notre puis- 
sance navale d’un arrêt de suspension. Nous aurions perdu la moitié 
de nos vaisseaux pendant la guerre que, sauf l'honneur, le désastre 
eût été moins grand : nous eussions perdu de vieux navires déjà et 
de beaucoup dépassés par les progrès de la srience navale, mais 
nous les eussions remplacés par des vaisseaux réunissant toutes les 
qualités et les améliorations les plus récentes; nous aurions fait des 
bâtimens à compartimens, en acier, des canons d'acier, et créé une 
flottille de bateaux porte-torpilles, tirailleurs des combats futurs. 
Au lieu de cela, nous gardions une flotte de navires inférieurs, déjà 
à demi usés, mais nous interdisions pour des années le moyen de 
les remplacer. 

Faute d’approvisionnemens, de bois, de fer, de charbon, de ma- 
tières de toute sorte, on ne pouvait construire, quel que fût le 
nombre prodigieux des administrateurs et des ouvriers, qu’un 
nombre très restreint de navires, de canons, nombre tout à fait 
insuffisant pour pourvoir à l’entretien et au renouvellement de la 
flotte. Du jour où une diminution considérable du budget avait été 
consentie, une diminution correspondante de la force navale était 
décidée. Mais en réduisant proportionnellement les frais et les ap- 
provisionnemens, nous l’atténuions autant que possible; tandis 
qu’en faisant porter aux approvisionnemens seuls tout le poids de 
cette réduction, nous en exagérions de plein gré les conséquences 
et nous condamnions, au moins pour quelque temps, notre matériel 
à l’appauvrissement progressif si visible aujourd'hui, 

Le mal s’est encore trouvé aggravé par d’autres causes, Nous vi- 
vons à une époque révolutionnaire en fait de matériel naval. Pen- 
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dant des siècles, la puissance maritime des états s’est mesurée au 
nombre des vaisseaux et des canons qu’ils pouvaient envoyer sur 
mer. Vaisseaux et canons étaient semblables; leur nombre, joint à 
l'habileté des chefs et des équipages, décidait le succès. Il en a été 
ainsi jusqu’au moment où l'introduction simultanée de la machine à 
vapeur et du canon à obus est venue tout bouleverser. Il fallait bien 
des boulets pour désemparer le vaisseau d’autrefois. Un rien suffit 
aujourd’hui pour mettre le moteur à vapeur hors de service et lais- 
ser le navire sans défense, exposé à tous les coups. Aussi, dès l’ap- 
. parition des navires à vapeur, a-t-on naturellement songé à conju- 
rer ce péril et à protéger l'appareil vital. Alors a commencé la lutte 
entre le canon et la cuirasse, lutte qui dure depuis vingt ans, et 
dans laquelle le dernier mot reste toujours au canon. Nous en sommes 
aujourd’hui aux canons pesant 100 tonneaux faits pour le vaisseau 
italien le Duilio, aux canons pesant 81 tonneaux du vaisseau an- 
glais l’Inflexible, à la cuirasse de 60 centimètres de fer de ce der- 
nier navire. Pour porter ces poids immenses, il faut des navires 
gigantesques qui coûtent chacun 12 ou 15 millions; mais le génie 
humain s’est mis à l’œuvre et a suscité à ces dispendieux vaisseaux 
un adversaire aussi économique que terrible : la torpille. Elle a été 
d’abord une arme défensive. Ancrée au fond de la mer, elle éclatait 
au contact du navire ennemi, ou, par une étincelle électrique, au 
moment où il traversait un certain alignement. Le premier essai a 
été fait par les Russes à Cronstadt. Elle est devenue ensuite une 
arme offensive, et, pendant la guerre d'Amérique, on a vu des 
hommes résolus aller tout droit l’attacher aux flancs d'un adver- 
saire. Maintenant la torpille se meut elle-même entre deux eaux, à 
la profondeur voulue, dans une direction voulue et avec une vitesse 
qui atteint jusqu’à 38 kilomètres à l'heure. Tels sont les rapides 
progrès faits par cette arme nouvelle, l'arme du pauvre contre le 
riche, puisque les quelques kilogrammes de coton-poudre qu'elle 
contient peuvent détruire un navire de 15 millions, et nous n’en 
sommes encore qu’à son enfance. Nul doute qu’elle ne joue un rôle 
considérable, sinon principal, dans les futurs combats sur mer. Il 
en sera de même de l’éperon, comme l'ont déjà prouvé la bataille 
de Lissa, la fameuse sortie du Merrimac et presque toutes les 
luttes maritimes récentes. En présence de ces nouveaux moyens de 
guerre, en présence de la supériorité constante du canon sur la cui- 
rasse et des ravages effrayans de l'obus lorsqu'il la pénètre, une 
réaction se fait contre les immenses et coûteux navires devenus si 
vylnérables. Pour réduire à la fois leur dimension et leur prix, il 
faut réduire les poids dont on les avait chargés, les décuirasser. 
Déjà on met les hommes et les canons à découvert, suivant en cela 
l'avis de l’amiral américain Farragut, le plus grand batailleur naval 
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des temps modernes : « Tant qu’à me battre derrière une muraille, 
je la préférerais en papier. » On restreint en même temps le cui- 
rassement, on le limite à la flottaison et on le remplace peu à peu 
par la subdivision de la carène en compartimens étanches. Les vais- 
seaux anglais, Dévastation et Inflexible, sont déjà subdivisés, le 
premier en 68, le second en 59 compartimens. Le dernier mot est 
loin d’être dit en fait de construction navale et de moyens de guerre 
maritime. Tout change tous les jours, et un combat de mer serait 
plutôt décidé aujourd’hui par la supériorité des moyens d’attaque 
et de défense de navires bien conduits que par le plus grand nombre. 

Cette transformation si rapide des conditions de la guerre mari- 
time et la supériorité de la qualité sur la quantité qui en découlait 
étaient pour nous dans notre détresse une circonstance heureuse. Ne 
pouvant, dans l’état où se trouvait le budget, songer au nombre, 
nous pouvions, en faisant mieux et surtout plus vite que les autres, 
maintenir l’équilibre entre les marines étrangères et la nôtre; mais 
cette chance heureuse s’est retournée contre nous, parce qu'avec 
notre organisation actuelle il nous est impossible de faire vite. Pour 
faire vite, il eût fallu concentrer toutes les ressources sur un seul 
arsenal et, dans cet arsenal, sur un seul navire. On eût réuni sur 
lui tous les efforts, accumulé tous les perfectionnemens, et, en un 
an ou dix-huit mois, il eût été prêt. L'année suivante, on en eût 
construit un second perfectionné, et ainsi de suite; mais nous avons 
cinq arsenaux, et dans chacun d’eux une portion de notre person- 
nel ouvrier est immobilisée. Ce fonctionnement en cinq était bon ja- 
dis, quand il y avait économie à conduire les arbres de nos forêts au 
port le plus proche, quand on construisait lentement en bois, quand 
la valeur du navire était d'autant plus grande qu’il avait séché plus 
longtemps en chantier. Ce temps est bien loin de nous aujourd’hui; 
la marine a subi depuis cette époque une foule de transformations, 
ses besoins se sont modifiés; les circonstances qui avaient présidé 
à la création de nos cinq arsenaux ont changé, le fractionnement 
leur a survécu. Peu à peu l'habitude s’est établie de considérer nos 
cinq arsenaux comme les héritiers directs du budget, entre les- 
quels, en bon père de famille, on devait tout partager pour ne point 
faire de jaloux, et cette habitude a pris avec le temps force de loi. 

Quand le bâtiment à vapeur a remplacé le navire à voiles, chaque 
port a reçu à grands frais son atelier de réparation de machines, 
tandis qu’un atelier à Toulon et deux dans l'Océan, joints aux res- 
sources de l’industrie privée, eussent largement suffi. Lorsqu'il 
s’est agi plus tard de passer du navire en bois au navire en fer, 
au lieu de fonder dans un de nos ports un vaste atelier de 6 à 
8,000 ouvriers, sorte de Creusot maritime, qui eût été un puissant 
et rapide créateur, on a éncore partagé en cinq, et chacun de nos 
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arsenaux à été doté de son petit atelier en fer, condamné par 
avance à des lenteurs d’enfantement excessives. Que se passe-t-il 
enfin quand il s’agit de répartir les fonds destinés à la construc- 
tion des vaisseaux ? On partage encore en cinq, de sorte que, si la 
somme à dépenser équivaut au prix d’un des grands navires mo- 
dernes, au lieu de faire ce navire en un an, dans le Creusot mari- 
time que nous avons négligé de créer, nous donnons un cinquième 
de navire à faire à chacun de nos arsenaux; au lieu de construire 
rapidement ce seul navire, bientôt suivi d’un second amélioré, nous 
mettons cinq ans à construire cinq navires identiques, et quand la 
couvée est près d’éclore, les cinq navires sont peut-être, grâce aux 
progrès faits pendant leur longue gestation, impuissans avant de 
naître. Cela s’est déjà vu. 

Voilà, après l'insuffisance budgétaire, pourquoi les Anglais, les 
Allemands et les Turcs, qui, sans perdre une minute, vont droit au 
but, possèdent en ce moment des navires supérieurs aux nôtres. 
Chez eux, le but, c’est le vaisseau, l’instrument de force, de com- 
bat; chez nous, il ne vient qu’au second rang. Chez eux, il s’agit de 
moudre le grain, chez nous, de faire tourner les moulins. Est-ce 
ainsi que devraient être administrées les affaires de l’état? Que de- 
vient le but national au milieu de ces arrangemens de familie? 

Ce n’est pas tout encore. La multiplicité des arsenaux entraine 
aussi l'accroissement improductif du nombre des ouvriers, car une 
fois ces usines montées et pourvues de directeurs, d’états-majors, 
il faut qu’elles marchent. Cette obligation nous a conduits à em- 
ployer aux constructions navales 21,000 ouvriers, chiffre énorme 
comparé aux 16,000 que les Anglais, avec un budget et une pro- 
duction plus que double, consacrent au même service. Qu'est-il 
arrivé alors? Qu’aux époques de réductions budgétaires comme 
celles de ces derniers temps, il est devenu matériellement impos- 
sible d'employer utilement cette masse d'hommes, et que derniè- 
rement dans certains arsenaux les ressources, les matières se trou- 
vant insuflisantes, même pour faire de simples réparations, tant 
notre détresse était grande, on s’est trouvé réduit, n'ayant rien à 
donner à faire aux ouvriers, à les occuper à défaire. On conserve 
dans nos ports pour ces occasions-là de vieux vaisseaux qui ne va- 

lent pas le prix de la main-d'œuvre consacré à leur démolition. 
Les nations étrangères, Anglais, Italiens, vendent en bloc ces vieux 
débris d’où on ne retire guère que la valeur de cuivre qu'on y 
retrouve. Pourquoi ne ferions-nous pas de même? Pourquoi ne 
désencombrerions-nous pas nos ports? Pourquoi ne ferions -nous 
pas disparaître des chances sérieuses d'incendie! Pourquoi enfin 
n’économiserions- nous pas les frais d’entretien, de peinture, de 
gardiennage, que coûtent ces carcasses jusqu’à l'heure de leur dis- 
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section ? — Cela ferait perdre des journées d'ouvriers. — Le mot a 
été dit, et le mot de la situation est là. 

Hâtons-nous de dire qu’en citant ces faits bien connus, nous n’a- 
vons nullement la pensée de critiquer, sauf sur un point, l’état des 
ouvriers de nos arsenaux. Il est évident que pour retenir ces hommes 
laborieux, intelligens, nécessaires, la marine doit leur assurer quel- 
ques avantages. Dans d’autres pays, on les attirerait par l’appât 
d’un salaire élevé; mais en France nous avons le goût des paies 
infimes, quitte à chercher de tous côtés de petits moyens cachés de 
compenser leur insuffisance. Nos ouvriers sont donc mal payés, 
mais, affranchis par le second empire de l'obligation de faire par- 
tie de l'inscription maritime, affranchis par le régime actuel du 
service de la réserve, ils sont en fait exemptés des plus lourdes 
charges qui pèsent sur le citoyen. Au bout d’un certain nombre 
d'années passées dans les arsenaux, la retraite du vieux soldat leur 
est assurée. Il nous paraît juste et sage, par ces avantages et par la 
continuité de l'emploi qui en est inséparable, d’attacher indissolu- 
blement à la marine la majeure partie des ouvriers des arsenaux : 
mais si ces avantages s'appliquent à tous sans distinction, si, du 
moment qu’on entre dans un port, le travail et les exemptions ci- 
dessus sont assurés quand même, si de plus la politique s’en mêle 
avec ses associations, ses cotisations électorales, ces agglomérations 
d'ouvriers à situation exceptionnelle prendront tous les caractères 
d'ateliers nationaux. 

Après les ouvriers, c’est le personnel administratif, dont le trop 
grand nombre de nos établissemens a amené l’augmentation exa- 
gérée avec des inconvéniens d’une autre nature. Les progrès de la 
défiance publique en matière administrative, le besoin de tout con- 
trôler indéfiniment ont engendré une multiplicité de rouages qui 
entraînent des pertes de temps immenses, qui éparpillent et an- 
nulent la responsabilité. La responsabilité n’existe plus aujourd’hui 
dans nos ports, et par suite l’autorité, l'initiative du chef, indis- 
pensables à l’action rapide, n’y sont plus connues. Les formes de 
l'autorité subsistent, mais la réalité est absente. Tout se fait le rè- 
glement à la main, à coups de commissions, de sous-commissions, 
avec le concours nécessaire de vingt signatures pour autoriser le 
déplacement d’un clou. Pour donner toutes ces signatures, il faut 
une nuée de fonctionnaires, et, les formes administratives étant 
partout les mêmes, la nuée se reproduit exactement dans chaque 
port. Divisés en catégories de signataires, bien que leur service de 
bureau soit identique, ils forment un certain nombre de corps gra- 
dés et assimilés : 

Le corps du commissariat avec six grades, 
Le personnel des commis du commissariat avec quatre grades, 
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Le personnel administratif des directions de travaux avec cinq 
grades, 

Le corps des comptables des matières avec cinq grades, 

L’inspecteur des services administratifs avec cinq grades, 
auxquels il faut encore ajouter le corps du génie maritime, puis- 
qu’on l’a détourné en partie de son rôle naturel pour en faire un 
instrument d'administration. Tous ces corps, et avec eux tous les 
autres corps sédentaires de la marine qu’il serait fastidieux d’énu- 
mérer, mais qui sont également fractionnés entre les ports et nom- 
breux en proportion, ont des cadres fixes. Mais cette fixité est une 
illusion; ils augmentent toujours. Faire de la popularité, distribuer 
des grades, se montrer généreux de ce qui ne vous appartient pas 
est facile en tout temps. 

Avec ces accroissemens continuels, on arrive à des résultats dignes 
d’attention. Il se trouve par exemple qu’à Toulon le gouvernement 
et l'administration du port, depuis le préfet maritime jusqu’en bas, 
emploient 692 fonctionnaires, officiers ou ayant rang d'officiers, 
dont 451 comptables ou commis, — tandis que le port de Ports- 
mouth, le grand arsenal de l’Angleterre, dont le travail est au 
moins double de celui de Toulon, est administré par 240 officiers 
ou employés administratifs dont environ 103 comptables ou commis. 
C'est-à-dire que les Anglais font avec un employé administratif ce 
qui, chez nous, en occupe neuf. Aussi n’y a-t-il rien d'étonnant à 
voir s’élever à près de 3,000 hommes (1) le personnel non combat- 
tant de la marine ayant rang d'officiers. 

Pris individuellement, cet immense personnel est absolument ir- 
réprochable : on trouve partout dans ses rangs la discipline, le 
dévouement, l'intégrité dont tout ce qui tient à la marine se fait 
justement honneur; mais, pris en masse, il ne fonctionne pas sans 
absorber en pure perte une notable partie de la force motrice, qui 
s’use au milieu de tant de frottemens. Enchevêtrés les uns dans les 
autres, souvent en lutte entre eux, jaloux de leurs attributions, 
les corps spéciaux entre lesquels il se subdivise sont de véritables 


(1) D’après le budget et l'Annuaire de 1876, les ayant rang d'officiers sont : 





Combattans. Non combattans. 
Officiers de marine............,.. 4,844 | Administration centrale.....,.... 220 
Proportion de commissariat embar- Ce iiinrésisivéscomnsesss “08 
quable si tous les officiers étaient Commissariat. . ...ss...s..sss. 229 
embarqués. . ..ssessoosoossose 216 | Médecins.......ssssossssosesoe 34 
Même proportion pour les méde- Officiers et employés d'artillerie. 376 
CNS.....ssesesossesose 338 | Comptables et divers...,........ 1,559 
Mème proportion pour génie, au- 
môniers et divers. .....ss.sss 110 
Total........ 2,508 Total....... 2,837 
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entraves à l’action. Enfin tout ce personnel, né du nombre exagéré 
de nos arsenaux et de l’excès de contrôle, coûte fort cher, car tout 
se paie en ce monde, le luxe comme la défiance. 

Prenons garde de nous enfoncer de plus en plus dans cette voie 
et de consacrer par entraînement des sommes tellement fortes à 
entretenir tous les élémens d’une marine immense, qu’il ne reste 
plus rien pour la marine elle-même, pour faire des vaisseaux et des 
hommes capables de les conduire à l'ennemi. Nous avons bien près 
de nous un exemple qui doit nous donner à réfléchir. De la gran- 
deur maritime de l'Espagne, il reste de gigantesques arsenaux, le 
Ferrol, la Carraque, Carthagène, mais l'herbe y pousse. La coquille 
est magnifique; l’animal qui l’habitait est mort d’inanition. 

Un pareil sort ne nous menace pas encore, mais nous n’en 
sommes pas moins sur la pente qui y conduit, et il est temps d’en- 
rayer, si nous ne voulons pas que le mouvement s'accélère, 


IV. 


Au mal intérieur qui ronge la marine, les remèdes seraient : 

1° Réduction des cadres des officiers de marine, 

2° Réduction du personnel sédentaire, 

3° Réduction du nombre des établissemens, 

4° Augmentation simultanée du budget. 

Nous avons dit comment nous comprenions la réduction des ca- 
dres des officiers de marine. Cette réduction devrait se faire par 
des retraites volontaires, sans économie présente pour l’état; l’éco- 
nomie viendrait plus tard, l’unique résultat à poursuivre aujour- 
d’hui étant le rétablissement d’un mouvement d'avancement néces- 
saire. La réduction du personnel sédentaire et du nombre des 
établissemens serait plus compliquée. L'une et l’autre demande- 
raient, pour être faites équitablement, beaucoup de ménagemeus 
vis-à-vis d'hommes qui, en entrant au service public, ont acquis 
des droits; ce ne pourrait être que l’œuvre de longues années de 
transition et de volonté ferme et soutenue. D'où cette volonté ferme 
et soutenue pourrait-elle venir? De l’administration centrale de la 
marine? Assurément elle renferme toute l'intelligence, toute l’expé- 
rience, tout le savoir-faire nécessaires, et l'autorité ne lui ferait 
pas défaut, car, depuis que le changement de gouvernement est 
devenu chez nous une maladie chronique, nos grandes adminis- 
trations, seule organisation qui survive aux révolutions, puisent 
dans cette permanence une force qui s’accroit tous les jours. Mais 
pouvoir et vouloir sont deux choses, et il est probable que pour 
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bien des raisons l’administration de la marine ne voudrait pas prendre 
l'initiative de mesures destinées à modifier beaucoup de ses habi- 
tudes. Son chef seul, le ministre de la marine, pourrait puiser dans 
le sentiment de sa responsabilité l'autorité nécessaire pour entre- 
prendre la campazne contre tout ce qui, dans la marine, n’est pas 
la marine. Mais ici nous mettons le doigt sur une autre de nos 
plaies. À peine le ministre a-t-il eu le temps, de concert avec les 
chefs de service, d'étudier une question, qu’il est remplacé, et Dieu 
sait pour quel motif! Pendant son court passage aux affaires, il lui 
est matériellement impossible d'entreprendre quoi que ce soit de- 
mandant de la réflexion, de la suite et une volonté soutenue, La 
certitude de rester peu de temps ministre, quelle que soit son apti- 
tude, le décharge d'ailleurs de toute responsabilité. Il se borne alors 
à administrer au jour le jour, suivant les précédens, suivant les 
traditions de ses bureaux ; il y met tout son dévoûment, tout son 
patriotisme : c’est beaucoup, là où l’organisation est bonne; mais là 
où un mal existe, il s’invétère. 

Devant cette impuissance administrative, d'où pourrait donc venir 
l'initiative de réformes nécessaires, mais localement impopulaires, 
que même un César constamment occupé à additionner les votes 
plébiscitaires n’oserait pas aborder? Des assemblées, et des assem- 
blées seules. Nous en avons en ce moment qui sont dans cet âge 
heureux où l'inquiétude de la réélection ne se fait pas encore sen- 
tir et où le courage collectif est facile. Si elles voulaient, si les pa- 
triotes de toute opinion qu’elles comptent dans leurs rangs et qui, 
tant de fois déjà, ont su oublier popularité et passion de parti de- 
vant l'intérêt national, voulaient, le principe de réformes nécessaires 
serait posé, et les commissions du budget ou une commission d’en- 
quête prépareraient les voies. Ce serait le commencement d’une 
œuvre féconde à laquelle le sort futur de notre marine est peut-être 
attaché, mais dont les effets ne se feraient sentir que graduellement. 
Nous insistons sur ce point, parce qu'il ne faudrait pas que la pour- 
suite d’un but à lointaine échéance détournât notre attention des re- 
mèdes à apporter à une situation présente pleine de périls. 

Nous avons démontré l’impérieuse nécessité de relever immédia- 
tement le chiffre de nos armemens, si nous ne voulions pas laisser 
s’abaisser la valeur de notre corps d'officiers. La nécessité de con- 
centrer et d'accélérer dès aujourd’hui les travaux du matériel naval 
n’est pas moins impérieuse. Pensons que les travaux neufs, soit en 
coques de navires, machines, artillerie, ont été presque entièrement 
suspendus pendant quatre ans. Notre vieux matériel s’usait, les 
marines étrangères s’augmentaient chaque jour de puissans navires, 
d’armes nouvelles, et nous ne faisions ni bâtimens, ni machines, 
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ni canons, ni rien, si bien que, quelques efforts que nous fassions 
maintenant, il s’écoulera encore un temps considérable avant que 
le mouvement de décroissance de notre force navale soit arrêté. 

Il dépend de nous cependant de raccourcir cette période de fai- 
blesse en employant les deux grands leviers du monde, l'argent et 
la volonté. Avec de la volonté et la résolution de considérer une 
bonne fois le budget comme destiné uniquement à créer des vais- 
seaux et des combattans, on pourrait commencer à débarrasser l’or- 
ganisation de la marine de tout ce qui ne concourt pas directement 
à ce but. Cela amènerait par simplification des économies journa- 
lières. Avec de la volonté, et sans frapper personne autrement que 
dans son importance, on pourrait rendre l’action bien plus prompte 
en supprimant dès aujourd’hui les rouages et les doubles emplois 
qui ne servent qu’à l’entraver, en investissant le préfet maritime, 
sur une foule de points de détail, d’une autorité discrétionnaire 
que l’administration centrale abdiquerait entre ses mains; l’activité 
des travaux du matériel pourrait aussi être augmentée par des con- 
centrations d'ouvriers, concentrations temporaires, qui seraient le 
prélude d’agglomérations définitives. Faire moins à la fois, mais 
faire vite, devrait être la devise. 

Pourtant, quelque puissance de volonté qu’on apporte, les efforts 
seront insignifians si l’argent fait défaut. À l’administration d’aug- 
menter par tous les moyens le rendement du budget; encore faut-il 
que ce budget soit en rapport avee les besoins impérieux de la ma- 
rine, si on veut la trouver à l'heure du péril telle qu’on l’a toujours 
trouvée jusqu'ici. Quelques pas ont déjà été faits dans cette voie, 
et on est revenu à des chiffres plus appropriés à la situation. Le 
budget de 1872, troupes et colonies non comprises, était tombé à 
106 millions, celui de 1876 est remonté à 122 millions. De plus, 
on a accordé sur le compte de liquidation, pour le matériel si ap- 


pauvri pendant la guerre, en 1874 10 millions, 
en 1875 10 — 
en 1876 20 — 


en sorte que le budget de 1876 est réellement de 142 millions; 
mais, dépensés comme nous les dépensons, et au milieu du renché- 
rissement de toutes choses, ces 142 millions sont encore de beau- 
coup insuffisans. Pour 4377 enfin, le budget promet un accroisse- 
ment de cinq navires sur les armemens; c’est quelque chose, mais 
ce n’est pas assez. 

Pénétrons-nous bien de l’impossibilité d’avoir une marine efficace 
sans argent, sans beaucoup d'argent. Si l’état de nos finances ne 
permet pas de porter le budget à un chiffre en rapport avec les 
pertes que la marine a subies et les services qu’elle sera appelée 
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à rendre, il faudra chercher autour de nous des économies à réali- 
ser sur le luxe pour les reporter sur le nécessaire. On trouverait des 
millions dans le budget actuel, rien qu’en fermant brutalement des 
portes; mais on en trouverait surtout dans le budget des colonies, 
sur lequel il y a beaucoup à dire. 

Lorsque les grands créateurs de notre marine ont fondé la plu- 
part de nos colonies, en faisant d'elles des annexes de notre orga- 
nisation navale, ils avaient un but. En même temps qu'ils fondaient 
au loin des centres de production, ils imposaient aux colons le de- 
voir de n'exporter leurs produits et de ne recevoir les denrées et 
objets manufacturés dont ils avaient besoin que par des navires 
français, montés par des équipages français, qui devenaient à la fois 
la pépinière et la réserve de la marine de guerre. En échange de 
cette restriction, les populations coloniales étaient défrayées de 
tout; nous payions leur culte, leur justice, leur administration, leurs 
médecins, les troupes destinées à les garder, et nous les exemp- 
tions de tout impôt, même de l’impôt du sang. Aujourd'hui le con- 
trat est rompu, la navigation réservée est abolie. Le colon importe 
et exporte sous pavillon étranger. Il ne rend absolument rien à la 
mère-patrie, car lorsqu'on dit qu’il verse au trésor les droits sur 
tant de tonnes de sucre qu'il expédie en France, on commet une er- 
reur : c’est le consommateur qui paie ces droits, et ils seraient ac- 
quittés, que le sucre vint de Cuba ou de la Réunion. Malgré cela, 
nous continuons, comme par le passé, à solder toutes les dépenses 
des colonies et surtout à leur envoyer à grands frais des troupes, 
non pas pour les défendre contre un ennemi extérieur, mais pour 
les préserver contre les chances de désordre intérieur. Cela, joint 
au service pénitencier, nous coûte 40 millions. G’est un peu cher. 

Il ne peut être question de supprimer d'un trait de plume toutes 
les dépenses coloniales. 11 faut d’abord distinguer celles relatives 
aux tro-pes, auxquelles il serait sage de ne pas toucher. De bonnes 
troupes, ayant une forte discipline et un vif esprit de corps, ne se 
font pas en un jour et demandent à être soigneusement conservées. 
Nous voudrions seulement les retirer des colonies, car les soldats 
que nous y aurons envoyés se trouveront, si nous ne sommes pas 
maîtres de la met, incapables de lutter contre les moyens de 
guerre actuels, et seront sacrifiés. Alors pourquoi les y envoyer? 
Pour y faire simplement la police? Mais les colons ne peuvent-ils 
s'organiser pour la faire eux-mêmes avec des nègres vigoureuse- 
ment disciplinés, et avons-nous le droit de condamner à aller faire 
un pareil métier, sous un climat meurtrier, le soldat du service obli- 
gatoire qui ne doit être arraché de ses foyers que pour défendre le 
sol de la patrie? Grave question dont la solution négative vient s’a- 
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jouter à toutes les raisons qui militent en faveur de la suppression 
de nos garnisons coloniales. Les troupes que nous y avons employées 
jusqu'ici feraient naturellement la garde de nos grands ports, les ex- 
péditions, et fourniraient, comme elles l’ont déjà brillamment fait à 
plusieurs reprises, un contingent à l’armée en cas de guerre con- 
tinentale. Qu’elles soient dans ce cas payées sur le budget de la 
guerre OU Sur celui de la marine, peu importe, du moment que la 
dépense est utile. Sur les autres dépenses des colonies, il y aurait 
bien des observations à présenter et de grandes réductions à opé- 
rer. Avec les millions que l’on réaliserait, on augmenterait notre 
force navale active et on défendrait ces mêmes colonies là où seu- 
lement elles peuvent être défendues : sur mer. 

Cependant ce transfert du budget des colonies au budget de la 
marine n’est à nos yeux qu’une ressource dernière, à laquelle on ne 
devrait recourir que devant des nécessités supérieures de la défense 
nationale, et après avoir constaté l’impossibilité d'y pourvoir autre- 
ment. Il ne peut être question aujourd’hui de combler d’un seul 
coup les vides que les 200 millions de francs supprimés depuis 
1871 ont faits dans le matériel naval; mais une large augmentation 
du budget de la marine est nécessaire pour pourvoir au plus pressé. 
Tout ce qu’il est humainement possible de faire pour remettre nos 
forces navales sur un pied efficace, est fait par l’administration de 
la marine et par son chef. Le pays et les chambres, qui n’ont reculé 
devant aucun sacrifice quand il s’est agi de l’armée, voudront, nous 
n’en doutons pas, seconder leurs efforts et leur fournir les moyens 
de réussir. 

Le moment d’ailleurs n’est-il pas favorable? Grâce à la sagesse de 
la population, de cette population honnête et laborieuse qui refait 
la France par son travail patient, chaque fois que le fléau de l'inva- 
sion, en passant sur elle, la laisse meurtrie et ruinée, grâce au 
bienfait providentiel d’abondantes récoltes, nos finances ont repris 
en cinq ans toute leur élasticité. Absorbé dans cette œuvre répara- 
trice, instruit par une dure expérience de ne prêter qu’une oreille 
indifférente aux excitations des partis, le bon sens public se sent 
également assuré que le gouvernement ne peut et ne veut entraîner 
le pays dans des aventures extérieures. De là un calme profond 
dars les esprits, et, conséquence inévitable, un développement de 
prospérité peut-être sans exemple. C’est un peu de cette prospérité 
que nous voudrions voir reporter sur la marine. Puisse cette requête 
être entendue; elle n'est pas faite sans de sérieux motifs. 
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VI. 


LA LUNE DE MIEL DE WINDSOR. — LE FOYER DE FAMILLE 
ET LES AFFAIRES D'ÉTAT. 


L. 


On peut expliquer d'un mot cet épanouissement de tendresse et 
de joie qui salua dans toute l'Angleterre la journée du 9 février 
1840. « Il y a là bien autre chose que la froide raison d’état, » avait 
dit lord Melbourne avec sa discrétion souriante; pour traduire les 
sentimens intimes de la nation entière, il faudrait compléter ces 
paroles et ajouter plus hardiment : « Le mariage de la reine, c’est 
le roman de la reine. » 

Rappelez-vous ces récits romanesques où une austère pensée 
chrétienne s’associe aux loyales ardeurs de la passion; la littérature 
anglaise, depuis un demi-siècle, est riche de ces inspirations, et le 
public ne cesse de leur faire bon accueil. Rappelez-vous les plus 
touchantes pages de Dickens ou de Thackeray, de mistress Gaskell 
ou de miss Brontë. Un clavier sonore y exprime les sentimens les 
plus humains à toutes les heures décisives de la vie de famille. Sur 
les extases du fiancé et de la fiancée, sur les délicatesses de l'époux 


(1) Voyez la Revue du 1* janvier, du 1° février, du 1° mars, du 1°" mai et du 
15 août. 
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et de l'épouse, on y trouve des études, des analyses, des révéla- 
tions qui vont au cœur et que la psychologie la plus exacte peut 
revendiquer comme faisant partie de son trésor. Eh bien, dans ces 
fictions charmantes qui parcourent si librement toute la gamme des 
émotions et toute la série des scènes possibles, vous chercheriez en 
vain la situation que nous présente le roman de la reine Victoria. 
La réalité est ici bien supérieure à l'idéal, l'histoire va plus loin 
que la poésie. Vous avez rencontré souvent dans les peintures in- 
times du foyer anglais le tableau de la jeune femme qui voit sur- 
tout dans l’amour une force morale, qui s'attache à la personne aimée 
pour la soutenir, pour l’élever, pour l'aider à monter toujours plus 
haut; où trouveriez-vous le tableau d’une femme tourmentée dès le 
premier jour par l’idée que son mari n'aura jamais complétement 
auprès d’elle le rang que devrait lui assurer la supériorité de son 
intelligence et de son cœur? Tel est le tourment de la reine, telle 
est la situation douloureuse qu’elle nous a retracée elle-même dans 
les confidences des Early years, avec un mélange de réserve et 
de passion où se révèle véritablement une belle âme. 

Le chapitre XIV des Early years porte ce titre : Première Année 
de mariage, et les premières pages de ce chapitre sont intitulées : 
la Position du prince (1). Voilà bien le résumé de cette touchante 
histoire : dans cette lune de miel de Windsor, au milieu des enchan- 
temens et des félicités, la grande affaire de la reine, c’est la posi- 
tion de sof époux. Le prince doit-il rester absolument étranger aux 
choses politiques ? Cette question en renferme plusieurs autres, et, 
suivant les réponses diverses qu’on peut y faire, il en résulte pour 
le prince un système de vie complétement dissemblable., Au mois 
de mai 1840, trois mois après son mariage, le prince écrivait à 
M. de Lüwenstein, son ancien condisciple à l’université de Bonn : 
« Je suis très heureux, très satisfait, mais il y a une difficulté à ce 
que je tienne ma place avec la dignité convenable, c’est que je suis 
simplement le mari, je ne suis pas le maître de la maison. » En 
effet, toute la difficulté est là. Le prince Albert ne peut être roi, 
cela est bien évident, il ne sera jamais dans l’ordre politique que le 
premier sujet de la reine. Doit-il pour cela renoncer à être le maitre 
de la maison? That is the question. C'est toujours sous une autre 
forme le dilemme d’Hamlet : être ou ne pas être. Si le mari n’est 
pas en même temps le maître de la maison, il n’est rien, il est 
moins que rien, il est privé de cette dignité que la loi comme les 
mœurs reconnaissent aux plus humbles. En Angleterre, encore plus 
qu'ailleurs, charbonnier est maître dans sa maison. 


(1) First year of Marriage, — The Prince’s position, 
TOME XVIII. — 1876, 
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A cette question délicate, les uns répondent avec bienveillance, 
les autres avec rigueur; les plus rapprochés du trône évitent d’en 
rien dire, espérant que les choses s’arrangeront toutes seules, C’est 
une grande maxime en politique, maxime trop oubliée chez nous, 
qu’il faut écarter en bien des cas les déclarations de principes abs- 
traits, les discussions théoriques à outrance; la pratique toute simple 
résout insensiblement des problèmes réputés insolubles, comme l’in- 
stinct dans l’ordre philosophique voit souvent plus loin que la raison, 
comme l’activité inconsciente va souvent plus droit que l’activité ré- 
fléchie. 

Les Anglais, qui apprécient tant la discussion parlementaire, ont 
aussi le grand art de ne pas en abuser; ils s’en remettent volontiers 
à l’usage des choses comme à une main invisible pour dénouer sans 
bruit les nœuds gordiens. C’est ce que fit lord Melbourne dès les 
premiers mois de l’année 1840. Il ne demanda pas à la reine si le 
prince Albert devait assister au conseil des ministres, il se contenta 
de ne pas l’y inviter, sauf en quelques occasions très spéciales, La 
question, à titre de question, n’était ni posée ni écartée, elle était 
vaguement réservée à l'avenir, si les circonstances voulaient qu’elle 
reparût. La reine tint à peu près la même conduite. Sans poser de 
questions au conseil, elle attendit que lord Melbourne l’engageit 
lui-même à communiquer au prince toutes les dépêches étrangères. 
C’est du moins ce que dit le livre de la reine; il est probable pour- 
tant qu’elle n’attendit pas si discrètement l’autorisation dà ministre: 
avec un homme de cour aussi aimable que lord Melbourne, il y avait 
mille occasions de lui suggérer des idées qui paraissaient venir de 
son initiative. Au moïs d’août 1840, le prince écrit à son père: 
« Victoria me permet de prendre une grande part aux aflaires étran- 
gères, et je crois y avoir produit déjà quelque bien. Je mets toujours 
mes vues par écrit, puis je les communique à lord Melbourne. Il est 
rare qu’il me réponde, mais j'ai eu déjà la satisfaction de le voir 
agir d’une façon entièrement conforme à ce que je lui ai dit. » Et 
huit mois après, au mois d’avril 4841, traitant encore le même su- 
jet, il écrivait ces mots : « Tout ce que je peux dire de ma position 
politique, c’est que j’étudie les hommes d’état du jour avec un grand 
soin et que je m’attache résolûment à me tenir libre de tous les 
partis. Je prends un intérêt actif à toutes les institutions et asso- 
ciations nationales. Je parle avec les ministres en toute liberté sur 
tous les sujets, de manière à obtenir des informations complètes, 
et je rencontre de tous côtés une parfaite obligeance.. Je m’efforce 
sans bruit d’être aussi utile que je puis à Victoria en tout ce qui con- 
cerne ses devoirs de reine. » 

C'était précisément ce que voulait la reine et ce qu’elle avait mé- 
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nagé peu à peu avec une correction irréprochable. La loi politique 
n'avait reçu aucune atteinte, en même temps que la loi chrétienne 
était admirablement maintenue et respectée. Le prince, sans être 
roi, était le chef de sa famille. Ne pouvant être le premier dans 
l'état, il était, selon le vœu de la reine, le premier dans sa maison. 
Quelques années plus tard, le duc de Wellington, devenu président 
du conseil, ayant eu l’idée d'offrir au prince le commandement de 
l’armée anglaise, le prince refusa sans hésiter, et les motifs de son 
refus résument avec une précision éloquente le plan de conduite 
qu’il s'était tracé dès le premier jour. « Le principe de tous mes 
actes, écrit-il au noble duc, c’est de fondre ma propre destinée 
avec celle de ma femme, de ne rechercher aucun pouvoir en lui- 
même ou pour lui-même, de rejeter toute ostentation, de n’assu- 
mer aucune responsabilité distincte devant le public, de faire au 
contraire que ma vie soit une part de la vie de la reine et rien 
autre chose, de veiller avec une sollicitude continuelle sur tous les 
domaines des affaires publiques, de me rendre aïnsi capable de la 
conseiller, de l’assister, à chaque moment, dans chacune des nom- 
breuses et difficiles questions soumises à son autorité, — questions 
politiques, sociales, personnelles, — de la conseiller et de l’assister, 
dis-je, comme le chef naturel de sa famille, comme le surintendant 
de sa maison, comme le directeur de ses affaires privées, enfin 
comme son seul conseiller confidentiel en matière politique et son 
seul auxiliaire dans ses communications avec les officiers du gou- 
vernement (1). » 

Voilà un programme très noble, très digne, mais peut-être un 
peu difficile à faire accepter du plus grand nombre des hommes 
d’état anglais. Lord Melbourne assurément n’y fera pas d’objec- 
tions bien vives; des esprits élevés, modérés, les uns par respect 
pour la reine et par ménagement de leurs intérêts propres, les au- 
tres par une confiance virile dans la force de résistance que les 
mœurs publiques opposeraient immédiatement à toute pensée d’u- 
surpation, pourront bien aussi ne pas chicaner le prince sur l’idée 
qu’il se fait de son devoir et de son rôle. Ce n’est pas là d’ailleurs 
un programme officiel, une déclaration de principes, c’est une con- 
fidence particulière que les ministres de la reine, les whigs comme 
les tories, ou bien ne connaîtront pas, ou bien seront censés ne pas 
connaître. Fort bien, mais le jour où l’action du prince, telle qu’il 
la comprend ici, sera plus visible à des regards jaloux, le jour où 
la politique turbulente et révolationnaire d’un Palmerston croira 
rencontrer un obstacle secret dans les sentimens du mari de la 


(1) Voyez The Early years of the Prince consort, p. 318. 
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reine, qu'arrivera-t-il? Ce jour-là, nécessairement, il y aura une 
question brûlante, une question aiguë, la question du prince Al- 
bert. 

On sait que ce jour est venu douze ou treize ans plus tard; la 
reine ne craint pas d’y faire allusion dans le livre que le général 
Grey a écrit, pour ainsi dire, sous sa dictée. Comme elle a été de 
moitié dans le programme que nous citions tout à l'heure, comme 
elle tient autant que le prince à la dignité du maitre de la maison, 
elle défend cette conception royale comme la seule interprétation 
légitime de la loi du royaume. Ne sait-elle pas que le prince, avec 
sa franchise, sa loyauté, son respect de tous les droits, ne causera 
jamais d’inquiétude sincère aux gardiens de la constitution britan- 
nique ? Ceux qui se défieront de lui auront tort; ceux qui lui attri- 
bueront des pensées contraires à la loi, commettront une injustice. 
Quant à lui, toujours calme, toujours assuré de ses principes, por- 
tant toujours sur son noble visage la sérénité de sa conscience, il 
continuera de suivre la même voie, sans que la moindre plainte lui 
échappe. C’est la reine qui lui rend ce témoignage. « Jamais, dit 
l'historien qu’elle inspire, jamais il ne se permit, au sujet de ces 
attaques, le plus léger murmure, jamais il n’eut un seul mot d’im- 
patience ou de mauvaise humeur, même contre ceux qui s'étaient 
montrés le plus injustes à son égard. » Et si des légistes intraita- 
bles, sans faire intervenir en tout ceci la personne du prince Al- 
bert, soutenaient d’une façon abstraite que la reine est nécessaire- 
ment à la tête de sa maison comme elle est à la tête de l’état, sa- 
vez-vous ce qu’elle répondrait? C’est encore elle-même qui nous 
l’apprend. A l'interprétation païenne et judaïque de la loi, elle op- 
poserait l'interprétation chrétienne. « Quand je me suis engagée 
devant Dieu, dirait-elle, je n’ai pas seulement juré d’aimer et d'ho- 
norer le prince mon époux, j'ai juré de lui obéir. » 

C’est au milieu des fêtes, des réceptions, des concerts, au milieu 
des plaisirs et des splendeurs de Windsor que cette question de a 
position du prince marchait sans bruit vers le but proposé. Pen- 
dant cette lune de miel de 1840, la reine n’eut pas d’autre préoccu- 
pation. Elle regrettait seulement de ne pouvoir marquer aux yeux de 
tous, d’une façon plus précise et plus éclatante, le rang qui appar- 
tenait à son mari. Un heureux événement de famille lui en fournit 
bientôt l’occasion. La reine était grosse. Dès que les médecins pu- 
rent annoncer cette nouvelle aux ministres, le devoir de ceux-ci 
fut de présenter au parlement un bill de régence pour le cas où la 
reine viendrait à mourir en donnant le jour à un enfant. Qu’allait-il 
arriver? On avait déjà vu, à propos de la liste civile du prince 
comme à propos du droit de préséance, les maladresses de lord 
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Melbourne. Le seigneur pococurante allait-il compromettre la di- 
gnité du prince dans une question bien autrement grave ? N'y avait-il 
pas lieu de le guider, ou plutôt de le prévenir, c’est-à-dire de se 
substituer à lui? C’est l’idée qui vient tout naturellement au baron 
de Stockmar. Ami de la reine et du prince, il pouvait bien se mettre 
en rapport avec les principaux chefs de l’opposition, et, par une 
démarche officieuse, préparer la décision officielle. Que n’avait-il 
procédé ainsi au sujet des 50,000 livres que le parlement a refusées 
au prince Albert, ou, pour mieux dire, à lord Melbourne! Mais 
laissons-le parler : 


« 10 juin 1840. 


« … Mon plan serait d’agir parfaitement d'accord avec l'opposition. 
Je ne sais ce que la reine et les ministres en penseront, mais quand je 
me rappelle de quelle façon les choses ont marché dans la question de 
la liste civile et du droit de préséance, je suis disposé à ne compter que 
sur moi. Il ne peut être question que d’une alternative : le prince 
sera-t-il régent avec ou sans conseil de régence ? À mon avis, et par les 
mêmes raisons qui ont fait voter le bill de régence pour la duchesse de 
Kent, le mieux est de nommer Albert régent sans conseil de régence. 

« C’est dans ce sens que je chercherai à agir sur les tories et sur l’op- 
position. Cependant je ne me dissimule pas qu’il y aura des objections 
de toute espèce, par exemple : la jeunesse du prince, son ignorance du 
pays et des institutions, etc. Je sais aussi que les ducs de Cumberland, 
de Cambridge, de Sussex, ne voulant pas être passés sous silence, cher- 
cheront à agir, les deux premiers par les ultra-tories, le dernier par les 
ultra-libéraux, » 


« 26 juin 1840. 


« Sur la question du bill de régence, j’ai eu jusqu’à présent deux 
communications avec sir Robert Peel par l’entremise de lord Liverpool. 
La première fois je lui fis dire que la chose viendrait à la fin de la ses- 
sion, que l’accord des partis sur ce sujet était de la plus grande impor- 
tance, et que par conséquent on désirait connaître d’avance son opinion, 
quelle qu’elle pût être. Il répondit avec circonspection, comme toujours, 
mais amicalement. Il connaissait très exactement tout ce qui s'était 
passé à l’occasion du bill de régence voté en faveur de la duchesse de 
Kent, car il était ministre à cette date. Pour pouvoir donner une ré- 
ponse, il n’aurait besoin de consulter qu’un petit nombre de ses amis. 
— Sur ces entrefaites, Peel entendit affirmer que les ministres ne pré- 
senteraient pas le bill de régence dans cette session, mais que, la ses- 
sion close, ils convoqueraient de nouveau le parlement au mois d'octobre. 
Je fis interroger Melbourne à ce sujet; Melbourne répondit que jamais 
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une mesure aussi inopportune ne lui était venue à la pensée. Liver- 
pool, armé de cette réponse, retourna chez Peel. Peel fut amical, mais 
très réservé; il n’avait encore parlé de l’affaire qu'avec Wellington; il ne 
pouvait donc exprimer encore qu'une opinion privée, une opinion qui 
ne devait être considérée en aucune façon comme celle de son parti. 
Le prince Albert était le tuteur naturel de son enfant. Une seule chose 
était en question : y aurait-il ou n’y aurait-il pas un conseil de régence ? 
D'une manière générale, il ne voyait pas bien l'utilité pratique d’un 
conseil de régence, surtout il ne voyait pas de quelle utilité ce pouvait 
être d’y faire entrer le duc de Sussex. Des conseils de ce genre ne pro- 
duisent d'ordinaire que discordes et intrigues. Tout ce qu'il avait en- 
tendu dire du prince Albert, tout ce qu’il en avait remarqué lui-même, 
parlait en sa faveur. Enfin il était d’avis que les ministres devaient pré- 
senter le bill de régence aux chambres dans le plus bref délai possible, 

« Melbourne désira me parler. Je lui racontai ce que j'avais appris 
de Peel par l'entremise de Liverpool. II me dit qu'il partageait le senti- 
ment de Peel, mais que c'était là une mesure pleine de difficultés. Le 
bill touchait à des intérêts graves pour une période de dix-huit ans. Il 
était de la plus haute importance que la mesure à prendre réunit tous 
les suffrages; or il doutait beaucoup de cette unanimité. — Je vis qu’il 
avait dû parler de l’affaire avec quelques-uns de ses collègues; ce doute, 
qu'il n’avait pas exprimé jusque-là, lui venait d’eux bien évidemment, 

« J'en pris occasion pour lui montrer qu'il y avait danger à reculer 
d’une façon indéfinie la présentation du bill, et que, s’il y avait des mo- 
tifs pour ajourner l’affaire, il y en avait bien plus encore pour la traiter 
sans retard. Il fut de cet avis et me promit de ne rien faire sans avoir 
parlé d’abord avec Wellington. » 


D'où venait donc cette froideur subite de lord Melbourne? pour- 
quoi l’insouciant seigneur apercevait-il tout à coup des inconvéniens 
et des périls dans ce qui d’abord lui paraissait si simple? Fallait-il 
croire vraiment qu’un de ses collègues du ministère lui eût inspiré 
ces scrupules ou communiqué ces défaillances ? Stockmar sut bien- 
tôt à quoi s’en tenir sur ce point. La suite de ses notes nous montre 
l'étrange conduite d’un très haut personnage, le duc de Sussex, l’un 
des oncles de la reine Victoria. Rien de plus curieux que ces révé- 
lations : 


« 28 juin 1840. 


« Peel est venu aujourd’hui spontanément trouver Liverpool, et lui a 
dit très amicalement, très loyalement, pour qu’il le répétàt au prince, 
qu’il y avait sous jeu une intrigue des radicaux tendant à faire nommer 
le duc de Sussex co-régent. 11 conseillait au prince de garder une atti- 











"7 








LE CONSEILLER DE LA REINE VICTORIA. 39 


tude calme et passive. Il aurait soin, lui, Peel, qu’il n’arrivàt de ce côté 
rien de fàcheux pour le prince. » 


« 29 juin. 


« Melbourne m'a dit, à propos du bill de régence, qu'après sa conver- 
sation avec moi il s'était rendu chez lord Wellington. Celui-ci lui avait 
dit aussitôt : « Que pensez-vous faire? Il faut faire quelque chose. » — Il 
avait répondu qu'après mûre réflexion il s’opposait à l’idée de placer 
n'importe quel conseil auprès du régent. Cette idée de partager le pou- 
voir exécutif entre plusieurs personnes était contraire à l’esprit de la 
constitution anglaise. Il était donc d’avis que le père de l’enfant eût la 
régence à lui tout seul. — Là-dessus, Wellington avait répliqué : « C’est 
aussi mon avis. Vous désirez sans doute que j'en parle à mes amis, à 
sir Robert Peel, par exemple? Je n’y manquerai pas, et nous nous rever- 
rons en temps opportun, pour nous concerter sur la marche à suivre. » 


« 8 juillet. 


« Le duc de Sussex, chez qui Anson (1) dinait, le prit à part après le 
repas et lui demanda ce qu'il savait des intentions des ministres au sujet 
du bill de régence. Anson répondit : « Je n’en sais rien de plus que ce 
qui se dit dans le public. » — Alers le duc se répandit en plaintes amères 
sur l’absurdité d’une telle mesure. C'était une chose tout à fait inutile, 
qui ne manquerait pas d’inquiéter la reine et d’exercer sur sa santé la 
plus funeste influence. Au reste, les ministres ne risquaient rien en ne 
s’occupant pas de constituer une régence. Dussent les circonstances les 
obliger à agir en dehors d’un droit établi sous leur propre responsabilité, 
il est certain qu’un bill d’indemnité couvrirait tous leurs actes. Il savait 
du reste parfaitement bien quel était le moteur principal en toute cette 
affaire. (Il voulait dire : c’est Stockmar.) — Ceci explique parfaitement 
pourquoi Melbourne, dans un de ses derniers entretiens avec moi, s’é- 
tait montré si irrésolu, et, cherchant les objections à faire, m'avait ré- 
pété mot pour mot le raisonnement du duc de Sussex. Le duc, on me 
l'apprit plus tard, avait fait communiquer son opinion à lord Melbourne 
(probablement par l’entremise de lord John Russell), et le ministre en 
avait conçu de l’inquiétude, dans l’idée que la personne d’Albert provo- 
querait une grande résistance, Le bill va être présenté ces jours-ci, nous 
verrons si Peel et son parti tiendront parole. » 


« 11 juillet, 


« C’est lundi que le lord chancelier présentera le bill de régence à la 
chambre des lords. 

« Que des partisans du duc de Sussex puissent dire quelques absur- 
dités, peut-être même faire entendre des vérités désagréables, nous de- 


(4) M. Anson était le secrétaire particulier du prince Albert, 
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vons y être préparés. Au reste, si toutes les assurances, et celles que 
j'ai reçues sont les plus fortes, ne sont pas de vrais mensonges, je n’ai 
rien de fâcheux à redouter. L'article bref, mais très amical, du Times, 
me prouve que j'ai encore quelque ascendant sur l'esprit revêche de 
ma vieille connaissance, M. Varnes. » 


Quelques jours plus tard. 


« Le bill de régence sera lu lundi prochain pour la seconde fois à la 
chambre des lords. Jusqu’à présent il n’y a aucune opposition, sauf de 
la part du duc de Sussex. Celui-ci s’est comporté comme toujours, de la 
façon la plus absurde. « Lui et toute la famille de Hanovre sont offensés 
au plus haut point, a-t-il dit, par la présentation de ce bill. 1] s’agit à 
ses yeux, non des personnes, mais du principe même, c’est pour cela 
qu’il est obligé de protester. Il sait bien que cette protestation lui nuira, 
mais il a son devoir à remplir. » Tout cela fait beaucoup de peine à 
notre bonhomme de premier ministre; il a déjà envoyé cinq ou six né- 
gociateurs au duc pour tàcher de le calmer, mais sans succès jusqu’à 
présent. Je ne sais si cette opposition du duc trouvera de l'écho dans 
la chambre des communes, mais, y eût-il de sottes paroles, le sort du 
bill, grâce aux promesses de Peel, est parfaitement assuré. » 


Le bill fut voté en effet et par la chambre des lords et par la 
chambre des communes. Le fiasco du duc de Sussex était aussi com- 
plet que possible, car lui seul avait fait de l’opposition, lui seul 
avait agi et parlé, — lui seul, tout en affirmant qu'il s'agissait, non 
des personnes, mais du principe, avait exposé sa personne aux dé- 
sagrémens de ce ridicule échec. N'était-il pas évident qu’il ne sou- 
tenait que ses propres prétentions ? Les mêmes raisons de droit qui 
avaient empêché le duc de Cumberland, frère puîné du duc de 
Kent, de succéder à Guillaume IV, et qui l’avaient placé bon gré 
mal gré sur le trône de Hanovre, devaient l'empêcher aussi d’être 
nommé régent d'Angleterre, ou même d'occuper un siége dans un 
conseil de régence. Assurément, si la reine Victoria était morte sans 
enfans, le duc de Cumberland, roi de Hanovre, aurait retrouvé ses 
droits à la couronne de la Grande-Bretagne, mais tant qu’il y au- 
rait eu des héritiers mineurs dans la ligne du duc de Kent, le roi 
de Hanovre n’aurait pu prendre aucune part au gouvernement bri- 
tannique, ni comme régent, ni comme conseiller de la régence; chef 
d’un état distinct, il n’y avait pour lui, dans la constitution an- 
glaise, aucune place politique possible. C’était donc le duc de Sus- 
sex, comme venant immédiatement après lui, qui pouvait seul con- 
cevoir une ambition de cette nature. Seulement, grâce au bon sens 
de l'opposition, à la sagesse de l’opinion publique, à la sympathie 
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qu’excitait le prince Albert, les hésitations chicanières du premier 
moment furent bientôt et complétement dissipées. Tout le monde 
comprit qu’un prince naturalisé deux fois pour ainsi dire, et par 
un acte du parlement et par son mariage avec la reine, était vérita- 
blement un prince anglais; que le père était le seul tuteur de ses 
enfans; que ce tuteur des enfans d’Angleterre ne pouvait pas ne pas 
être le régent du royaume, et qu’une autorité justifiée à tant de 
titres ne devait être ni divisée ni affaiblie. 

Nous avons dit que cet heureux résultat était dû au parlement, à 
l'opinion, à la personne du prince Albert; il faut ajouter, pour être 
juste, qu’une très grande part du succès appartient au baron de 
Stockmar. Qui donc, si ce n’est lui, avait préparé l’entente du gou- 
vernement avec le leader de l'opposition? Qui donc avait prévenu 
les maladresses et les négligences de lord Melbourne ? Le prince Al- 
bert reconnaissait bien cet éminent service lorsqu'il écrivait à son 
père, le 24 juillet : « Une affaire de la plus haute importance pour 
moi va être réglée dans quelques jours. Je parle du bill de régence, 
dont la troisième lecture aura lieu aujourd’hui à la chambre des 
lords, après quoi il sera porté à la chambre des communes. Il a été 
fort malaisé de mener l'affaire à bien, car des intrigues de toute 
sorte étaient à l’œuvre, et si Stockmar n'eût gagné l'opposition en 
faveur des ministres, tout aurait fini comme pour le bill des 
90,000 livres (1). Il n’y a pas eu un mot d’opposition à la chambre 
des lords, excepté de la part du duc de Sussex. » 

Enfin la cause est gagnée, gagnée publiquement par un arrêt ir- 
révocable des chambres, comme elle était gagnée secrètement dans 
le cœur de la reine. Que disait donc son altesse royale le duc de Sus- 
sex, quand il se préoccupait si fort de la vie de sa majesté? A l’en- 
tendre, la présentation de ce bill, dans l’état où se trouvait la reine, 
pouvait lui porter un coup funeste. Touchante sollicitude! Ce don- 
neur d'avis si désintéressé eût été rassuré sans doute s’il avait su 
que la reine elle-même désirait plus vivement que personne le vote 
de la loi de régence. N'est-ce pas la meilleure condition pour af- 
fronter les crises de la vie humaine que d’avoir mis toutes ses af- 
faires en règle, et de ne laisser en suspens aucune décision impor- 
tante? Il n’y avait rien de plus important pour la reine que d’avoir 
assuré la position du prince. Désormais, quoi qu’il pût arriver, le 
prince, comme tous deux le souhaitaient si vivement au nom de 
leur mutuel amour et de la dignité commune, — le prince n’était 
plus seulement le mari de la reine, il était vraiment mattre dans sa 
maison, 


(1) Voyez les détails sur le bill des 50,000 livres dans notre étude du 15 août der- 
nier, le Mariage de la reine. 
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Quelques jours après le vote du bill de régence, au commence- 
ment du mois d'août 1840, Stockmar était allé revoir sa ville na- 
tale, en promettant au prince Albert de revenir à Londres pour les 
couches de la reine. Le royal enfant était attendu vers la fin du 
mois de novembre. Stockmar, fidèle à sa promesse, quitta Cobourg 
à l'heure dite et revint trouver ses augustes amis. C’est à Londres, 
dans le palais de Buckingham, que devait avoir lieu l'accouchement. 
La reine était venue s’y installer le 13, après avoir quitté non sans 
regret ce château de Windsor où elle avait passé tant de belles 
heures. Le 21, la ville de Londres et bientôt tout le royaume ap- 
prirent qu'une fille d'Angleterre, la princesse Victoria, venait de 
naître à Buckingham-Palace. 

Quand même on n'aurait pas ce livre intime écrit par le général 
Grey sous la direction de la reine, on devinerait aisément quelles 
furent pour le couple royal les joies et les bénédictions du foyer do- 
mestique. Le 23 novembre, le prince écrivait à son père : « Victoria. 
est aussi bien que si rien n’était arrivé. Elle dort bien, elle a bon 
appétit, elle est parfaitement calme et fort enjouée. La petite est 
toute gentille, toute souriante... Certainement j'aurais mieux aimé 
que ce fût un fils, c'était aussi le désir de Victoria, mais nous n’en 
sommes pas moins heureux et reconnaissans, » Et cette reconnais- 
sance envers Dieu, il l’exprime vraiment du fond de son cœur. Cha- 
cune de ses lettres y revient en des termes où l’on ne sent ni affec- 
tation, ni banalité. « Jamais, écrit-il le 24 à sa grand’mère la 
duchesse douairière de Gotha (1), jamais nous ne pourrons être 
assez reconnaissans à Dieu de la manière dont tout s’est passé! » Il 
avait eu de si vives émotions, il avait ressenti des craintes si poi- 
gnantes! La reine elle-même complète ce tableau quand elle décrit 
en son journal les soins, les attentions, le dévoùment cordial du 
prince. Tout le temps que dura le rétablissement de la reine, il resta 
près de son lit, guettant un signe, devinant une pensée, allant au- 
devant de ses désirs, tantôt lui faisant la lecture, quand la malade 
put supporter le bruit de la voix, tantôt même écrivant sous sa 
dictée. « Ses soins, dit la reine, étaient ceux d’une mère; on ne 
saurait rien imaginer de plus sage, de plus judicieux et de plus 
tendre. » ; 

Le prince avait un auxiliaire sur lequel il pouvait compter comme 


(1) Il ne faut pas confondre la duchesse douairière de Gotha, grand’mère maternelle 
du prince Albert, avec sa grand'mère paternelle, la duchesse douairière de Cobourg, 
morte le 16 novembre 1831. 




















LE CONSEILLER DE LA REINE VICTORIA, h3 


sur lui-même. Ce grave conseiller, qui avait si bien mené l'affaire 
du bill de régence, n’avait pas renoncé pour toujours aux devoirs 
de ses jeunes années. Le diplomate pouvait à l’occasion redevenir 
un médecin vigilant et habile. Tandis que le prince s’occupait de la 
mère, Stockmar s’occupait de l’enfant. Dès les premiers temps du 
mariage, il avait mis tout son zèle à organiser le service que récla- 
merait le soin du nouveau-né. La chose, à ce qu’il semble, ne mar- 
chait pas toute seule. Dans les petites affaires comme dans les 
grandes, il faut une règle précise et une discipline exacte. Tout ce 
monde inférieur qui sait bien son importance est souvent aussi dif- 
ficile à conduire que le monde des intérêts politiques. Là aussi, 
pour peu qu’on y regarde de près, il y a des intrigues à déjouer, des 
amours-propres à ménager, des prétentions à rabattre. On devine 
tout ce petit tracas à travers les confidences de Stockmar, quand 
on lit ces mots dans une de ses lettres : « La nursery me donne au- 
tant de peine que pourrait le faire le gouvernement d’un royaume. » 

Est-il besoin de dire que ces soins ne furent pas infructueux? La 
jeune princesse, née à Buckingham-Palace le 21 novembre 1840, 
était venue au monde assez chétive, et sa santé donna quelque 
temps de sérieuses inquiétudes; on sait qu’elle est aujourd’hui l’or- 
nement d’une cour où elle représente avec autant de grâce que 
d’élévation morale les principes de modération et d'humanité, prin- 
cipes nécessaires partout, et certainement là plus qu'ailleurs. La 
princesse Victoria d’Angleterre, si Dieu le permet, sera un jour 
impératrice d'Allemagne. 

Les soins que le prince Albert donnait à l’auguste malade pou- 
vaient se concilier avec des devoirs d’un autre ordre. La dernière 
page du volume des Early years contient à ce sujet une indication 
qui est de nature à piquer vivement la curiosité du lecteur. Voici les 
paroles trop brèves du général Grey : « Pendant la maladie de la 
reine, le prince vit les ministres et traita pour elle toutes les affaires 
nécessaires. » Rappelons-nous que ce n’est point là une affirmation 
insignifiante; si le général Grey tient la plume, c’est la reine Vic- 
toria qui parle. Quelles sont donc ces affaires où le prince rempla- 
çait la reine? Les affaires courantes sans doute, celles qui sont 
comme le pain quotidien dans le ménage d’une grande nation. Fort 
bien; mais qu’aurait dit le parlement si on lui eût demandé une dé- 
cision autorisant cette pratique? ou plutôt quel est le ministère qui 
eût osé la demander? N'y a-t-il pas des jours où les affaires cou- 
rantes sont de la gravité la plus haute? Et cette année 1840 n'a- 
t-elle pas été précisément une des plus brülantes années du 
xx° siècle ? Voilà donc un de ces cas où les Anglais comptent sur 
l’usage pour adoucir les aspérités de la loi. Faire sans dire, c'est 
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bien souvent un procédé très politique, à la condition qu’on n’en 
abuse pas et que le sentiment de l'opportunité n’y fasse jamais 
défaut. 

Ce qu'il y a d’intéressant ici et ce qui pique si vivement notre 
curiosité, c'est que les affaires nécessaires, à cette date, ou du 
moins les conversations inévitables, devaient porter sur des événe- 
mens qui avaient agité l’Europe et failli mettre le feu aux poudres, 
Que de choses en ces quatre derniers mois, de juillet à novembre! 
Pendant cette lune de miel de Windsor, sous cette clarté si poé- 
tique, tandis que la reine semblait ne s'occuper que de a position 
du prince, tandis que Stockmar travaillait si adroitement à faire 
voter le bill de régence, quels coups de politique avaient été frap- 
pés en Europe! Au 15 juillet, le traité de Londres; l'Angleterre, la 
Russie, l'Autriche, la Prusse, alliées pour défendre l'empire ottoman 
contre Méhémet-Ali, le protégé de la France; la France isolée, me- 
nacée même et obligée de reculer, si elle ne veut affronter une lutte 
contre l’Europe entière en faveur d’une cause qui la regarde si peu; 
enfin l’éclatant échec diplomatique de M. Guizot, l'éclatant échec 
politique de M. Thiers, et la formation incorrecte du cabinet du 
29 octobre! Évidemment les conversations du prince avec les mi- 
nistres pendant la maladie de la reine ne devaient pas rester étran- 
gères à de tels événemens. Combien il est regrettable que le livre 
des Early years se borne à cette indication sommaire et ne nous 
fournisse aucun détail sur les sujets politiques qui se trouvaient 
nécessairement à l’ordre du jour! 

A défaut des confidences que nous refuse l'éditeur des Early 
years, nous avons du moins les notes de Stockmar, tracées dans ce 
temps-là même à Buckingham-Palace, Précisément vers la fin de 
novembre 1840, c'est-à-dire à la date où nous voici arrivés, Stock- 
mar écrivait dans son journal des pages fort curieuses sur le traité 
du 45 juillet. Était-ce le résumé de ses entretiens avec les hommes 
politiques d'Angleterre? était-ce le fruit de ses propres médita- 
tions? Je ne sais; en tout cas, la chose vaut la peine qu’on s’y ar- 
rête un instant. Les idées que le baron exprime sont des plus sin- 
gulières et tout à fait inattendues; qu’il y ait lieu de les retenir 
comme des bizarreries ou de les réfuter comme des sophismes, 
l'incident nous appartient, puisqu'il peut intéresser l’histoire. 

Nous ne venons pas, bien entendu, recommencer après tant d’au- 
tres, le récit des négociations qui précédèrent et suivirent le traité 
signé à Londres le 45 juillet 1840. Ce traité, par les conséquences 
qui s’y rattachent, a été une des grosses affaires du siècle. Pour ne 
citer qu’un seul des publicistes qui ont parlé de cette vive bataille, 
on sait quelle place elle occupe aux cinquième et sixième volumes 
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des Mémoires de M. Guizot. Ce savant exposé nous suffit. Il est vrai 
que l'illustre écrivain n'est pas désintéressé dans la question, Son 
récit, composé avec beaucoup d'art, ne saurait être lu sans quel- 
que défiance. L'auteur a dissimulé habilement certains aspects du 
débat, et au contraire il a fort insisté, comme c’était son droit, sur 
la réparation des fautes commises. Rien de plus juste; la politique 
si ferme, si digne, à l’aide de laquelle a été préparée la convention 
du 13 juillet 1841, la politique qui a replacé la France dans le 
concert européen sans sacrifier le pacha d'Égypte, fait grand hon- 
neur, en définitive, et à M. Guizot, qui l’a nettement conçue, et à 
M. de Bourqueney, ambassadeur de France à Londres, qui l’a con- 
duite à bonne fin avec autant de loyauté que de précision. Il faut 
bien reconnaître pourtant que M. Guizot aurait dû comprendre son 
rôle tout autrement qu'il ne l’a fait, lorsque, sous le ministère du 
4 mars 1840, il représentait à Londres la politique de M. Thiers. 
De deux choses l’une : ou bien, s’il n’approuvait pas les idées de 
son chef, il devait se retirer, ou bien, s’il restait à son poste, il de- 
vait se montrer plus vigilant, plus habile, et ne pas laisser éclater 
comme une bombe ce traité du 15 juillet, qui a été sur le point de 
causer un incendie universel. Quand M. Guizot, résumant les avan- 
tages de la convention signée un an plus tard, s’exprime en ces 
termes : « Par ces résultats, l’échec de la France, fruit de son er- 
reur dans cette question, était limité et arrêté; elle avait repris sa 
position en Europe et assuré en Égypte celle de son client; on avait 
fait et obtenu en finissant ce qu'on aurait dùà faire et pu obtenir 
en commencant (1). » À qui donc s'applique ce reproche? A M. Thiers 
tout seul dans la pensée de l’auteur, — en bonne justice à M. Gui- 
zot lui-même et à M. Guizot plus qu’à personne. Bossuet a parlé 
quelque part de « cet aveu d’avoir failli qui coûte tant à notre or- 
gueil; » c’est là une réflexion de moraliste chrétien qui relève d’une 
doctrine hautement et saintement exigeante. M. Guizot, persuadé 
que la politique, comme il l’a dit, n’est pas une œuvre de saints, 
craignait-il, en reconnaissant ses fautes, d’affaiblir l'autorité morale 
de sa personne et de faire tort par là aux idées qu’il représentait 
dans le monde? C’est bien possible. Le chrétien chez lui était sans 
doute plus humble que l’homme d'état. La voix du for intérieur 
rectifiait les déclarations hautaines de la parole publique. A la bonne 
heure! Voilà une façon d'expliquer pourquoi l’aveu d'avoir failli, 
suivant l'expression de Bossuet, a toujours tant coûté à notre grand 
et vénéré contemporain. Eh bien, n'importe; quoiqu'il faille lire 
avec précaution cette partie des Mémoires de M. Guizot, c’est en- 


(1) Guizot, Mémoires, t. VI, p. 128. 
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core le récit le plus complet et le plus attachant que nous ayons 
des débats relatifs au traité du 15 juillet 1840, 

Ces réserves faites, et sans entrer dans le détail d’affaires si 
compliquées, nous dirons simplement que les notes de Stockmar, 
si elles sont vraies, simplifient beaucoup la question. On croyait 
jusqu'ici que la pensée de M. Thiers en 1840 avait été de préparer 
une solution des affaires d'Orient qui ne fût ni la solution anglaise 
ni la solution russe. L’Angleterre veut maintenir l'intégrité de 
l'empire ottoman le plus longtemps possible; la Russie veut profi- 
ter le plus habilement possible de toutes les circonstances qui amè- 
neront l’inévitable chute de l'empire ottoman. Qu’arrivera-t-il au 
lendemain de cette chute ? Une guerre générale où les combattans 
principaux seront nécessairement le Russe et l'Anglais acharnés à 
se disputer le Bosphore. Eh bien! M. Thiers, en aidant Méhémet-Ali, 
pacha d'Égypte, à se constituer une souveraineté héréditaire et à 
s’agrandir en Syrie aux dépens du sultan, croyait préparer aux héri- 
tiers de Mahmoud un successeur assez fort pour déjouer à la fois 
l'ambition russe et l'ambition anglaise. L'idée était grande et hardie. 
Seulement, on le vit bientôt, M. Thiers s'était fait illusion. Séduit 
par le génie et l’audace de celui qui lui apparaissait comme le Na- 
poléon de l’Europe orientale, il avait trop compté sur les ressources 
de l'Égypte. Les troupes du pacha vaincues à Saïda, à Beyrouth, 
à Saint-Jean d’Acre, le prestige de Méhémet-Ali devait prompte- 
ment s’évanouir, sa défaite allait entraîner celle de M. Thiers. Il 
faut ajouter que l'Angleterre et la Russie, très inquiètes toutes les 
deux de l’audacieuse conception du premier ministre de France, 
s'étaient empressées de conclure un traité qui protégeait l'empire 
ottoman contre les entreprises de son vassal; c’est la préparation de 
ce traité qui avait échappé à la sagacité de M. Guizot. Appliqué à 
regarder les choses de très haut, il n'avait pas vu l’écueil sous ses 
pas. Voilà, en quelques mots, le résumé des faits qui précédèrent 
le traité du 45 juillet 1840. M. Thiers, dans l'élan d’une idée ingé- 
nieuse et puissante, avait été trompé comme ministre par son ima- 
gination; M. Guizot, engagé dans la même politique, n’avait pas su 
voir et détourner à temps, comme ambassadeur à Londres, l’orage 
que cette politique devait produire. 

Écoutons maintenant le baron de Stockmar. Sur les faits eux- 
mêmes, nul désaccord possible. Il s’agit seulement de savoir com- 
ment il les apprécie, et à ce propos quels sentimens il attribue à 
nos hommes d'état, quelles visées ultérieures il leur prête. Voici 
donc ce qu’il écrit le 21 novembre 1840 : 


« Jusqu’à présent, les quatre puissances alliées restent fidèles à leur 
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première vue, aux principes qui en découlent et à l’exécution diploma- 
tique de l’affaire conformément à ces principes. Suivant leur manière 
de voir, ce qui fait le fond du dissentiment survenu entre elles et la 
France, c’est bien moins ce qui s’est passé et ce qui peut se passer en- 
core entre le sultan et le pacha, que les maximes et prétentions pleines 
de périls élevées par la France à la face de l’Europe. Elles disent : « La 
France a pris le prétexte des affaires d'Orient pour établir en faveur du 
pacha certains principes qui, s'ils étaient acceptés par le reste de l’Eu- 
rope, mettraient fin à tout droit des gens et menaceraient nécessaire- 
ment l’existence de tous les états. C’est à cause de ces principes subver- 
sifs que nes devons résister à la France, et non pas à cause des préten- 
tions mêmes qu’elle a élevées pour le pacha en Syrie. Nous avons tous 
besoin de la paix et nous attachons le plus grand prix à un bon accord 
avec la France. Nous sommes prêts à confirmer cela par des faits, aus- 
sitôt que la France sera replacée à notre égard sur la base du droit des 
gens et de l’équité; mais ce principe annoncé par la France, à savoir 
que le pacha doit conserver l'Égypte et la Syrie, parce que la France le 
considère comme un élément nécessaire de l’équilibre politique actuel, 
il nous est absolument impossible de l’admettre, alors même que ce 
refus de notre part devrait amener la guerre. En faisant une pareille 
concession, l’Angleterre semblerait accorder à la France le droit de 
dire : « O’Connell, engagé dans une lutte heureuse contre la Grande- 
Bretagne, doit être reconnu comme belligérant, car nous voyons en lui 
un élément nécessaire de l’équilibre européen. » 


Ces paroles, à les supposer exactes, diminueraient un peu le mé- 
rite qu’a eu M. Guizot de faire accepter aux quatre puissances la con- 
vention du 43 avril 1841 ; l’esprit de cette convention n'est-il pas 
celui-là même qui, selon Stockmar, animait d'avance les gouverne- 
mens alliés? Et en même temps elles aggraveraient sa responsabi- 
lité d'ambassadeur; n'est-il pas clair, en effet, qu’il eût été bien 
facile de prévenir la crise de 4840, le dissentiment ne portant alors 
que sur les argumens employés par la France, et non sur les rap- 
ports du sultan avec Méhémet-Ali? 

Nous déclarons, quant à nous, que ce curieux récit ne nous in- 
spire aucune confiance. Stockmar bien certainement a entendu les 
ministres s'exprimer de la sorte, ce n’est pas là-dessus que porte 
notre doute, mais comment n’a-t-il pas compris avec sa finesse ha- 
bituelle que les hommes d’état anglais et russes étaient obligés de 
dissimuler ici leurs véritables sentimens? ni l’Angleterre, en s’al- 
liant à la Russie, ni la Russie en s’alliant avec l’Angleterre, ne pou- 
vaient donner les vrais motifs qui les réunissaient dans cette ac- 
tion commune contre Méhémet-Ali. L’Autriche et la Prusse se 
trouvaient dans le même cas, quoiqu'’elles fussent moins intéres- 
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sées dans la question. À vrai dire, c'était une coalition de sen- 
timens opposés que le moindre accident pouvait rompre. Le pré- 
texte adopté était donc celui-ci : La France cherche à introduire 
dans le monde des principes qui détruiraient le droit des gens! Si 
l'Égypte obtenait gain de cause au nom de ces doctrines françaises, 
l'Irlande aurait les mêmes droits à être séparée de l'Angleterre : 
Méhémet-Ali servirait d'exemple à Daniel O’Connell! » 

Les doctrines françaises signalées ici par Stockmar et dont Pal- 
merston se servit comme d’un épouvantail pour effrayer les puis- 
sances, se réduisent à certaines paroles de M. Thiers dans sa note 
du 8 octobre 1840. Il est dit dans cette note « que l'indépendance 
et l’intégrité de l’empire ottoman exigent le respect d'une sorte 
d'indépendance partielle et intérieure, celle du pacha d'Égypte. (1)» 
Si ces paroles, comme on l’a dit, sont de la part de la France une 
position prise contre l’Angleterre, il faut remarquer d’abord à 
quelle date elles paraissent; c’est lorsque le cabinet de M. Thiers est 
justement blessé de la convention signée le 15 juillet à l’exclusion 
de la France. Ce n’est donc pas cette doctrine de M. Thiers qui a 
provoqué le traité du 15 juillet 1840, c’est le traité du 15 juillet 
qui a provoqué cette doctrine de M. Thiers. Les assertions de Stock- 
mar sur ce point, qu’il les tire de son crû ou les répète d’après les 
ministres anglais, sont absolument inexactes. On doit considérer 
ensuite qu’il s’agit ici tout simplement de la Turquie et de l'Égypte. 
M. Thiers avait bien le droit de soutenir jusqu’au bout son client. 
Je ne dis pas que les termes cités plus haut fussent les plus heu- 
reux, M. Guizot a peut-être raison d’y voir des penseés discordantes; 
mais qui donc pouvait croire sérieusement que M. Thiers, en de- 
mandant à l’Europe une stipulation favorable à Méhémet-Ali, son- 
geût à préparer le triomphe d’O’Connell? Qui donc pouvait le croire 
capable de comparer l'Irlande à l’Égypte et l'Angleterre à la Tur- 
quie? On ne discute pas de pareilles sottises. Non, évidemment, 
ceux qui disaient ces choses n’y croyaient pas eux-mêmes. Voilà 


(1) L'histoire, qui a toujours ses justices et ses réparations, leur donne quelquefois 
un caractère singulièrement ironique. Ces doctrines de M. Thiers, qui avaient paru 
subversives en 1840 et donné lieu à tant de déclamations anglaises, qui donc vient de 
les renouveler en les aggravant? C'est un disciple, un ami, un continuateur de lord 
Palmerston, l'éloquent M. Gladstone. Lorsque M. Thiers, dans sa note du 8 oc- 
tobre 1840, affirmait « que l'indépendance ct l'intégrité de l’empire ottoman exigeaient 
le respect d’une sorte d'indépendance partielle et intérieure, celle du pacha d'Égypte, » 
c'était pour un état déjà constitué qu'il réclamait ce bénéfice; M. Gladstone, dans sa 
véhémente brochure (30 août 1876) et dans le meeting de Blackheath (9 septembre), l’a 
réclamé pour de simples provinces de l’empire ottoman, la Bosnie, l'Albanie, la Bul- 
garie, l'Herzégovine. La doctrine française n’était donc pas si condamnatle, puisque, 
reprise par M. Gladstone en des circonstances bien autrement périlleuses, elle a 
éveillé tant d’échos en Angleterre et obligé le ministère Disraeli à redoubler de vigi- 
lance pour exiger de la Turquie les transformations nécessaires. 
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pourquoi on ne les trouve pas dans les pièces officielles; c'étaient 
des argumens de conversation propres à échauffer les cerveaux, et 
peut-être ignorerait-on encore ce singulier détail, si le baron de 
Stockmar, mêlé à ces entretiens, n’en avait consigné le fond dans 
ses notes avec une parfaite ingénuité, 

Il y a pourtant quelque trace de cette ridicule accusation dans la 
dépêche que lord Palmerston adressa le 2 novembre 1840 au re- 
présentant de l'Angleterre à Paris, M. Bulwer (1). Cette dépêche 
un peu tardive et qui se trompait d'adresse (car elle prétendait ré- 
pondre à la note du 8 octobre) ne fut rédigée qu'après la chute de 
M. Thiers. Ce fut M. Guizot qui la reçut comme ministre des affaires 
étrangères et chef du nouveau cabinet. On peut lire dans ses Mé- 
moires combien il fut blessé de ce langage. C'était un des trois 
griefs qu’il avait contre lord Palmerston et au sujet desquels il 
écrivait à M. de Bourqueney (20 juillet 1841) : « Tout cela ne 
m’'empêcherait pas de conclure avec lord Palmerston les affaires en 
suspens si l'intérêt de notre pays le demandait; mais cela me dis- 
pense de tout empressement, de tout acte de bienveillance suréro- 
gatoire, cela me commande même quelque froideur. Je ne veux rien 
faire pour être désagréable, rien pour être agréable. Je n'aurai 
point de mauvais procédé; je ne veux, je ne dois avoir point de 
procédé gracieux. (2) » Les explications même de lord Palmerston, 
quoique très courtoises et très courtoisement transmises à M. Gui- 
zot par M. Bulwer, ne le satisfirent pas pour le fond, comme on le 
voit par cette réponse au chargé d’affaires anglais : « Je vous re- 
mercie d’avoir bien voulu me communiquer la lettre de lord Pal- 
merston. J'avais pressenti ses raisons sans les trouver bonnes, et 
j'avoue qu'après avoir relu deux fois sa lettre, je ne les trouve pas 
meilleures. (3) » Ces raisons en effet n'étaient qu’un prétexte bien 
vain; on le vit assez clairement l’année suivante lorsque la situation 
du pacha d'Égypte fut confirmée et agrandie sans que l’Angleterre 
élevât de protestations. 

Il paraît que des intelligences loyales en Angleterre commen- 
çaient à éprouver des doutes sur les procédés diplomatiques de 
lord Palmerston, puisque le baron de Stockmar écrit dans son 
journal {août 1841) ces paroles équivoques, toujours au sujet du 
traité du 15 juillet 1840 et des négociations qui en furent la suite : 


« Quand même la France aurait raison, il valait la peine de lui mon- 
trer qu’on ne peut pas accepter sa dictature et qu’on n’a pas peur de 


(1) M. Bulwer, à cette date, remplaçait lord Granville à Paris avec le titre de chargé 
d’affaires. 

(2) Guizot, Mémoires, t. V, p. 134. 

(3) Ibid. 
TOME XVI, — 186, 
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Thiers, s’il veut jouer au Napoléon. La guerre serait un grand malheur, 
cela est vrai; mais si les circonstances font que dans les négociations 
politiques les mauvaises qualités de la nature humaine dominent tou- 
jours les bonnes, il en résulte une telle perversion des idées sociales, 
un tel effondrement du sol, qu’il faut préférer la guerre à un pareil 
état, comme le seul moyen de guérir les maladies honteuses. La France 
se dit blessée par le traité des quatre puissances ? C’est là un prétexte 
vide et qui montre combien peu elle a raison de se plaindre. Palmers- 
ton sans doute est à la fois léger (/flippant) et opiniâtre. Mais les mé- 
prises que peut commettre un Anglais ne vont pas à l'infini comme chez 
Thiers et les Français ; de Palmerston et de Thiers, c’est ce dernier qui 
m'est le plus suspect et de beaucoup (1)... » 


Je m’arrête; il suffit de signaler ce langage, sans répéter les gros 
mots que Stockmar adresse à un illustre serviteur de la France. 
Je n’ai eu qu’une pensée en faisant cette citation ; j'ai voulu mon- 
trer sous la violence des paroles les sentimens équivoques de l’au- 
teur. Évidemment, malgré son parti-pris, il hésite, il a des doutes : 
« Quand même la France aurait raison... Palmerston est léger, opi- 
niâtre.. » Voilà des commencemens d’aveu qui lui échappent, mais 
il se hâte de se contenir, ou plutôt il regimbe contre lui-même, 
il se bat les flancs pour se mettre en colère, et, ne pouvant nous 
opposer de bonnes raisons, il nous jette de sottes injures. 

Serait-il téméraire de conjecturer que le prince Albert eut une 
conduite bien différente ? Initié par la communication des dépêches 
et par les entretiens des ministres à toute cette diplomatie de l’an- 
née 1840, s’il n’éprouva, comme Stockmar, aucune sympathie pour 
lord Palmerston, j'aime à croire qu’il se garda bien de se donner le 
change à lui-même en accusant la France de torts imaginaires. 
Simple et droit comme il était, il dut faire d’étranges réflexions 
sur les procédés du ministre, peut-être même laissa-t-il percer 
quelque chose de son sentiment, si bien que ce souvenir, éveillé 
douze ou treize ans plus tard, expliquerait certains épisodes restés 
un peu obscurs. Qui donc en 1851 fut soupçonné d’avoir contre- 
carré la politique de lord Palmerston, d’avoir obligé le noble lord 
à quitter le foreign-office ? Ici, je ne fais plus de conjecture, je ré- 
ponds sans hésiter : Ce fut le prince Albert. Et qui donc, en 1853, 
fut soupçonné d’avoir excité ou envenimé ce que l’on appelait alors 
la question du prince Albert? Ce fut lord Palmerston. 

En résumé, si nos hommes d’état, M. Thiers comme M. Guizot, 
ont commis des fautes dans cette crise de 1840, ce sont des erreurs 
qui ne portaient atteinte ni à l’élévation des idées ni à la droiture 


(1) Denkwürdigkeiten aus den Papieren des Freiherrn Christian Friedrich von 
Stockmar, pages 364-365. 
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des intentions. M. Thiers s’est trompé pour avoir eu trop de con- 
fiance dans les ressources d’un client illustre que l’opinion de la 
France lui recommandait; M. Guizot s’est trompé pour ne pas s’être 
défié d’un ministre célèbre qui cachait sous une légèreté plus 
feinte que réelle une haine obstinée de la France. Même en écrivant 
ses Mémoires une quinzaine d’années après ces événemens, M. Gui- 
zot, dans sa loyauté fière, laissait subsister ces paroles d’une de 
ses dépêches, sans y joindre le moindre correctif : « Ge que je pense 
de lord Palmerston me permettait cette conduite. Je fais grand cas 
de son esprit. J'ai confiance dans sa parole. Sa manière de traiter, 
quoiqu’un peu étroite et taquine, me convient; elle est nette, 
prompte, ferme. Je ne crois ni à sa haine pour la France et le roi, 
ni à ses perfidies (1)... » Depuis que M. Guizot s’exprimait de la 
sorte, la lumière s’est faite peu à peu sur le caractère de lord Pal- 
merston. C’est d'Angleterre surtout qu’elle nous est venue. Les ou- 
vrages même consacrés à sa gloire nous ont révélé des choses qui 
font médiocrement honneur à sa sincérité. Ses deux biographes, 
M. Bulwer, M. Ashley, ont permis à notre collaborateur M. Auguste 
Laugel de caractériser, avec autant de finesse que de force, celui 
qu'il appelle « le bouledogue de l'Angleterre (2). » Aujourd’hui ce 
sont les notes de Stockmar qui, commentées avec attention et rap- 
prochées des faits contemporains, nous aident à deviner aussi sa lé- 
gèreté perfide, sa duplicité haineuse, sa façon arrogante et narquoise 
de jouer avec les idées. 


III. 


Stockmar avait quitté l’Angleterre au mois d’avril 4841 pour al- 
ler passer quelque temps à Cobourg. Les regrets qu’il laissait à 
Windsor ne lui permirent pas de prolonger ce séjour dans s4 ville 
natale. On ne regrettait pas seulement l’ami fidèle, on regrettait le 
conseiller, l'intermédiaire, j'allais presque dire le ministre secret, 
celui qui achevait l’éducation politique du prince Albert, et qui, 
dans toute occasion difficile, s’occupait si discrètement de prévenir 
les chocs ou d’apaiser les conflits. Sur les instances de la reine, 
Stockmar revint à Windsor au commencement de septembre. 

Pendant cette absence de cinq mois, un événement considérable 
s'était produit. Il y avait déjà plusieurs années que le cabinet, 
dirigé par lord Melbourne, menait une existence singulièrement 
précaire. Harcelé par les tories, mal secondé par les whigs, il souf- 
frait autant de sa faiblesse intérieure que des assauts de l’opposi- 

(1) Voyez Guizot, Mémoires, t. V, p. 131. 


(2) Voyez, dans la Revue du 15 juillet et du 45 août 1876, la savante et impartiale 
étude de M. Auguste Laugel sur lord Palmerston. 
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tion. Nous avons raconté déjà ce qui s’était passé en 1839; mis en 
minorité dans une discussion d’affaires coloniales (il s'agissait de 
la constitution de la Jamaïque), le ministère whig était sur le point 
de céder la place à sir Robert Peel, lorsque les conditions de ce- 
lui-ci au sujet des dames de la chambre rompirent subitement les 
pourparlers. Lord Melbourne et ses collègues reprirent leurs por- 
tefeuilles sans avoir consolidé leur pouvoir. On n’avait pas vu de- 
puis longtemps une situation parlementaire si languissante. Il sem- 
blait que le ministère ne pût ni vivre ni mourir. « Savez-vous, — 
disait lord Brougham avec sa mordante ironie, — savez-vous ce 
que lord Melbourne attend pour se retirer? j'ai fini par le décou- 
vrir; il attend qu’il ait constitué une majorité. » Le fait est que 
cette majorité n’apparaissait un jour que pour s’évanouir le lende- 
main. Le triomphe diplomatique de lord Palmerston, au 45 juillet 
de l’année précédente, n'avait fait que retarder la chute inévitable 
du cabinet. Examinez le mouvement du foreign office pendant les 
premiers mois de 1841, vous verrez lord Palmerston occupé à li- 
quider les affaires de son département, comme on met sa maison en 
ordre à la veille d’un voyage. Stockmar, avant de quitter Windsor, 
écrit dans son journal : « Je viens d’avoir une longue conversation 
avec lord Melbourne; il pense que son ministère est exposé à toutes 
les chances, à tous les hasards, il ne voit nulle part la moindre 
garantie de stabilité. » Un peu plus tard, à Cobourg, il écrira dans 
une note datée du 8 juillet: « Je ne crois pas que le ministère 
puisse se traîner au-delà de l’ouverture du parlement; il est trop 
faible pour vivre. Il a perdu la confiance de tous, même celle de 
son propre parti. Lord Grey me disait à Londres : « On n’a jamais 
vu pareil ministère; il n’a littéralement personne pour lui, excepté 
la reine et les radicaux. Tout le reste lui est contraire. » 11 ajoutait 
que, dans certaines circonstances, il se verrait obligé de passer lui- 
même à l'opposition. D’après tout cela, il suffira d’un petit choc ex- 
térieur, et l'occasion n’en manque jamais, pour renverser le minis- 
tère ; il s’écroulera comme une maison réduite en cendres (wie ein 
zusammengebranntes Haus.) » 

Nous n'avons pas le dessein de raconter ici la chute du ministère 
de lord Melbourne; les causes qui l’ont produite sont très com- 
plexes et demanderaient des explications minutieuses. Pourquoi ce 
ministère, au dire de lord Grey, n’avait-il que deux appuis, la reine 
et les radicaux? La reine le soutenait pour les raisons que nous 
avons vues; elle n'avait pas connu d’autres ministres depuis son 
avénement au trône; lord Melbourne avait toujours eu pour elle, 
avec le respect du sujet pour la majesté royale, une sorte de solli- 
citude paternelle, et quel charme dans la conversation du vieux 
gentilhomme! que de bonne grâce, que de bonne humeur ! Au con- 
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traire, les tories ne lui avaient montré que de la défiance, et à l’oc- 
casion de son mariage ils l’avaient profondément blessée, Que la 
reine essayât de soutenir le cabinet de lord Melbourne aussi long- 
temps que possible, il n’y a rien là qui puisse surprendre; mais 
que voulait le ministère en donnant certains gages aux radicaux ? 
Comment enfin expliquer ce rapprochement étrange indiqué par 
lord Grey : — les radicaux et la reine? Entrer dans ces explications, 
ce serait nous éloigner de notre sujet, car nous ne traçons pas ici le 
tableau parlementaire d’une période, nous nous bornons à recueillir 
ce qu’on peut appeler les pages intimes de l’histoire. Disons seu- 
lement que les grandes réformes agricoles, commerciales, indus- 
trielles, préparées par les whigs, avaient encore plus d’une phase 
à traverser avant de s'assurer une majorité victorieuse. De là, mille 
hésitations. Les whigs se divisaient sur la marche à suivre. Les uns, 
pour se maintenir au pouvoir, ne demandaient pas mieux que de 
tendre une main aux radicaux; les autres, craignant d’être entrai- 
nés trop loin, se rejetaient un peu en arrière. C’est ainsi que la ma- 
jorité, sans cesse faite et défaite au gré des circonstances, n’offrait 
plus rien de solide. 

Le prince Albert eut ici la première occasion de montrer son tact 
politique. Tout à l’heure, quand la reine était malade, nous l’avons 
vu tenir sa place auprès des ministres, — autant que le permet la 
loi anglaise, — s’entretenir avec eux des choses courantes, s'initier 
même aux grandes affaires; cette fois, ce ne seront plus seulement 
des conversations, il aura une action directe à exercer pour prépa- 
rer le remplacement des whigs par les tories. Dès le mois de mai 
1841, il engage des négociations avec sir Robert Peel. Il en a pré- 
venu lord Melbourne qui lui a donné son plein assentiment. « Ah! 
que n’êtes-vous ici! » écrit-il à Stockmar, mais c’est là un senti- 
ment de modestie et non une parole de défaillance; Stockmar ne se 
fût pas conduit avec plus d’habileté. La principale préoccupation du 
prince en vue de la crise prochaine était d'éviter ces conflits inté- 
rieurs devant lesquels sir Robert Peel avait dû se retirer en 1839, 
Tout fut conduit de part et d’autre avec autant de correction que 
de courtoisie. L'éditeur des Mémoires de Stockmar nous dit que sir 
Robert Peel montra dans ses pourparlers une délicatesse, une droi- 
ture, une conscience, une largeur de vues telles qu’on en voit rare- 
ment en des circonstances pareilles. Ces lignes contiennent un rare 
éloge du prince Albert, car on pense bien que sir Robert Peel n’au- 
rait pas facilement renoncé à ses anciennes exigences; c’est le prince 
qui trouva un arrangement aussi acceptable pour la reine que pour 
le futur ministre. 11 fut convenu que, si le ministère Melbourne se 
retirait, la reine déciderait les dames de la chambre à résigner 
d’elles-mêmes leurs fonctions. Il s’agit, on se le rappelle, des nobles 
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dames du parti whig qui, par leur parenté avec les ministres, occu- 
paient alors des charges de cour, et que les tories, en prenant le 
pouvoir, voulaient absolument remplacer par des influences amies, 
Les nobles et altières personnes dont les tories exigeaient l’éloi- 
gnement, c’étaient surtout la duchesse de Bedford, la duchesse de 
Sutherland, lady Normanby. Grave et délicate affaire, comme on 
voit; il fallait une main souple pour délier tous ces nœuds. 

Sur la scène politique, la lutte suprême s'engagea le 5 juin 1841, 
La chambre des communes, sur une motion de sir Robert Peel, dé- 
clara que le cabinet whig n’avait plus sa confiance. Une majorité 
d’une seule voix avait prononcé ce verdict; c'était assez d’un petit 
choc, Stockmar l’avait dit, pour que le bâtiment usé s’écroulât de 
fond en comble, Le cabinet de lord Melbourne essaya pourtant du 
dernier moyen que lui fournissait la constitution. Devant une ma- 
jorité d’une voix il y avait lieu de faire appel au pays. Le parlement 
fut dissous le 23 juin. Bientôt commença la bataille électorale, où 
les whigs déployèrent une passion inouie. Contrairement à toutes 
les traditions comme à toutes les convenances, ils mêlèrent le nom 
de la reine aux clameurs des hustings. La reine et le pays contre 
le monopole! La reine et le pain à bon marché (A)! Tel était leur 
cri de guerre. Il semblait en vérité que la reine fût la reine des 
whigs, comme l'avaient dit un instant les tories, et que sa personne 
fût en cause, Ces violences firent plus de mal que de bien aux mi- 
nistres. Beaucoup de sages esprits s’inquiétèrent, même parmi les 
libéraux, et les whigs furent battus. Le 30 août 1841, lord Mel- 
bourne céda la place à sir Robert Peel, 

La crise était terminée quand Stockmar revint de Cobourg à Lon- 
dres. Quelques jours après, il alla renire visite à lord Melbourne, 
qui lui dit : « Je suis parfaitement satisfait de la manière dont s’est 
accompli le changement de ministère. Le prince Albert a été admi- 
rable de circonspection et de ménagement. » Il ne tarissait pas sur 
l'éloge du prince, il louait aussi beaucoup la conduite de sir Robert 
Peel, sa droiture, sa loyauté, son respect de toutes les convenances. 
« Sir Robert, disait-il, s’est comporté en vrai gentleman. » Le vrai 
gentleman, le gentleman de haute race, ce fut surtout celui que sir 
Robert avait chicané si durement à la chambre des communes en 
janvier 1810, et qui, tout occupé du bien public, n’avait eu besoin 
d’aucun effort pour chasser ces souvenirs. 

Une lettre fort curieuse, trouvée dans les papiers de Stockmar et 
publiée par son fils, nous montre quels étaient les sentimens réci- 
proques du prince Albert et de sir Robert Peel au commencement 
du ministère tory. Sir Robert Peel est légèrement inquiet _de l’im- 


(1) IL s'agissait, comme on sait, de la lui des céréales, 
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pression qu'il a produite à la cour. A-t-il plu à la reine? Le prince 
est-il satisfait de lui? C’est son vœu le plus cher. En tout ce qui ne 
touche pas à ses convictions politiques, en tout ce qui ne serait pas 
un démenti à ses principes, il est aux ordres de la reine et du 
prince. Ainsi donc, que la reine ne s'inquiète pas de ce changement 
d'administration, que le prince ne croie pas avoir à se défier des 
nouveaux ministres : 


Cessez de vous troubler, vous n'êtes point trahis, 
Quand vous commanderez, vous serez obéis. 


Un mot, un signe, ce sera bien assez; il comprendra tout, il ira au- 
devant des plus secrètes pensées. A qui donc sir Robert fait-il ces 
ouvertures? À un de ses amis, lord Liverpool, qui est chargé de les 
transmettre à Stockmar. Lord Liverpool était le frère du premier 
ministre que nous avons vu activement mêlé aux affaires de la prin- 
cesse de Galles, au projet de mariage de la princesse Charlotte, et 
qui, après avoir si longtemps gouverné l’Angleterre pendant les 
crises les plus menaçantes, était mort en 1828. Ce second Liverpool, 
l'ami et le confident de sir Robert Peel, était un tory modéré, ai- 
mable, intelligent, parfaitement galant homme et digne de toute 
confiance. Voici la lettre qu’il écrivait à Stockmar le 7 octobre 
1841 : 


« Mon cher baron, 

« Peel m'a fait appeler ce matin. Après une conversation générale 
sur des affaires concernant la cour, il me dit que ses rapports avec sa 
majesté lui avaient procuré dernièrement, et la veille en particulier, 
une grande satisfaction, Il me demanda si j'avais vu hier sa majesté ou 
le prince et s’ils étaient contens de lui. Je lui répondis que je n’avais 
vu sa majesté que dans le cercle de sa cour, et le prince qu’un seul 
instant dans la chambre de sa majesté, mais que je devais cette occa- 
sion de lui parler de vous, ayant appris hier de votre bouche que la 
reine et le prince étaient contens de lui, — de lui sir Robert Peel, — 
d’une façon tout à fait extraordinaire. J'ajoutai que je vous connaissais 
depuis bien longtemps, mais que nos relations intimes avaient com- 
mencé lorsque le roi Léopold vous avait envoyé en Angleterre, peu de 
temps avant l’avénement de la reine. A cette date s'était formé notre 
premier lien, et depuis ce jour tout n’avait fait qu’accroître notre con- 
sidération mutuelle, notre affectueuse intimité. Je lui dis que votre si- 
tuation était toute particulière, qu’on pouvait vous considérer en vérité 
comme le second père de la reine et du prince. Votre but unique était 
leur bonheur, votre unique ambition le désir de les servir efficacement. 
C’est dans ce sentiment que vous aviez établi des rapports intimes avec 
lord Melbourne; je lui exprimai le vœu que la même chose eût lieu avec 
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vous. Il me dit qu’il voyait la chose exactement comme moi, qu’il dé- 
sirait entrer en relations avec vous, qu’il avait à cœur de réaliser en 
tout les désirs de la reine et du prince, autant que ce serait compatible 
avec ses principes politiques connus et exprimés. Oui, dans tout ce qui 
concerne l’organisation de la cour et les vues personnelles des augustes 
époux, il sufirait d’un signe pour lui indiquer la voie à suivre. Il ne 
céderait à aucun sentiment de parti, ne permettrait aucune manœuvre 
de parti qui pût gêner en quoi que ce fût les convenances de sa ma- 
jesté ou de son altesse royale. Il tenait surtout à ce qu’on sût bien en 
haut lieu que jamais la pensée ne lui était venue de manquer d'égards 
envers la reine en contrariant ses désirs. Si vous vouliez bien aller le 
voir, n'importe à quelle heure, et là vous entretenir avec lui libre- 
ment, à cœur ouvert, vous pourriez compter sur sa loyauté et sa dis- 
crétion. Par-dessus toute chose, si vous lui faites une confidence en le 
priant de ne pas même en dire un mot au duc de Wellington, je puis 
vous donner l'assurance qu’il se conformera scrupuleusement à votre 
désir. Je vous en prie, qu’une ligne de vous me fasse savoir que vous 
ne désapprouvez pas ma démarche... » 


La démarche de lord Liverpool ne pouvait déplaire au baron de 
Stockmar. Le conseiller de la reine alla trouver le premier ministre, 
Il y eut d’abord quelque gêne dans leurs entretiens; malgré le 
conseil de lord Liverpool, il leur était difficile de s’ouvrir l’un à 
l’autre en toute liberté. Stockmar ne pouvait se défendre d’une 
certaine défiance, il n’oubliait pas aussi aisément que le prince la 
conduite de sir Robert Peel dans les deux questions de l’apanage et 
de la préséance; quant à sir Robert, quoique rassuré au sujet du 
prince dont la haute sérénité avait dissipé tous ces nuages, il crai- 
gnait que la reine ne lui eût pas encore pardonné. De là un certain 
embarras pendant les premières entrevues. Peu à peu cependant, 
les doutes disparurent, la confiance s'établit. On retrouve la trace 
de ces sentimens avec leurs délicatesses et leurs nuances dans ces 
deux notes de Stockmar, datées l’une du 14 octobre, l’autre du 
2 décembre 1841 : 


« 14 octobre 1841. 


« J’ai grande confiance dans la capacité de Peel comme homme d'état. 
Son côté faible, c'est qu’il se défie trop et de lui-même et des autres. 
Aussi convient-il mieux aux temps calines qu'aux temps d’orage. Cepen- 
dant ce sera un vrai premier ministre à bien meilleur titre que son 
prédécesseur, et, plein de foi dans son sentiment de l’honneur, j'espère 
que la prérogative royale sera bien mieux défendue par lui que par 
Melbourne. Au reste, je sais de science certaine que Peel ne croit pas 
encore posséder chez la reine la confiance qu’il désire et dont il a be- 
soin. Au contraire, il regarde le prince comme son ami, C’est chose bien 
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étrange que le prince ait eu cette occasion de rassembler des charbons 
ardens sur la tête de Peel, qui lui a fait tort de 20,000 livres, et qui 
volontiers aussi lui aurait enlevé son droit de préséance. La cour a 
beaucoup gagné au point de vue des bienséances depuis l’arrivée des 
nouveaux ministres, » 


« 2 décembre 1841. 


« L'homme qui a été souvent trompé devient défiant comme de rai- 
son. Je me borne donc à dire que le commencement de mes rapports 
avec Peel et Aberdeen me paraît très satisfaisant. Jusqu’à présent, je ne 
rencontre chez eux que franchise, bonne volonté, communauté de vues, 
avec la promesse de s'acquitter scrupuleusement des devoirs qui leur 
incombent. » 


En parlant, d’après l’évangile, de ces charbons de feu rassemblés 
sur la tête de sir Robert par la magnanimité de son altesse royale, 
Stockmar allait bien au-delà des sentimens du prince, on peut 
même dire qu'il les défigurait. Le prince, dans son pardon, ou plu- 
tôt, ce qui est bien plus rare, dans son oubli complet des procédés 
hostiles, n’en confiait pas la vengeance à une puissance supérieure; 
il était devenu l'ami de sir Robert Peel sans nulle arrière-pensée, 
ne voyant en lui qu’un serviteur dévoué de la chose publique. 

Tous ces détails, entièrement inconnus avant la publication des 
confidences de-Stockmar, nous aident à recomposer l'histoire intime 
annoncée au début de cette étude. Il s'agissait de montrer com- 
ment le prince Albert, un peu humilié d’abord de n’être pas autre 
chose que le mari de la reine, a réussi à devenir le chef de la fa- 
mille, le maître de la maison. On a vu que le vœu du prince était 
plus ardemment encore le vœu de la reine elle-même. C'était pour 
elle une question de devoir et de dignité, puisque c'était l'exigence 
impérieuse de son amour. N’avait-elle pas promis devant Dieu, 
comme elle le rappelait si volontiers, soumission et obéissance à 
son époux ? La grande difficulté était de concilier tout cela avec les 
inflexibles principes de la constitution anglaise. Il fallait que, sans 
participer officiellement à aucune des prérogatives de la couronne, 
le prince n’en fût pas absolument séparé. Le bill de régence pré- 
para cette situation intermédiaire. Même aux yeux des plus sévères 
gardiens de la loi, le prince était plus que le simple mari de la 
reine, puisqu'il pouvait être un jour le régent du royaume. Ce n’é- 
tait là, il est vrai, qu’un régent possible, un régent en puissance, 
comme disent les philosophes, et le pays espérait bien que jamais 
cette puissance ne deviendrait un acte; qu'importe ! Le droit exis- 
tait, et qu’il dût ou non être réalisé par la suite, il suffisait à éle- 
ver la situation du prince. C'était trop peu encore pour la reine 
Victoria. Heureuse, si elle devait quitter ce monde avant son mari, 
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de lui laisser un rôle égal à son rang et digne de son amour, elle ne 
se résignait point à le voir, tant qu’elle vivrait, mis en dehors des 
œuvres de la souveraineté. La naissance de sa fille lui fut une occa- 
sion de se faire suppléer par lui, très discrètement, très délicate- 
ment, et toutefois de manière à ce qu’il se trouvât initié aux 
grandes affaires. La chute du ministère whig leur fournit à tous 
deux une circonstance plus favorable encore. Il y avait là des ou- 
vertures à faire, des offres à proposer; le travail caché convenait 
au prince, qui s’en acquitta d’une façon irréprochable. La glace 
était rompue sans éclats; la pratique, sans y prétendre, corrigeait 
tout doucement la théorie, 

Fallait-il aller plus loin? La reine, dans la vivacité de son affec- 
tion, aurait voulu que le prince portât le même titre qu’elle. Ce nom 
de prince-consort lui déplaisait. Pourquoi donc ne pas l'appeler le 
roi? N'était-il pas le roi, puisqu'il était le mari de la reine? S’il n'a- 
vait pas la royauté effective, celle que donne l’hérédité, celle qui 
seule assure les droits et priviléges reconnus par la constitution, 
était-ce une raison pour le priver de ce titre qui répondait mani- 
festement à la réalité des choses? IL y a plusieurs manières d’être 
roi; il y a des rois absolus, des rois constitutionnels, des rois maris 
d'une reine, il y a les rois selon l’hérédité et les rois selon le ma- 
riage. Leurs pouvoirs sont différens, leur titre est le même. Com- 
ment donc refuser le titre de roi à l'époux de la reine d’Angleterre? 
C’est ainsi que la reine, avec une vivacité toute féminine et une no- 
blesse toute royale, se munissait d’argumens pour la bataille. Stock- 
mar n’était pas de cet avis; il disait qu’un titre, sans le pouvoir que 
ce titre représente, était une chose vaine, un décor mensonger, et 
que ce simulacre, au lieu de rehausser le prince, l’abaisserait, Ce 
qu’il souhaitait pour le prince et pour la reine, c'était une loi éta- 
blissant de la façon la plus précise les droits et les devoirs du 
prince-consort dans le domaine de l’état, son rôle de conseiller 
privé, la part qu’il pouvait prendre à la direction des affaires. Il est 
digne de remarque, en effet, que rien de tout cela n’est réglé. La 
constitution britannique, ou du moins l’ensemble des lois fonda- 
mentales qui portent ce nom, prévoit bien l’existence d’un prince- 
consort, elle ne s'occupe en aucune manière de sa situation poli- 
tique. C’est cette lacune que Stockmar jugeait utile de combler. 

Ce n'étaient pas là de simples conversations entre les augustes 
époux et leur vieil ami Stockmar, les argumens de la reine comme 
la doctrine de Stockmar furent soumis à sir Robert Peel. Sir Robert 
n’approuva ni l’un ni l’autre de ces systèmes. Le projet de Stock- 
mar lui parut aussi scabreux que celui de la reine, au point de vue 
des difficultés parlementaires. Toucher à la tradition uniquement 
par caprice! modifier une loi politique pour une simple question de 
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sentiment! S'il s’agit d’un roi qui n’aura du roi que l’apparence, 
on dira que c’est une œuvre puérile; s’il s’agit d’un roi armé de 
pouvoirs réels, on dira que c’est une œuvre dangereuse. Robert 
Peel voyait là des difficultés invincibles. Déjà la nouvelle du désir 
manifesté par la reine s'était répandue dans le monde politique, et 
les ennemis du ministère se réjouissaient. Lady Palmerston avait 
dit en parlant de sir Robert Peel : « S'il cède au désir de la reine, 
il est perdu; il sera battu au parlement. S'il résiste à la reine, c’est 
une rupture entre sa majesté et lui. » Il n’y eut ni rupture avec la 
reine, ni échec devant les chambres. Des deux côtés, on se mit d’ac- 
cord pour éviter toute occasion de conflit. La reine se désista d’une 
prétention qui ne pouvait amener qu’une défaite éclatante; Stock- 
mar abandonna un système dont la discussion eût agité le monde 
politique sans aucun avantage pour le prestige du prince. Une seule 
solution était possible, celle que nous indiquions tout à l'heure : 
faire sans dire. Pendant toute la durée du ministère de sir Robert 
Peel, le prince Albert se trouva investi sans débat des prérogatives 
naturelles que la reine voulait lui assurer. Sa vie fut comme iden- 
tifiée avec la vie de la souveraine. Il eut véritablement le rôle qu’il 
avait souhaité, ce rôle qu’il a résumé quelques années plus tard 
dans sa lettre au duc de Wellington, en écrivant ces belles paroles : 
« L'époux d’une reine doit fondre entièrement son existence dans 
l'existence de la reine. Il n’est pas seulement le chef naturel de sa 
famille, le directeur de sa maison et de sa cour, l’administrateur 
de ses affaires privées, il est en outre son seul conseiller politique 
intime, son seul auxiliaire dans ses relations avec le cabinet, son 
secrétaire particulier, son ministre permanent (1). » 

Cette position royale sans titre défini fut assurée au prince en 
l’année 1841 sous le ministère de sir Robert Peel, et pendant une 
période de douze ans les parlementaires les plus ombrageux n’y 
trouvèrent rien à reprendre. C’est seulement à la fin de 1853, au 
commencement de 4854, que l'opposition s’émut de certains bruits 
relatifs aux relations du prince avec la Russie et attaqua la situation 
qu’il avait prise, la dénonça comme une usurpation de pouvoirs, 
accusa le mari de la reine, l'étranger (the foreigner ), d’avoir violé 
la constitution nationale, Cette question du prince Albert, car la 
chose fut désignée ainsi, causa une émotion des plus vives. Il y eut 
des discussions amères au parlement. L'opinion publique est cha- 
touilleuse sur ce point; dans les régions d’en bas, des gens qui 


(1) Il est fait allusion à cette lettre dans les Early years, p. 318. L'éditeur des 
mémoires de Stockmar en donne une grande partie; on la trouvera tout entière dans 
l'ouvrage anglais intitulé le Prince Albert, son caractère, ses discours, dont la traduc- 
tion en français par M* de W. a paru en 1863 avec une préface de M. Guizot. 
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croyaient l’Angleterre trahie par l’éfranger s’attendaient à le voir 
bientôt à la Tour de Londres. Un jour ces badauds s’attroupèrent 
aux portes du vieil édifice, persuadés que l'illustre accusé arrivait, 
La police, pour les disperser, les fit avertir en ces termes : « Ren- 
trez chez vous, bonnes gens. Vous perdez là des heures qui pour- 
raient être mieux employées. Si vous attendez l’arrivée du prince, 
vous attendrez longtemps. La reine a déclaré que, le jour où l’on 
conduirait le prince à la Tour, elle y serait emprisonnée avec lui, » 
Il fallut ces paroles narquoises pour dissiper cette ridicule badau- 
derie. Mais c’est là un épisode que nous n’avons pas à raconter en 
ce moment. À la date où nous sommes, dans les derniers mois de 
l’année 1841, le prince Albert, sans inquiéter personne, a touché 
le but que lui assignaient à la fois et le sentiment de son honneur 
et l’ardente affection de la reine; il est le master of house. 

C’est précisément ce que nous annoncions au début de cette 
étude. Le roman de la reine est terminé. Voilà le vrai couronnement, 
et ce mot est autre chose ici qu’une simple figure de langage, il a 
toute sa valeur dans les deux sens. Comme ces héroïnes charmantes 
de l'imagination anglaise qui, après maintes traverses, mènent à 
bien leur tâche d'honneur et d'amour, la reine Victoria vient d'ac- 
complir son œuvre. Elle a élevé celui qu’elle aime aussi haut qu’elle 
le pouvait élever, et comme il s’agit ici, non pas d’une pensée 
d'ambition, mais d’une pensée chrétienne, une joie aussi délicate 
que profonde est le fruit de cette victoire toute morale. Bien des 
choses de ce règne, surtout en ce qui concerne lés lettres, la poésie, 
et le ton même de la nouvelle société anglaise, se rattachent à ces 
émotions d’en haut. Le premier poète de l’Angleterre vers 1820 c'é- 
tait celui qui, dans ses invectives formidables, flétrissait George IV, 
l'indigne père de la princesse Charlotte; le premier poète de l’An- 
gleterre en ces dernières années, c’est celui qui a chanté avec tant 
de grâce les idylles de la reine. Lord Byron avait paru à son heure, 
à son heure aussi a paru Alfred Tennyson. Nous ne cherchons pas 
ce rapprochement, c’est l’histoire à la fois royale et intime de l’an- 
née 1841 qui nous l’impose. Comment ne pas songer à cette poésie 
idéale, comment ne pas envier la plume éthérée du maître, quand 
on vient d'étudier ce double tableau, le foyer de famille et les af- 
faires d’état, sous un rayon de cette lune de miel qui éclairait si 
doucement le château de Windsor? 


SAINT-RENÉ TAILLANDIER. 
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LE 


JUGE DE BIALA 


RÉCIT DE MŒURS GALLICIENNES. 


Mort! Il est mort, lui, mon ami Ivon Megega! Je l'ai appris au 
café, il y a une heure, et maintenant me voici tristement plongé 
dans mon fauteuil, secouant la tête et tout abasourdi! Non pas que 
cet événement m’ait beaucoup étonné. Je savais que, d’après les 
prévisions humaines, mon vieux camarade devait quitter avant moi 
l vie, qui ne lui offrait que bien peu de jouissances « du moment 
que ces maudits Polonais avaient de nouveau le haut du pavé, et 
que ce Moschko (1) du diable mêlait tant d’eau claire au schnaps. » 
Cela, je le savais, car d’abord il était de quarante années plus âgé 
que moi-même, et ensuite il souffrait depuis longtemps d’une vi- 
laine maladie, hum! je veux lui donner son nom latin... qu’on ap- 
pelle le delirium tremens. J'étais donc résigné à entendre un jour 


ou l’autre, en rentrant, une bouche étrangère et impitoyable me 


dire : — Ton vieil Ivon n’est plus! — mais jamais, au grand jamais, 
je n'aurais cru l’apprendre dans un café de Vienne et par les jour- 
naux de la ville impériale! car Ivon ne comptait pas parmi les il- 
lustres de ce monde, il ne marchait point dans les hautes sphères 
de la société, il marchait tout simplement sur le grand chemin pour 
venir chaque matin de sa jolie métairie à l’auberge du Juif Wel- 
fersheim, et s’en retourner de même le soir; encore ne pouvait-on 
donner à ce mouvement le nom de marche : c'était plutôt un bran- 
dillement, une sorte d’oscillation étrange. 

C’est donc vrai! les journaux annoncent son décès! Elles sont de- 


(1) Moïse, — Juif, 
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vant moi, ces lignes noires sur du blanc, et j'ai beau y fixer mes re- 
gards, les lettres ne changent pas : « Le conseil municipal de Biala, 
près Barnow, Gallicie orientale, défend aux paysans, sous peine de 
châtiment corporel, d’aider les fermiers juifs aux travaux des 
champs. Quiconque violera cette loi paiera cinq florins ou recevra 
dix coups de bâton. » Hélas! le doute ne m’est plus permis, Tu es 
mort, Ivon Megega, ou tu es dépouillé de ta dignité, ce qui serait 
pour toi pire que de mourir, car si tu vivais encore et que tu fusses 
toujours ce que tu as été trente ans de suite : juge du village de 
Biala , tu n'aurais jamais apposé ta petite croix sous un tel édit. 
Non, jamais! Des raisons administratives t’en eussent empêché 
premièrement : tu n’étais pas homme à taxer si haut un coup de 
bâton; cinquante kreutzers, un coup de bâton! c’est, ma foi, ridi- 
cule,.… et aussi des raisons de conscience! car tu ne fus jamais un 
faux dévot, mon vieil Ivon, et je me rappelle parfaitement ce que 
tu m'as dit la dernière fois encore : « Pour ce qui est des Juifs, ce 
Moschko baptise le schnaps, certainement; mais enfin ce n’est pas 
là un tour pendable. On leur rend bien autre chose! Que pensent 
d’eux les Polonais? Ils disent : — Tout Juif est un chien! — Le sei- 
gneur Wassilawski me l’a dit à moi-même, oui, le propriétaire de 
Zuhanke ! — Mais, monsieur le bienfaiteur, lui ai-je répondu, vous 
devez vous tromper, puisque le bon Dieu leur a donné un corps 
humain, il leur a aussi, le vieux bon Dieu s'entend, donné la Bible! 
— Cependant je pense en moi-même : attends, attends, Polonais 
que tu es! je m'en vais t’attraper. J'ajoute donc : — Eh! vous avez 
peut-être raison, après tout, de dire que les Juifs sont des chiens; 
mais, en votre qualité de chasseur, vous savez ce qu’on peut faire 
d’un chien. Si on le traite bien, il est fidèle, si on lui donne de la 
verge, il devient hargneux et il mord... il mord les mollets,.… voilà 
pourquoi je crie aux Polonais : — Gare à vos mollets, gare, si cela 
continue ! » Et toujours dans ton langage baroque, Ivon, tu m'as 
dit encore : « Chaque fois qu’à propos d’élections ou d’autre chose 
il s’agit de nous mettre contre les Polonais, eux, les Juifs, et nous 
autres Ruthènes, je pense à ce qué m’a conté mon valet Kritzko. 
Vous avez peut-être connu ce Kritzko? Non! C’est dommage. Vous 
avez connu du moins son beau-frère Fédor? Non? C’est étonnant! 
Kritzko était, avant d’entrer chez moi, gardien de chevaux dans la 
Bukovine, sur le mont Lakzine, où paissent l’été les nobles che- 
vaux du haras de Radautz; à côté paissent aussi les chevaux des 
Houzoules. Eh bien! me racontait Kritzko, c’est un fait curieux: 
d'ordinaire chaque espèce paît séparée, mais que le loup arrive. 
bon! voilà les chevaux qui forment un cercle, leurs sabots de der- 
rière en dehors, et de ruer d’un commun accord. Je me dis donc 
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que Juifs et Ruthènes, nous paissons séparés, nous aussi, mais que 
l'occasion s’en présente, et nous frapperons ensemble. Je m’en- 
tends! » 

C'était ainsi que tu parlais, mon Ivon, et parce que tu n’as ja- 
mais été un hypocrite, je lis entre les lignes de cet édit si humain, 
si loyal, la nouvelle de ta mort ! Et j’éprouve en la lisant un senti- 
ment étrange. Certes j'ai beaucoup de chagrin, pourtant il me 
faut sourire! C’est égal! tu as trop humecté de schnaps l’aridité de 
cette terre; cependant tu étais un homme, Ivon, un homme jus- 
qu’à la moelle, En toi se résumait le type de ton peuple, et qui- 
conque parle de toi parle de ce peuple. Tu étais lent, et lourd, et 
bourré de préjugés, mais aussi plein d'honneur, reconnaissant, fidèle 
et dévoué. Tu n’avais point d’esprit : les énigmes de la vie n’ont 
jamais torturé douloureusement ton cœur, rien d’un Hamlet en toi, 
Ivon Megega! mais tu n’en réfléchissais pas moins et tu mesurais 
tout à ta propre mesure. Il va sans dire qu'aucun oiseau ne plane 
plus haut que ses ailes ne peuvent le porter. Tu te représentais 
l'Autriche et le monde entier sur le modèle de ton village; je soup- 
çonne qu’à tes yeux, après l’empereur dans la maison d'argent qu’il 
habite à Vienne, le juge de Biala était l’homme le plus important du 
monde, Seulement il y a une multitude de gens qui croient cela et 
qui r’accomplissent pas en même temps leur devoir comme tu t'en 
acquittes, toi, Ivon, d’une façon vraiment rare, On me pardonnera 
peut-être de m’étendre longuement sur ta simple histoire; d’ail- 
leurs je n’ai pas le choix : je suis le biographe d’Ivon Megega, non- 
seulement parce que je le veux, mais parce que je le dois. Je le lui 
ai promis lors de notre dernière rencontre. C'était l'été passé, au 
mois d'août; il faisait une chaleur intolérable. Je suivais avec mon 
domestique Wassili le chemin qui conduit de Barnow à Biala, et de 
À plus loin à la frontière; des impressions contraires se partageaient 
mon cœur, qui à chaque tournant de route saluait avec plus d’allé- 
gresse le retour au pays natal, et mon corps, qui, lui, était rude- 
ment secoué! car la route était polonaise, le véhicule polonais, et 
Wassili, selon son habitude, tapait furieusement sur les pauvres bi- 
dets. Il ne faisait cela que quand il était ivre, mais ivre il l'était 
toujours. 11 buvait l’hiver pour se réchauffer et l’été pour se rafrat- 
chir. Or ce jour-là il s’était terriblement rafraîchi, car, je l'ai dit, 
il faisait terriblement chaud. Le soleil enveloppait de son brûlant 
réseau de lumière toute la vaste plaine : il n’était pas jusqu’à la 
bruyère sombre qui par son éclat ne fit mal aux yeux; chaque 
étang avait l’air d’une nappe d’or fondu, pas un souflle ne passait 
dans tout cet embrasement, et pourtant les feuilles des arbres trem- 
blaient comme si un mal caché leur eût donné le frisson. Ce n'é- 
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taient du reste que des arbres chétifs, les bois ne prospèrent pas 
dans ce pays bas, richement pourvu d’étangs. Aussi fus-je surpris 
lorsqu'une forêt de vaste étendue qui, en s’agitant, prenait des con- 
tours fantastiques, se dressa tout à coup devant nous. Je la con- 
templai longtemps avec admiration : — À qui appartient cette fo- 
rêt? demandai-je enfin. 

— Au diable et à sa grand’mère! répondit Wassili en crachant 
avec indignation. Ne regardez pas, seigneur, supplia-t-il d’une voix 
vibrante d'angoisse, ne lui faites pas ce plaisir, à li, le maître de 
l'enfer ! 

Je ne tenais pas à lui faire plaisir; #7 trouve bien assez de satis- 
factions, ma foi! incessamment sur la terre, mais je ne me privai 
pas pour cela de contempler le phénomène. On ne le voit que ra- 
rement en Podolie, le plus souvent dans les bruyères entre le Da- 
nube et la Theiss; sa vraie patrie est le Sahara. Nos paysans, qui 
rendent ce pauvre diable responsable de plus de choses qu'il ne 
serait justice, par exemple de la création de leurs seigneurs polo- 
nais, nos paysans disent que c’est lui qui crée si vite une forêt 
ou une ville dans la bruyère ensoleillée pour tourmenter ou pour 
séduire le passant égaré lorsque celui-ci se traîne sous la chaleur 
de midi. En l’invitant à gagner la forêt, il trompe son dernier eflort, 
et remarquez que, pour comble de malice, il ne fait surgir ses ap- 
paritions tentatrices que dans les jours les plus chauds, car c’est un 
fin matois, on peut le dire, plus habile, — les mots ne veulent pas 
sortir de ma plume, mais nos paysans l’entendent ainsi, — plus 
habile que le bon Dieu. 

Je restai en contemplation devant la forêt. Un instant, elle grandit 
et devint plus distincte; bientôt les arbres commencèrent à se cour- 
ber et à s’abaisser singulièrement, puis le fantôme disparut, et on 
ne vit plus rien que le bleu, le gris-bleu pâle de la voûte du ciel. 

Le chemin poudreux semblait interminable, bien que deux lieues 
seulement séparent Barnow de Biala; mais, dans cette immense et 
monotone solitude de la terre et du ciel, il n’y a pas d'autre mesure 
de la distance que notre propre sentiment. Enfin nous dépassâmes 
une cabane, un cimetière, les cabanes se rapprochèrent; nous en- 
trions dans le village de Biala. C’est un village considérable par le 
nombre des habitans; cependant les maisonnettes sont toutes pe- 
tites, pauvres, couvertes en chaume; l’église seule est grande, et 
plus grande est la seigneurie, plus grande encore l’auberge. Le 
sombre visage de Wassili rayonna soudain à la vue de cet établis- 
sement. Il y conduisit tout de suite la voiture et s’arrêta devant le 
porche, comme s’il n’eût pu faire autrement. Je n’y trouvai du reste 
rien à redire, En sortant de ma boîte de torture, je faillis tomber 
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dass les bras de Moschko, qui accourait à ma rencontre. Les éclats 
de joie du petit Juif quand il me reconnut furent presque effrayans. 
Quelle part de cette joie provenait de l’homme, quelle autre de 
l’aubergiste, je ne saurais le dire; tous les deux je crois étaient en 
liesse. Moschko sautait autour de moi, et son long caftan sale vol- 
tigeait en cercle, ses petites boucles minces et collées frétillaient le 
long de ses joues comme de petits serpens follets. Il me connaissait, 
je dois le dire, depuis bien des années, — Soyez le bienvenu, au 
nom de Dieu ! s’écria-t-il, Qui aurait pensé que vous viendriez? Per- 
sonne! D'où venez-vous ? Est-ce de Barnow que vous venez? Chez 
qui descendez-vous, dites? Parbleu! vous descendez chez moi! 
Quelle bonne mine vous avez! Peut-on avoir meilleure mine ?.. — 
Il s'arrêta hors d’haleine, et j’en profitai pour demander des nou- 
velles d’Ivon. — S'il vit encore? Et pourquoi s’il vous plaît ne vi- 
vrait-il pas? Où il est? Où donc serait-il, sinon ici? Ce qu’il fait? 
Que ferait-il si ce n’est boire? — Et Moschko Welfersheim se pré- 
cipita dans le cabaret en criant : — Ivon, accourez, un ami est 
venu, le fils du médecin de Barnow. Il est là. 

— Le fils du médecin! répéta une voix forte à l’intérieur, d’un 
ton qui rappelait, — pardonne-le-moi, ombre glorifiée de mon Ivon! 
— le grognement d’allégresse d'un sanglier. Puis on entendit tousser, 
et des pas lourds rsetentirent de plus en plus, jusqu’à ce que enfin 
Ivon apparut sous la porte ouverte qu’il remplissait presque en 
entier. Comme toujours brillait sur son serdak brun la médaille im- 
périale en or. Ce signe d’honneur, il l’avait bien gagné, quoique 
ce ne fût pas pour un haut fait, mais pour un beau discours, au 
mois d’octobre 1848, lors de l'insurrection. Voici le discours : 

« Maréchal des logis Misko! Tu n’es qu’un simple maréchal des 
logis et pourtant tu commandes à cinq cents hussards, ce qui prouve 
que le règne du diable est venu. Mais il n’est venu que sur la terre; 
au ciel Dieu règne encore, et Dieu a dit : Reste fidèle à ton serment, 
sois soumis à l’autorité. Moi, j'agis ainsi et les trois cents gars qui 
sont avec moi agissent de même : tant que nous serons ici, vous 
n'aurez pas la caisse du régiment, ni vous, ni votre colonel, et nous 
serons ici tant que nous serons vivans. » 

Le colosse avait fort peu changé dans ces longues années; seule- 
ment son embonpoint avait augmenté encore, et ses cheveux étaient 
devenus blanc d'argent; mais la figure rouge, large et bienveillante 
était restée la même. S'il est vrai, comme le prétend Schopen- 
hauer, que chaque visage humain soit une pensée de la nature, la 
nature s'était rendue cette fois coupable de plagiat, et même l’em- 
Prunt avait été fait à un produit du pays, car le visage d’Ivon res- 
semblait tout à fait à ces grosses pommes douces et vermeilles qui 
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ornent les vergers bénis de la Podolie. 11 y avait seulement sur cette 
pomme une petite bosse, le nez, et au-dessus deux trous longue- 
ment fendus avec deux points noirs et brillans, les yeux, puis au-des- 
sous une très large ouverture sur laquelle pendaït un rideau blanc, 
la bouche et les moustaches. La pomme pleine et rubiconde me 
regarda en souriant, le rideau blanc tressaillit d’une façon étrange, 
et puis je me sentis étreint par deux poignes de géant et secoué 
à en perdre l’ouïe et la vue. C'était le premier salut de mon com- 
père Ivon. Alors nous primes place tous deux à une énorme table 
de bois dans la salle commune, bien fraîche, et Moschko apporta 
une bouteille en sautillant : — Du tokay! du vrai tokay, ma pa- 
role d'honneur! — Et voilà que nous nous oublions à bavarder 
sur ce tokay, qui était bien le vin le plus aïigre que Dieu eût fait 
pousser entre le Danube et les Carpathes. C’est en cette circon- 
stance que je fis vœu de devenir son biographe et que je recueillis 
les matériaux nécessaires. 

— Figurez-vous, monsieur le bienfaiteur, m'avait dit Ivon en se 
lamentant, que je vois partout des souris, rien que des souris... 
C'est une maladie, et les gens prétendent que c’est le schnaps qui 
la donne. Je vous en prie, qu'y faire? Vous venez de Vienne, mon- 
sieur le bienfaiteur,et vous avez lu dans les livres. 

— Mais je ne suis pas médecin. Je gagne ma vie d’une autre ma- 
nière. J’erre de côtés et d’autres en notant ce que j'entends et ce 
que je vois. 

— C'est singulier! s’écria Ivon. Que de nouveautés dans ce 
temps-ci! On entend parler tous les jours d’une autre invention, 
d’un autre métier. Tenez, le fils de Schmilko Rosenzweig, de Bar- 
now, eh bien! il a fait raccourcir son caftan, et maintenant tous les 
jours, à Vienne, il va passer deux heures dans une grande salle où 
il n'y a que des juifs; là il crie et il griffonne quelque chose sur un 
petit morceau de papier, et ainsi il devient riche. Voilà encore, par 
exemple, Xavier, le fils du sacristain,.… c’est-à-dire, .…., vous me com- 
prenez... de qui est-il le fils? enfin! un vaurien fini. Le pastear, 
ne sachant plus qu’en faire, le chasse, et puis tout à coup le bruit 
court que notre Xavier est à Lemberg, qu'il est devenu un seigneur, 
qu’il porte des gants, un feutre fin sur la tête, qu’il fume toute la 
journée, non pas une pipe, entendez-vous, mais des cigares, de 
bons cigares à deux kreutzers, ni plus ni moins qu'un comte. Et 
comment gagne-t-il tant d’argent? A flâner toute la journée! Seule- 
ment le soir il se barbouille la figure de blanc et de rouge, à la 
façon de Me notre comtesse, il met des habits de fou et il s’en va 
dans une maison où il y a beaucoup de monde. Devant tous ces 
gens-là, il est amoureux ou ivre, c'est-à-dire, hé! hé! hél il fait 
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semblant, le drôle! On appelle ça la comédie. Encore un autre mé- 
tier tout nouveau encore, celui des employés chez le cheval de fer 
qui galope de Lemberg à Czernowitz! On parle même à Barnow de 
charges impériales toutes nouvelles, par exemple celle de ce mon- 
sieur au claquet.. oh! c’est merveilleux ! merveilleux! Il s’asseoit à 
une table, et sur cette table il y a un petit morceau de laiton; ce 
monsieur y met le doigt, fait tout doucement : tuk ! tuk! tuk! et on 
l'entend, on le comprend partout. Savez-vous que, s’il n'avait pas 
l'aigle impériale au-dessus de sa porte et le bonnet de service sur 
la tête, je croirais que, hum! que c’est lui qui l’aide, car, même 
en se tenant tout près de sa chaise, on ne saisit qu’un petit bruit, et 
pourtant il se fait entendre jusqu'à Lemberg. Hum!.. 

— Mais cela se fait tout simplement au moyen de fils métal- 
liques… 

— Allons! allons! interrompit 1von avec une indignation conte- 
nue, allons! Je ne suis qu’un paysan, mais je ne laisse personne 
se moquer de moi. Le monsieur au claquet n’a rien à faire du tout 
avec les fils. Ces fils-là ne sont que pour l'empereur et ses clercs, 
qui font arrêter par ce moyen les criminels; mais le premier venu 
peut mettre le claquet en branle pourvu qu'il paie. Ainsi à la foire 
de l’automne dernier, étant gris, j'ai eu l’idée de faire souhaiter le 
bonsoir à mon frère de Kolomea. Et j'ai vu en cette circonstance 
qu'il faut une grande honnêteté pour le métier de claqueur, car, 
en somme, s’il lui avait plu de dire à mon frère : « Va au diable, » 
je n'aurais toujours entendu que tuk! tuk! tuk! et je n’y aurais 
rien pu. La plus grande honnêteté est donc nécessaire pour exer- 
cer ce métier-là. Mais le vôtre, je le comprends. Oh! je le com- 
prends très bien! Vous vous promenez, et puis vous écrivez ce que 
vous avez vu, et alors tous ces Allemands, les officiers eux-mêmes, 
viennent, mettent leurs yeux de verre et vous lisent dans le jour- 
pal : — Celui-ci a dit telle chose et celui-là telle autre, et voilà ce 
qu'a dit, hé! hé! un vieillard d'expérience, Ivon Megega, un juge, 
un brave homme, oui, voilà ce qu'il a dit, hé! hé! 

Ce fut la première attaque que me fit Ivon, et la finesse était as- 
sez grosse pour crever les yeux; cependant elle passa inaperçue. 
Notre entretien roula sur d’autres choses, la moisson, l'assemblée 
des états à Lemberg, la femme du pope, sa jeune fille, le principe 
constitutionnel, que sais-je? Ivon racontait avec volubilité, entre- 
mêlant sans: scrupule la vérité et le mensonge, mais il était facile 
de distinguer l’une de l’autre, car le bonhomme avait une qualité 
très précieuse : aussitôt qu’il lui échappait une hablerie, il regar- 
dait dans son verre; disait-il vrai, au contraire, il levait franchement 


les yeux. J'ai tiré de lui bien des histoires extraordinaires, mais 
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jamais en les débitant son regard n’a rencontré le mien. Détail co- 
mique : il aurait juré, la puissance de l'habitude aidant, que ces 
contes répétés quotidiennement depuis trente ans étaient la vérité 
même, car il avait fini par se le persuader; oui, il eût prononcé tous 
les sermens qu’on lui eût demandés, bien qu'il fût foncièrement 
loyal et religieux, mais à aucun prix il n’eût en même temps levé 
les yeux. 

Ce jour-là, Ivon n’était pas très expansif : il ne cessait de me re- 
garder, il reculait et avançait sa chaise avec inquiétude; mon brave 
géant avait sans aucun doute quelque chose sur le cœur. Pour cette 
raison, je suppose, il abrégea son discours favori, auquel servait 
toujours de thème la constitution : — « C’est comme pour le re- 
crutement.. l’empereur a besoin de soldats, nous lui envoyons 
des soldats; il a besoin de conseillers, nous lui envoyons des con- 
seillers. Naturellement il faut obéir, » — Tout à coup il éclata : 
— Pardon. mais, hé! hé! puisque vous avez ce métier-là, ne vou- 
driez-vous pas aussi? c’est-à-dire... hé! hé! voyons!.. hé! hé! hé! 
Vous m'avez compris !.. 

— Non, mon ami, 

— Eh bien! vous diriez par exemple, — la pomme rouge sou- 
riait embarrassée, et se penchait d’un air fripon sur l’épaule droite... 
vous diriez : Ivon Megega a la médaille, c’est un homme considé- 
rable, etc., etc., et les histoires que j'ai vues! en ai-je vu de ces 
histoires ! Les gens ouvriront des yeux comme ça! — Et il dessina 
un grand cercle dans les airs. Et pourquoi de si grands yeux? Parce 
qu’ils n'auront jamais rien entendu de pareil. Mes histoires de soldat, 
mes histoires de juge, comment j'ai terrassé l’ours, comment nous 
avons réglé nos comptes avec notre seigneur, et nos aventures avec 
Wassili, le grand haydamak... et puis comment je suis devenu juge 
de paix, — non, personne ne l’est jamais devenu de cette manière, 
— un peu avant que l’empereur ait fait la révolution qui rendait 
libre le paysan, — et comment nous avons pourchassé les hussards 
quand ils fuyaient vers la Hongrie, et comment j'ai empoigné huit 
ans plus tard, ici dans notre village, M. Kossuth, et ensuite dans | 
l'assemblée des états... hé! Ils feront tous des yeux comme ça! ré- | 
péta-t-il avec le même mouvement ambitieux de la main, des yeux 
comme ça, vous dis-je! 

Qui aurait pu lui résister ? 

— Volontiers, répliquai-je, c'est convenu, je noterai de grand 
cœur ces histoires-là. Ainsi déjà comme soldat... 

— Certainement ! s’écria-t-il avec feu, déjà comme simple soldat 
j'ai vidé un verre avec notre empereur et mangé avec lui des pi- 
rogui ! Ce n’est pas que je l’aie régalé chez moi, il m’a régalé chez lui 
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à Vienne. Voici de quelle manière les choses se sont passées. Il y 
a près de quarante ans, je n'étais pas même caporal, mais je me 
rappelle très bien!.. Je me trouve donc en sentinelle devant la 
maison blanche de notre empereur et j'ai froid, grand froid, car on 
gelait ce jour-là, brr!.. il tombait à chaque instant un moineau ou 
un pigeon par terre. Hélas! pauvre bête! Moi, debout, je pensais à 
mon village et à ma Kasia. Voilà que tout à coup s’ouvre une fe- 
nôtre, et notre empereur Ferdinand se penche en dehors. Lui, na- 
turellement il n'avait pas froid, étant bien enveloppé d’une grande 
robe de chambre tout en or et fourrée d’une bonne toison de brebis 
toute neuve. Il portait sur la tête une grande koutchma (1) et par- 
dessus la petite couronne d’or qui lui sert dans la semaine à la mai- 
son. Voilà donc qu'il regarde en bas et moi en haut; puis notre 
empereur crie dans la chambre : — Hé! ma femme! apporte-moi 
donc ma pipe! — Et madame l’impératrice la lui apporte. Il est 
donc à la fenêtre, il fume. La belle pipe! La tige avait six aunes de 
long et elle était en bois de griottier; le fourneau d’écume de mer 
était bien gros comme une tête d'enfant, et tout cela recouvert 
d'or! À un moment, je m'aperçois que l’empereur me regarde, en 
faisant des petits yeux pour me mieux voir, et il crie de nouveau : 
— Ma femme! apporte-moi mes yeux de verre! — A peine les 
a-t-il mis, qu’il reprend : — Je l'avais bien pensé tout de suite, 
c'est lui, c’est Ivon Megega, le fils de Fedko Megega, de Biala, 
ce simple soldat du régiment de Nassau que je veux faire avan- 
cer. Un brave garçon, val et son père aussi est un brave! Je n’ai 
pas de serviteurs plus fidèles dans tout mon empire. A-t-il froid, 
pauvre diable? Qu'en penses-tu, ma femme? Si nous le faisions 
monter pour lui donner un verre d’eau-de-vie? 

— Comme tu voudras, papa! répond gentiment l’impératrice. 
Nous en avons toujours à la maison, et justement notre juif Avrunko 
en a hier matin apporté un nouveau baril. Il voulait le laisser sans 
prendre son argent, mais je l’ai payé tout de suite, trois florins 
vingt kreutzers, car je ne me soucie pas d’avoir des dettes. On voit 
assez où les dettes ont conduit notre voisin le Turc! Bientôt il n’y 
aura plus dans tout son empire un bardeau qui lui appartienne. 

— Ma pigeonne, répond l'empereur, je sais quelle bonne ména- 
gère j'ai en toi; aussi je veux te faire don d’une couronne pour les 
grands jours de fête et je t’achèterai en outre le foulard rouge que 
tu as désiré l’autre jour; mais, vois-tu, laisse les voisins en paix. 
Est-ce que le Turc te regarde? Si quelque bavard lui raconte ce que 
tu as dit de lui, il en peut résulter la guerre... Mais appelons Ivon 


(1) Bonnet fourré des paysans de Podolie. 
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Megega ! Hé! Ivon! monte, mon garçon. — Moi, je ne bouge pas 
d’une semelle, quelque envie que j'en aie, car je sais ce que fera 
le caporal si je manque à ma consigne. Je cligne donc seulement des 
yeux, comme ça! Notre bon empereur comprend, parce qu'il est 
lui-même soldat et il envoie son laquais pour qu’on me relève de ma 
consigne; juge si les autres m’envient ! Ce laquais me conduit donc 
jusqu’à la porte de l’empereur; j'entre.… Non, tant de luxe ne peut. 
pas se décrire! Tant d’or, tant d'argent partout; à peine si j'ose res- 
pirer. — Approche donc! s’écrie l'empereur; et aussitôt voilà sur la 
table du pain, du sel et deux verres bien remplis comme cela se 
doit dans chaque maison chrétienne. — Prends! me dit-il, et je ne 
me le fais pas dire deux fois. — À la santé du. seigneur ! — A Ja £ 
santé de l'hôte! répond mon empereur en buvant, et je me sens 
tout honteux. — Eh bien! que fait-on à la maison? Que devient le 1 
vieux Fedko? — Je remercie, je réponds en détail, et je demande à 
ensuite selon l’usage : — Et vous? comment cela va-t-il ? } 
— Oh! des temps difficiles, vois-tu ! 11 faut que je fasse tous les 
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jours huit heures de service pour régner, et les appointemens sont 
insuflisans, car bien des gens ne paient pas les impôts. Mais, dit-il 
en s’interrompant, ne mangerais-tu pas bien quelque chose de 





chaud? 
— Ma foi! s’il y avait un plat tout prêt, là, sans cérémonie. P 
IL appelle M": l’impératrice. — Très bien, dit-elle; le feu n’est pas S 
allumé dans la cuisine, mais qu'importe! dans une minute, tout W 


sera prêt, car j'ai maintenant une bonne cuisinière. J'ai dû renvoyer 
l’autre à cause des soldats. 

— En ce cas, pigeonnette, commande des pirogui et peut-être & 
un peu de zrazy (1), veux-tu ? 

Et puis l’empereur se plaint.: — Nous avons de la peine avec nos 
servantes.… à cause des soldats. IL faut pourtant bien une sentinelle P 


pour faire portez arme! quand je passe. a 

M"°< l’impératrice là-dessus apporte le plat où les pirogui na- to 
geaient dans la graisse, dans la meilleure graisse fondue de porc h 
frais! — Er nous nous jetons dessus, je vous le dis, et nous nous te 
en bourrons : c'était excellent ! excellent! — Et le goût du petit la 
verre, et.celui du cigare que l’empereur m’a donné; ilayait au moins d 
coûté six kreutzers, six vieux kreutzers,, oui! la 

Mais quatre heures sonnent, et mon empereur me dit : — [von, Je 
me dit-il, je suis de service, malheureusement! il faut. que j'aille cl 
régner ! œ 

Le laquais Lui apporte une grande couronne d’or et son sceptre, e 


(1) Les pirogui et le zrazy sont des mets nationaux. 
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et nous descendons côte à côte l'escalier. Il me donne encore une 
pièce d'or en me quittant et il me dit : — Boïs à ma santé, salue 
ton père de ma part. — J'ai obéi exactement, mon père était-il con- 
tent! Mon père... 

Jusque-là, mon bon Ivon s’était plongé dans une contemplation 
attentive de la table. Certes il croyait fermement qu’il avait mangé 
des pirogui avec l’empereur, mais il ne leva pourtant les yeux qu’à 
ce point de son récit : 

— Mon père était un brave homme. Il était avant moi juge du 
village; mais cette dignité ne m'est pas venue par héritage; je lai 
gagnée en partie à un ours, en partie à un Polonais. 

Et, son regard franc désormais fixé sur le mien, il raconta com- 
ment il était devenu juge de Biala ; je veux le raconter à mon tour 
avec ses mots, tout simplement; car chacun a sa manière. Pour 
peindre l’âme d’un peuple, celui-ci écrit un essai bien élaboré, ce- 
li-là reproduit ce qu’il a entendu dans un cabaret, de la bouche 
d’un paysan. Je ne sais lequel des deux a raison, et, si je le savais, 
cela ne me servirait de rien, je reprendrais malgré moi le petit che- 
min où me conduit ma manière. 

— Comment je suis devenu juge? Ce n’est pas parce que mon 
père avait occupé cette place. Au contraire, ceci me fut plutôt nui- 
sible, car chez nous l’hérédité n’est point en usage. Jamais dans le 
temps un fils d’hetman n’est devenu hetman lui-même, et aujour- 
d'hui aucun fils de juge ne devient juge. Nous ne voulons pas d’un 
roi de village. La commune décide que les hommes se réuniront en 
assemblée, on m’écoute le premier, mais ensuite tous les autres. 
L'assemblée est la tête de la commune, moi je ne suis que son bras, 
Il y avait encore une autre raison contre moi. Mon père ne voulait 
pas qu’on me nommât. Pourquoi? À cause de mon petit doigt, — 
ce doigt-là, voyez-vous, — une sottise, mais qu’il ne m'a jamais 
tout à fait pardonnée,… mon père était si sévère. Oh ! un honnête 
homme, s’il en fut! Aucun autre ne travaillait comme lui, ni ne 
tapait si fort, ni ne buvait autant! Fedko Megega a fait honneur à 
la commune, on peut le dire! Et quel père de famille ! Quelquefois 
dans la semaine il cognait dur sur moi, sur mon frère et même sur 
la mère, mais ce n’était qu’accidentel, tandis que le dimanche soir, 
jamais cela ne manquait : il y avait grand rapport général, et la 
chose était juste; il faut un maître au logis. Mais les plus rudes 
Coups que j'aie reçus, il me les a donnés quand j'avais déjà dix- 
neuf ans, à propos de ce maudit petit doigt. Et ma Kasia en était 
Cause, car le proverbe a raison qui dit : « Dans chaque jupe, le 
diable est caché! » Kasia était donc ma bien - aimée. A seize ans, 
mes yeux s’ouvrant tout à coup, j'étais tombé amoureux, amoureux 
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fou, triste, triste, mais sans raison. Et Kasia, juste en même temps, 
était devenue amoureuse. Oh! quelle joie quand nous nous le 
sommes dit! Car nous étions souvent ensemble dans la forêt à tra- 
vailler, et vous savez la chanson ? 

Ivon se mit à chanter. Sa voix n’était pas belle et son haleine 
n’était pas longue, mais le couplet ne m’en plut pas moins : 


« Chaque jour, il va au bois — pour abattre des bûches, pour abattre 
des bâches, — et elle s’en va au bois — pour ramasser des fraises, 
pour ramasser des fraises. 

« C’est lui qui cherche les fraises — sur ses lèvres, sur ses lèvres, — 
et elle abat des bûches, — car il est à ses pieds, à ses pieds (1). 


— Tout allait bien, tout allait au mieux; mais voilà que j'atteins 
mes dix-neuf ans et que la peine commence. Kasia vient me trou- 
ver en pleurant et me dit, — Ivon me donna un coup de coude 
espiègle qui fit craquer mes côtes : — Vous savez bien ce qu’elle 
me dit! 

— Mais il me faut être soldat, ma fille! 

— Pas du tout! il faut que tu m’épouses bien vite! 

— Mais que dira la commission? Je suis un beau gars, très fort! 
Et je l’étais, hélas! dans ce temps-là! — Elle pleure de plus belle: 
— Oh! la sotte commission! coupe-toi donc le petit doigt de la 
main gauche, comme a fait Onfroi, et ils ne te prendront pas! Ce 
n'est pas difficile ! 

Et moi, amoureux fou, je lui promets tout ce qu’elle veut, je 
cours trouver mon père et je lui dis : — Père, je ne serai pas sol- 
dat, je me coupe le doigt et j'épouse Kasia. Kasia dit qu'il n’y a 
pas de temps à perdre. 

Là-dessus mon père devient pâle comme la mort, et vlan! il me 
donne un souflet qui me fait voler à l’autre bout de la chambre : 

— Qu... uoi?.. bégaie-t-il d’une voix étouflée. — Et il m'ap- 
plique un autre soufflet qui me fait regagner ma première place. — 
Quoi, cœur de chien? — Et il me fait tournoyer et voltiger encore 
de ci et de là; puis tout à coup il devient très tranquille et se met à 
pleurer. C'était la première fois que je voyais pleurer mon père, ce 
fut la seule fois : — Oh! Seigneur Christ! sanglotait-il. Qu'est-ce 
que j'ai fait pour mériter que mon fils soit un pareil misérable! 

Eafin il me regarda d’un air sérieux, si terriblement sérieux que 
je me sentis glacé jusqu’à la moelle des os : — Écoute, dit-il, cette 
amourette est une sottise, mais je te la pardonne, et quoi qu'il ar- 
rive, j'aurai soin de l’enfant. Mais as-tu donc oublié, vagabond, 


(1) Chant populaire des Ruthènes. 
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que tu es un chrétien, que tu veux te mutiler toi-même? As-tu ou- 
blié que tu es un Ruthène, que tu veux t'accroupir derrière le 
poële conrme un lâche? As-tu donc oublié que tu es Autrichien, que 
tu veux trahir ton empereur? Moi, je n’oublierai jamais ce que tu 
as fait aujourd'hui, même si tu dois être toute ta vie le meilleur 
des hommes, le meilleur des fils. Écoute bien : tu seras soldat. Je ne 
te dis pas que ce soit amusant, mais c’est notre devoir. Et si tu 
ignores, jeune taureau que tu es, ce que nous devons à l’aigle à 
deux têtes, je te l’apprendrai. Nous lui devons d’être des hommes! 
Qu'est-ce que nous étions sous l’aigle à une tête? Des bêtes, et pis 
que des bêtes, car le seigneur n’a jamais fusillé ses bœufs, tandis 
qu’il fusillait souvent ses paysans. Mais voilà que l'empereur, qui 
était alors une femme, est venu et a pris ce pays; depuis il y a tou- 
jours eu de l’ordre, un peu d'ordre, rien de bien complet, car l’em- 
pereur est bien loin! Mais enfin nous sommes des hommes du 
moins ! Et à cause de cela, vaurien, tu seras soldat... ou tu n’es 
plus mon fils. 

Hélas ! j'ai obéi. Voilà mon petit doigt tout entier. Et au conseil 
de révision l’un des médecins dit : — Un chêne! — et l’autre : — 
Un taureau, ce gaillard-là! — C’était comme ça que j'étais bâti à 
l’époque dont je vous parle. Kasia naturellement pleurait beaucoup; 
elle était, pauvre fille, au désespoir, tantôt parlant de se jeter à 
l'eau, tantôt d’aller à Vienne demander ma libération à l’empe- 
reur (1). Mais elle a fini par s’apaiser ; lorsque je suis revenu pour 
la première fois en congé, l’enfant était mort, et Kasia mariée depuis 
deux ans à mon cousin Jasko. C'était un heureux couple. Pourquoi 
pas? Il était, lui, un brave garçon, et elle était une brave fille; les 
histoires qui avaient pu leur arriver avant le mariage, ni l’un ni 
l'autre ne s’en souciait. 

— Hum! fis-je en hochant la tête. 

— Pourquoi hum? Il semble que vous ayez vos idées sur l’a- 
mour? Vous comprenez l'amour jusqu’à la mort! Celui-ci ou nul 


(1) Ce projet romanesque de la fiancée est consigné dans une chanson populaire 
que l’auteur entendit une fois de la bouche d’une jeune paysanne : 


« A Vienne je m'en irai — devant la maison blanche de l'empereur, — et je pleurerai et je 
prierai — pour qu'il me rende mon Kritzko. 

« Mais non, jamais il ne m'entend, — ma peine est inutile. — Je vais donc dans la chambre 
d'or — de madame l'impératrice. 

« Elle ne se laisse pas déranger, — elle ne me permet pas d'entrer. — Sa fille du moins 
m'entendra — et m'aidera dans mon chagrin. 

« Elle a sûrement aussi un amant, — et que deviendrait-elle, hélas! — s'il devait tout à coup 
la quitter — pour s'en aller au loin soldat? » 


L'auteur ayant demandé à la paysanne qui avait fait cette chanson, elle se mit à rire : 
— Bon! ces chansons-là, personne ne les fait et tout le monde les sait. 
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autre! Hé! hé! hé! ce ne sont que des idées. Je vous dirai ce qui 
est en vérité! — Il toussa légèrement : — Chez nous autres Ru- 
thènes, dans les villages, on pense autrement que ne pensent les 
Polonais dans leurs seigneuries et dans les villes. Là, avant le ma- 
riage, les filles se tiennent convenablement, par crainte, mais après 
les noces, hop! on s'amuse, et tout est au compte du mari. C'est-à- 
dire qu’il n’en est pas toujours ainsi : maint mécréant polonais a 
pour femme, je le sais, un ange, un vrai ange, mais cela ne m’'em- 
pêche pas d’avoir raison en général. Eh bien! chez nous il en est 
autrement. Nous ne sommes sévères que pour la femme : si elle est 
prise, mon Dieu! nous ne la tuons pas, mais il vaudrait mieux pour 
elle d’être morte (1). Maintenant, je vous le demande, monsieur le 
bienfaiteur, qui agit le plus prudemment du: Ruthène ou du Po- 
lonais ? 

— Je haussai les épaules. — Ne vaudrait-il pas mieux que les 
filles fussent chastes et les femmes fidèles? 

Ivon éclata d’un rire important. — Mieux! mais est-ce possible? 
IL faut que le via fermente, que le sang s’apaise..… à moins qu’on 
ne donne en mariage, comme font les Juifs, ses filles à quatorze 
ans! Mais qu’ai-je à parler des Juifs? J'en étais à mes douze an- 
nées de service. Douze ans, c’est un long terme, et pourtant il ne 
suffit pas à faire oublier à mon père l'histoire du petit doigt. J'étais 
un brave soldat; s’il n’y avait pas de guerre, ce n’était pas ma faute. 
J'étais devenu caporal,, et même caporal de la première compagnie. 
Chacun n'arrive pas si haut, tout le monde n’est point aussi malin 
que moi, mais personne encore ne s’est mal trouvé d’avoir été sol- 
dat. On voit le monde, le grand monde, on apprend quelque chose. 
Ah! tout ce que j'ai vu! Dans le Tyrol, les montagnes monient jus- 
qu'au ciel, et vraiment, sans le rideau des nuages, les saints ne 
seraient pas chez eux; mais il y a des rideaux, des rideaux gris, je 
les ai vus. Et l'immense église de Milan! Toutes les pierres sont 


(1) Le châtiment varie selon les localités. Voici une chanson des Houzoules (Ru- 
thènes des montagnes) à ce sujet : 


Le seigneur a séduit la femme du Houzoule, 
Weh! web! 

Le Houzoule se tait et ne menace pas. 
Hurrah! 

Il aiguise seulement sa bonne hache, 
Weh! weh! 

Le Czeremosz est solitaire et profond, 
Hurrah ! 

Qu'il soit ersuite con luit à la ville, 
Weh! weh! 

Du. mains, libre et hardi, il s’est; vengé; 

| 2 Hurrah:! 
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d'argent massif, et il y fait chaud : si l’on met un œuf une demi- 
minute au soleil, il est dur; un quart de minute, il est à la coque. 
Venise aussi est une belle ville; mais, quand j'y passai, un malheur 
venait d’avoir lieu, une inondation : toutes les rues étaient autant 
de fleuves, on ne pouvait aller qu'en bateau. Nous avions un ser- 
gent-major, un certain Tworski, vous l'avez peut-être connu? Un 
Polonais! Naturellement il pensait : « Un Ruthène croit tout ce qu’on 
veut. » Ge Polonais-là n’a-t-il pas essayé de me faire accroïre que 
la ville restait toujours ainsi, parce qu’elle était située dans la mer! 
Je lui ai ri au nez, naturellement. Pour bâtir leur ville dans la mer, 
il aurait fallu que les habitans fussent fous. L'homme n’est pas un 
poisson, parbleu! Comment vivrait-il dans l’eau ? Prague aussi a son 
mérite, mais le pays ne m'a pas plu parce qu’il n’y a que des Bo- 
hémiens. 

Voilà donc mes douze ans de service terminés, j'ai mon congé, le 
colonel pleure, les officiers pleurent, moi, je pleure aussi; toute- 
fois je me dis : — Ici, je suis utile, mais à la maison je serai bien 
plus utile encore. — Je m'en retourne chez nous là-dessus, et je 
deviens juge du village, vous allez voir comment. 

Ivon vida son verre et se mit à l'aise, puis il bourra sa pipe, une 
vraie pipe gallicienne, de tabac de son crû, et l’alluma soïgneuse- 
ment. Le parfum fut tel que j’ai encore pitié de mon nez, Ensuite 
il commença : 

— J'ai été élu du vivant de mon père, car Dieu a donné à mon 
père une longue vie. [l'y a vingt ans qu'il est mort, âgé de quatre- 
vingts ans, au sermon.….. 

— Vous dites?.. 

— À un sermon ‘du pope. Votre père, monsieur le bienfaiteur, 
avait défendu le schnaps à mon père. Bon! il n’en buvait plus; 
mais un dimanche, comme nous partions pour l’église, le vieux dit : 
— Moi, je reste à ka maison. — Il n’y reste pas, il va au cabaret, 
Ce ne serait pas encore là un grand malheur; mais le pope, au lieu 
d’un sermon assez court, comme il nous en faisait d'ordinaire, en 
débite un de deux heures. Le vieux a donc le temps de boire tout 
son soûl. Quand je sors de l’église et qu'à mon tour je gagne l’au- 
berge, car rien ne donne soif comme un sermon, je vois une foule 
qui se lamente : mon pauvre père avait été frappé d’apoplexie. 
Maudit pope! Il avait justement prêché sur les Pharisiens qui. 

— Nous m'avez dit que vous éticz déjà juge du vivant de votre 
père? 

— Oui, et contre sa volonté. Lorsque je revins avec mon congé, 
il me dit : — Quand je pense que tu voulais un jour te couper le 
doigt! Qui se ‘serait attendu à te voir devenir brave? Maintenant 
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marie-toi, je t'y engage. Ton frère aura tout l’héritage de l’oncle 
de Kolomea, et toi toute ma terre. Tu peux dès à présent l’exploi- 
ter, mais pas un outil ne t’appartient avant que j'aie fermé les 
yeux. Si tu veux posséder quelque chose, il faut te le procurer par 
un bon mariage. — Ces paroles ne m’étonnèrent pas, c'était la 
vieille coutume. Résolu à me marier, je regarde autour de moi, 
j'étends les cinq doigts, et à chaque doigt se prennent dix fiancées. 
Je choisis Anusia; c'était la plus belle, la plus riche et la plus 
grasse. Voilà! J'ai été heureux avec elle, bien qu'il m’ait fallu la 
battre très fort au commencement, parce qu'elle était si entêtée! 
Mais depuis de longues années je ne la bats plus qu'une fois par 
semaine, le dimanche soir; c’est plutôt une question d'habitude, 
parce que mon vieux père faisait de même. 

Où en étais-je donc?.. Ah! nous entrions en ménage. Un jour 
d'automne , quelques années plus tard, mon père convoque la 
commune ici sur la place, devant l’auberge, sous le tilleul : — 
Frères, dit-il, je suis vieux, je suis las. Frères, un chien édenté ne 
s’entend plus à garder le troupeau. Choisissez donc un autre juge. 
— Mais tous de répéter : — Reste, cher père! —11 refuse. — Alors 
tous s’écrient : — Conseille-nous qui nous devons choisir. 

— Jasko Halezak, dit-il (mon cousin, vous savez, le même qui 
avait épousé Kasia). 

— Mais tu as toi-même un digne fils! s’écrie la foule, 

— Je ne vous conseille pas de prendre mon fils, répond-il. Voilà 
ce qu'est mon fils. — Et il se met à dire tout ce qu’il y a de mau- 
vais en moi, l’histoire du doigt, bien entendu, mais aussi tout ce 
qu’il y a de bon; il raconte tout, et moi, debout auprès de lui, je 
voudrais disparaître sous terre. Il me semble qu’on me met tout nu 
devant la commune. Et mon père parle non moins franchement de 
Jasko, de ses bonnes qualités et de ses défauts. 

— Tels ils sont tous les deux, dit-il en terminant; ni l’un ni 
l’autre n’est un ange. Tout homme reste un homme : le cheval a 
quatre pieds; il bute pourtant quelquefois. Mais Ivon a un tort de 
plus que son cousin; il est mon fils. Les fonctions de juge ne doi- 
vent pas être héréditaires; ce serait dangereux pour notre liberté. 
Braves gens, choisissez donc Jasko! 

Mon parti cependant était le plus fort. On délibéra longtemps, et 
il fut convenu à la fin que mon père resterait juge jusqu’à la Pen- 
tecôte, qui serait l’époque de l'élection. — Bien! dit mon père, et 
il proclama la résolution qu’on avait prise, en ajoutant : — Soit! 
que chacun de vous s’efforce jusque-là d’être le plus digne. 

— Alors, continua le narrateur en soupirant, sont venues les 
plus tristes semaines de ma vie. Je voyais mon espoir s’émietter de 
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jour en jour comme du pain sec, et Jasko gagner de plus en plus 
d'amis, car il avait autrement que moi le talent d'être aimable pour 
tout le monde. Kasia d’ailleurs le poussait et agissait pour lui; le 
meilleur vinaigre sort d’un _bon vin, et la plus forte haine d’un ar- 


dent amour. 
Trois dimanches plus tard, on criait déjà dans l'auberge : — Vive 


Jasko! Voilà notre homme! — Et, si le respect de leur propre réso- 
lution ne les eût retenus, ils l’auraient proclamé tout de suite pour 
juge. 


J'entends cela, je me glisse dans la maison, je me jette sur mon 
lit, je m’enfonce dans la paillasse, Oh! que tout était noir devant 
mes yeux et dans mon cœur! — Monsieur le bienfaiteur, je suis 
devenu un fainéant, un coquin à force de tristesse, buvant un jour 
jusqu’à battre les murs, gémissant le lendemain tout seul à la mai- 
son comme un désespéré. Le père grondait, la femme pleurait, les 
voisins me faisaient des remontrances, mais au lieu de me corriger, 
je haïssais Jasko toujours davantage et je me disais : — C'est lui 
qui est cause de mon malheur. S'il n’était plus là... Je m'engageais, 
comme vous voyez, sur un mauvais chemin, sur un très mauvais 
chemin: mais tout à coup voilà que les choses changent et s’arran- 
gent pour le mieux, grâce à Jasko justement. L'histoire est singu- 
lière. 

Chez nous l’hiver vient toujours de bonne heure, mais jamais il 
ne vint plus tôt que cette année-là. Déjà, quinze jours avant la 
fête des Trépassés, il y avait de la neige et de la glace. Cette fête 
venue, la neige se mit à tomber de nouveau trois semaines de suite 
sans interruption, du matin au soir et du soir au matin. Toujours 
le même froid sec, le même calme dans l'air, toujours les mêmes 
flocons. Trois semaines! monsieur le bienfaiteur; qui ne l’a pas vue 
ne saurait se faire une idée de la plus grande horreur qui puisse 
fondre sur les hommes! On est là dans son coin, condamné à l’oi- 
siveté dans le crépuscule de sa chaumière, témoin, pour ainsi dire, 
de son propre enterrement, car cette neige vous ensevelit lente- 
ment, peu à peu. Quiconque auparavant n'avait jamais réfléchi, de- 
vient rêveur, quiconque ne s'était jamais plaint devient désespéré, 
quiconque n'avait que le germe d’un forfait dans son cœur, sent 
ce germe croître au milieu du terrible silence, jusqu’à en crier 
d'angoisse. Et la terrible uniformité des jours et des nuits! Le jour 
et la nuit se ressemblent, tant l’une est éclairée par la neige et 
l’autre assombri par les nuages; un matin, cette demi-clarté lu- 
gubre vient elle-même à manquer, la chaumière s’emplit de té- 
nèbres; elle est ensevelie dans la neige par-dessus les fenêtres. 
Tout le jour il faut se livrer, pour déblayer cette neige, à un tra- 
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vail pénible dont l'effet, on le sait, sera détruit dans la nuit, Oh! 
comme on souhaite de revoir le soleil, sans oser presque espérer 
qu’il reparaisse jamais, tant les cœurs sont découragés! Une fois 
cependant nous sommes réveillés la nuit par une tempête terrible 
qui remplit les airs d’un fracas pareil à celui du jugement dernier. 
La chaumière sera-t-elle assez solide pour résister? Le vent glacial 
entre par toutes les fentes; c’est un ouragan du nord. Au matin 
il s’apaise, et quand nous nous réveillons, il fait merveilleusement 
clair dans la chambre. Nous nous élançons dehors; brr! l’horrible 
froid! La neige gelée, durcie, dresse ses remparts hauts comme 
ceux d’une tour, n'importe! le ciel est bleu, le soleil brille! le 
soleil !.. 

Mon père nous dit à moi et aux serviteurs : — Creusons un sentier 
jusqu'au village. — Car notre ferme est située dans un lieu écarté 
comme toutes les grandes fermes. Nous n’arrivons au village qu’à 
midi; ce n’est pas peu de chose de tailler cette glace, mais si nous 
n’étions pas forcés de nous évertuer, il serait impossible de suppor- 
ter le froid. Non, jamais je n’avais senti, jamais je ne devais sentir 
depuis un froid pareil. À midi, nous revoyons donc les voisins dont 
nous étions séparés depuis des semaines, et puis cent pelles et pio- 
ches fraient un large chemin à travers le village; figurez-vous que, 
par la neige, les chaumières les plus proches les unes des autres 
ne peuvent communiquer entre elles que très diflicilement. Nous 
arrivons ainsi à la maison de Jasko, et je respire lourdement en me 
retrouvant devant lui, car combien de fois dans l'intervalle ai-je 
pensé à mon rival et avec quelles tentations! Il m'aborde en riant : 
— Eh bien! monsieur le juge, le mauvais temps a son mérite! Tu 
n’as pas pu le passer à boire, c’est vrai, mais tu as pu t'étendre tant 
que tu l’as voulu sur ta peau de fainéant. » Tout devient rouge à 
mes yeux, et je lève ma koue pour l’abattre, mais aussitôt mon père 
se dresse entre nous : « N’avez-vous pas honte, vous qui devez servir 
d'exemple à la commune, vous qui voulez devenir juges, vous vous 
querellez à l'heure du danger! Travaillez plutôt; déblayons la 
chaumière de Gregori, et puis celle de la veuve Marinia.… » Nous 
nous mettons à fouiller le terrain dans la direction indiquée, mon 
père, vingt autres hommes et moi, mais Jasko avait disparu. Il ne 
revint que plus tard son fusil sur l’épaule. 

— À quoi bon cela? demande le père. 

— On ne sait pas, répond-il, on peut être ättaqué à l’improviste 
par quelque bête sauvage. 

— Quelle sottise! les loups n’oseraient attaquer tant de monde 
en plein jour, et jamais les ours ne se hasardent si loin dans la 
plaine dénudée ni autour des villages. 
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Moi, cependant, je me mords les lèvres à les faire saigner, car 
j'ai compris ce que Jasko a voulu dire. Nous atteignons ainsi la 
chaumière de Gregori; elle était tout ensevelie dans la neige. Quand 
nous ouvrimes la porte, monsieur, c'était horrible! Gregori étendu 
de tout son long dans le corridor, hurlant et nous regardant avec 
des yeux hagards!.. Monsieur, il était devenu fou de faim et de 
douleur, car sa femme était morte en couches, et il avait passé huit 
jours auprès de son corps et de celui de l’enfant, dans l'obscurité! 
Mon père donne des ordres; lui et les anciens se chargent de porter 
les cadavres dans la chambre des morts; Gregori sera conduit chez 
nous pour y être soigné : — Jeunes gens, reprend mon père en 
s'adressant à moi et aux autres, pour l’amour de Dieu, creusez un 

emin vers la maison de la veuve... pauvre vieille! qui sait ce 
qu'elle est devenue! Mais hâtez-vous, la nuit approche! 

En effet, le soleil semblait déj1 collé au bord du champ de neige 
comme un petit rond rouge et la plaine était empourprée comme si 
un fleuve de sang se fût répandu sur la neige. 

Nous nous remettons à la besogne avec fureur, comme des déses- 
pérés, Jasko et moi les premiers, épaule contre épaule, pioches en 
main; les autres derrière avaient moins de mal avec leurs pelles. 
Le dernier, Ladimir, n’était qu’un gamin et très faible. Sans que 
personne s’en aperçüt, il se détacha du groupe des travailleurs 
pour se reposer assis sur la neige; si nous nous en étions doutés, 
nous le lui aurions défendu, car rien n’est plus dangereux par le 
froid ; mais le pauvre gars était destiné à un autre genre de mort. 
Tout à coup, — La nuit commençait à tomber, — nous entendons 
un. cri perçant et puis, non moius distinctement dans l'air pur et 
sonore, des plaintes, et ensuite un bruit étrange, un mugissement 
sourd et terrible. Nous retournons au plus vite sur nos pas; à 
peine en avons-nous fait mille que nous restons comme pétrifiés : 
le pauvre garçon gisait là, déchiré par lambeaux, et sur lui une bête 
énorme, un ours que la faim avait poussé hors de la montagne. 
Pour Ladimir, il était perdu : la fumée de son sang montait comme 
un nuage. N'importe! Jasko saisit son fusil, se glisse un peu plus 
près de l’ours qui se dresse en hurlant, et paf! une détonation! Jasko 
l’a touché au cou, il culbute et roule comme mort dans la neige. 
Hourrah! Jasko se précipite, nous le suivons... mais attention! 
l'ours s’est relevé! Le sang coule par torrens de sa blessure, sur 
son poil sombre, mais il n’en tient pas moins Jasko. Déjà il l’a jeté 
à terre... il est sur lui. Moi, je suis debout hors d’haleine, ma 

main crispée autaur de la houe, ma seule arme : mon sang bout, 
je crois entendre une voix qui me crie à l'oreille : — Ne bouge pas; 
le temps de respirer, il est mort,.… et toi... tu es juge! — Je vais me 
détourner comme un lâche, mais alors je sens la main de Dieu qui 
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s’abat sur moi, et un éclair traverse mon cœur : — Père qui es au 
ciel! pitié! aie pitié de moil!.. — Et je m’élance sur la bête, je lui 
assène un bon coup de pioche sur le crâne, puis je sens dans les 
côtes une douleur inouie, je sens que je tombe et qu’un fardeau co- 
lossal pèse sur moi. 

Une semaine après, j'avais repris connaissance, j'étais attaché à 
mon lit, tant on avait été épouvanté de mon délire. voyez-vous, je 
sortais de la fièvre cérébrale. Eh bien! vers le nouvel an, je me 
suis retrouvé sur pied, et vers la Chandeleur Jasko était debout, lui 
aussi, bien que de son côté il eût failli mourir. Voilà comment je 
lui ai sauvé la vie, monsieur, avec la même arme qui devait le tuer, 
Car le diable est malin, monsieur, mais le bon Dieu lui arrache 
pourtant quelquefois en une seconde le rôti qu’il a mis des mois 
entiers à préparer. 

Telle fut l’histoire d’ours promise par Ivon, et, que je n’oublie pas 
de le dire, le bonhomme me la raconta les yeux dans les yeux. Je 
savais du reste depuis mon enfance que cette curieuse aventure de 
chasse s’était passée ainsi. Des témoins oculaires m’en avaient 
parlé. Le récit suivant est aussi la vérité même... par malheur! 

— Depuis ce temps, reprit Ivon, nous fûmes amis, Jasko et moi. 
Voilà de quoi nous étions convenus : aucun de nous deux ne parlerait 
pour soi-même ni contre l’autre, et chacun se soumettrait sans 
murmure à la volonté de la commune; mais le hasard voulut que 
j'eusse une nouvelle occasion de témoigner mon courage, autant de 
courage pour le moins qu'il m'en avait fallu contre l'ours, car la 
bête fauve la plus cruelle était un agneau en comparaison du comte 
Agénor, le père de notre seigneur actuel. Lui aussi, je l’ai abattu, 
et cela d’un mot, mais ce mot, je jure Dieu qu’il m’en a coûté da- 
vantage pour le prononcer que pour brandir une hache. Et, chose 
curieuse ! ce fut encore le pauvre Jasko qui eut à payer les frais, 
des frais terribles. Je frémis quand j'y pense. Que Dieu garde 
chaque chrétien d’une telle épreuve! Donc,... mais mieux vaut que 
je commence par vous parler du sauvage Wassili, oui, le « sau- 
vage, » tel était son surnom jusqu’à ce qu’il en eût mérité un autre : 
« le grand haydamak. » Sous ce nom, — vous le savez sans doute, 
— il est connu de tous les enfans de la Podolie, et je crois que sa 
mémoire ne s’effacera pas tant qu’il y aura des hommes dans le 
monde, 

Je l’avais connu dès mon enfance, et je dois avouer que de bonne 
heure on pouvait deviner qu’il se préparait là quelque chose d’ex- 
traordinaire, un ange, un diable... qui l’eût pu pressentir ? Peu de 
gens savent le vrai nom de cet homme terrible. Il s'appelait Wassili 
Konewka; il était de notre village, et très pauvre, — le second fils 
d’un petit paysan; mais s’il n’avait pas le moindre héritage, il était 
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beau comme aucun autre, svelte comme un jeune sapin, fort comme 
un ours, vaillant comme un faucon. Sa misère le forçait à servir, et 
c'était le plus honnête des serviteurs; il travaillait pour trois; il ne 
pouvait réussir cependant à rester longtemps dans le même lieu, 
car d’abord il ne manquait jamais de poursuivre les femmes, et 
autant il y avait de jupes dans la maison, autant il faisait des vic- 
times; d'autre part il était fier et emporté, se souciant de rosser 
le fils de la maison ou le maître lui-même, si l’occasion s’en présen- 
tait. Ces deux défauts-là sont déplaisans chez un valet, et ils furent 
cause qu’à la fin personne ne voulait plus de lui. Il avait donc tou- 
jours recours à son frère aîné Woitech; mais, bien que celui-ci 
chérît tendrement son cadet, il avait grand’peine à le nourrir, étant 
gueux lui-même. 

Bref, Wassili trouva enfin un service qui lui convenait. Il entra en 
qualité de chasseur chez le jeune comte Xavier. C'était un frère de 
notre comtesse, qui, devenue veuve, s’est retirée au couvent, un 
beau-frère par conséquent du comte Agénor, et le seul homme que 
cæ dernier, sombre et méchant qu'il était, eût jamais aimé. Pour 
cette raison, il l’avait accueilli dans son château comme un fils après 
que l’étourdi eut dissipé son bel héritage, — il ne lui avait fallu, 
ma foi! que trois années pour cela. — Ce jeune comte était tout à 
fait le maître qui convenait à Wassili, car, comme lui, il était gai et 
beau et hardi, et chaque femme qu’il n'avait pas encore possédée 
le tentait. Ces deux enragés réunis devinrent un vrai fléau pour les 
seigneurs et pour les citadins, pour les Juifs et pour les paysans, 
un fléau pour tous, car aucun minois n’était en sûreté avec eux, et 
il n’y avait pas moyen d'échapper à leur charme maudit. Pas une ne 
résistait sinon au comte, du moins au chasseur, ou sinon au chas- 
seur, du moins au comte. L’un renonçait de bonne grâce à celle 
qui plaisait à l’autre; c'étaient entre eux de singuliers rapports, 
comme entre camarades, et quand il s’agissait de braver les dan- 
gers ou de supporter les suites de leurs entreprises, ils s’entr'aidaient 
honnêtement. Il y avait aussi un troisième associé à ces sortes d’a- 
ventures, un nommé Maciek, qui servait aux deux autres d’espion, 
le valet de chambre du comte, le plus vilain des bossus, un Ma- 
zoure, et plus lâche encore que ne le sont d'ordinaire les gens de 
son pays (1). 

Les tours que le comte et son chasseur parvinrent à exécuter 
avec l’aide de ce chien-là ne se raconteraient pas en trois mois. 
Toutefois on ne pouvait les prendre. Ils ne faisaient aucune vio- 


(1) Il y a entre les paysans de la Gallicie orientale et ceux de la Gallicie occiden- 
täle une aversion profonde qui vient des différences de caractère, de race, de langue 
et de croyance. 


TOME xvuL, — 1876, 6 
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lence; hélas! ce n’était pas nécessaire! Le seul espoir des maris et 
des fiancés était dans la brouille des deux complices, qui, séparés, 
n’eussent pas été aussi nuisibles; mais ils ne se brouillaient que 
pour se raccommoder. Par exemple, une jeune veuve, une dame de 
la noblesse, demeurait à Mielnick, et cetie dame avait aussi une 
jolie femme de chambre. Maciek épie l'occasion, et quand il l'a 
trouvée, le comte et son inséparable vont à la chasse. Naturelle- 
ment le seigneur fait sa cour à la dame, et le valet à la servante; 
ni l’un ni l’autre par extraordinaire ne réussit. Après quelques se- 
maines de vains efforts, ils regardent l'aflaire comme perdue et y 
renoncent, mais voilà qu’un jour en rentrant Xavier dit à Wassili : 

— C'est dommage que la camériste n'ait pas voulu de toi. Elle 
est charmante, cette petite. 

— Mon seigneur a pu en juger? 

— Qui! — Ei Xavier se mit à rire. 

Huit jours plus tard, le comte étant parti à la brune pour Miel- 
nick, entend le galop d’un cheval derrière le sien. C’est son Was- 
sili : — Pardon, seigneur, mais pourquoi irions-nous à Mielnick 
par des chemins différens coname hier, quand nous sommes atten- 
dus dans la même maison? 

— Que veux-tu dire? 

— Que monsieur le comte s'arrête à l'office tandis que moi je 
monte au salon. 

— Drôle! s’écria le comte après une minute de stupeur. Tu as un 
bonheur insolent. 

— Dieu merci! répondit modestement mon Wassili. 

Ceci se passait à la fin de l'automne, juste avant cette grande 
neige; mais au printemps suivant l'espérance de leurs ennemis se 
réalisa : les deux jeunes gens cessèrent l’un par l’autre d’être nui- 
sibles et pour l'éternité. C’est une triste histoire : 

La fille ainée de Jasko avait quinze ans à cette époque; elle s’ap- 
pelait Kasia comme sa mère, mais elle était plus belle que #24 Ka- 
sia ne l'avait jamais été, elle était très belle et en même temps 
très sage. Toute la commune l'aimait, cette enfant! Il arriva un jour 
que le sauvage Wa$sili, étant entré dans la cour de Jasko pour le 
féliciter de sa guérison, regarda Kasia qui lui plut naturellement. 
Et vous allez croire que l’histoire ordinaire s’en est suivie, qu'il l’a 
séduite par de belles paroles? Point du tout! Il sentit tout à coup 
que pour cette fille-là il avait le grand amour tandis qu’il n'avait 
eu pour toutes les autres que le petit. Cela fait une grande diffé- 
rence, monsieur le bienfaiteur. Le petit amour est effronté, bavard, 
entreprenant, il rit de tout; mais le grand, lui, est timide, il a 
peur d’une enfant, il se tait ou balbutie en sa présence. Je vous dis 
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que dans les bras même de Wassili, Kasia eût été en sûreté comme 
dans une église. Et puis on peut avoir le petit amour dix fois, cent 
fois, mais le grand, il ne nous prend qu'une fois dans la vie. 

Voilà le sauvage Wassili transformé. H ne boit plus, il ne se que- 
relle plus, il devient chaste comme un moine de quatre-vingts ans. 
Tout le monde s'étonne, et personne ne se doute de la cause du 
changement. Une seule la connaît, une seule, Kasia, bien qu'il ne 
lui ait jamais rien dit; mais le grand amour est merveilleux comme 
tout ce qui vient du ciel et non de l’enfer, il sait et devine les 
choses aussi bien que Dieu lui-même. Wassili finit cependant par 
se déclarer à l’époque des semailles. Kasia, toute seule dans les 
champs, sème du lin. Wassili passe à cheval, il salue et continue 
sa route, mais soudain il revient:sur ses pas et descend de cheval, 
Il est très rouge et débute nécessairement par une sotte question : 
peut-elle lui donner du feu pour allumer sa pipe? — Kasia natu- 
rellement n’a pas de feu et le regrette. Tous deux se taisent l’es- 
pace de cinq minutes; puis Wassili reprend : — Un fumeur devrait 
toujours avoir sur lui de quoi allumer sa pipe. — C'est vrai, dit- 
elle, — et l'entretien roulant de cet intéressant suiet sur le lin et 
les semailles, sur Jasko et sur l'ours, ils se trouvent tout à coup 
embrassés, cœur à cœur, visage contre visage, sans savoir même 
comment cela s’est fait. Le cheval profite d’une heure de récréation 
pour brouter un demi-arpent de jeune blé. Puis Wassili dit à la 
jeune fille : 

— Je t'épouserai, toi, et aucune autre. Je ne suis encore aujour- 
d’hui qu’un pauvre diable; il faut que j'amasse quelque bien et que 
je me fasse une meilleure réputation avant de demander ta main, 
car ton père est riche et peut-être même deviendra-t-il juge. Cela 
prendra bien quatre ou cinq années, mais, Dieu soit loué! tu es si 
jeune! Tu peux attendre. Veux-tu attendre ? 

— Oui, dit-elle, — Et tu me resteras fidèle? — Qui, — S'il lui 
avait demandé : « Veux-tu venir me voir dans la lune? » elle aurait 
répondu de même, sans s'informer seulement du chemin de la lune. 
Mais non, ils ne convinrent d’aucun rendez-vous, ni ans la lune 
ni sur la terre; ils se contentaient de se saluer de loin des yeux et 
se trouvaient heureux ainsi, Ce bonheur-là chagrinait le diable ou 
son suppôt Maciek. Il devina la liaison secrète de ces deux fiancés, 
Rien n’échappait à son œil louche. Maciek haïssait le chasseur parce 
qu'il le traitait de haut, comme un maître traite son esclave ou plu- 
tôt son chien, tantôt lui jetant un os, tantôt lui allongeant un coup 
de pied, selon les circonstances. Pourquoi aussi faisait-il un métier 
de chien ? 

Depuis longtemps le Mazoure cuvait son venin, et l'occasion était 
belle pour le lancer, Il commença par entretenir le comte de la 
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beauté de Kasia jusqu’à ce que ce jeune homme eût jeté les yeux 
sur elle et pris feu aussitôt, selon son habitude. — Maciek, il me 
faut cette fille? Amène-la-moi ! — L'autre le promet, à la condition 
toutefois que Wassili n’en saura rien. — Autrement, ajoute-t-i], Je 
coquin nous enlèverait ce friand morceau. 

En vain l’entremetteur se mit-il en frais. Kasia le renvoya tou- 
jours avec dédain. Elle n’en dit rien à son père, mais conta tout 
à Wassili, qui était son confesseur, son Dieu. Jugez de la rage du 
pauvre garçon. Il courut chez le comte : — Séduisez, si bon vous 
semble, toutes les filles du monde, mais épargnez, je vous en prie, 
la fille de Jasko. Défendez à Maciek d'exercer son métier sur 
celle-là. 

— Et pourquoi? 

— Parce qu’elle sera ma femme. — En prononcant ces mots, les 
larmes lui vinrent aux yeux. 

Xavier le regarda surpris ; enfin il répondit gravement : — C’est 
autre chose; je te donne ma parole que je ne penserai plus à elle. 

Hélas! il promettait plus qu’il ne pouvait tenir. Il continua de 
penser à la jeune fille, et Maciek eut soin, au moyen de mille 
ruses, qu'il ne l’oubliât pas. Le serpent lui siflait aux oreilles : — 
Wassili vous a trompé, il veut séduire la petite, voilà tout! Ren- 
voyez Wassili; trois jours après, elle vous appartiendra ! 

Le comte était bon, mais faible et esclave de ses sens. Il hésita 
deux jours; le troisième, il envoya son chasseur à Tarnopol acheter 
des fusils. Le pauvre Wassili partit tout tranquillement, armé de la 
parole de son maître. Maciek guettait cependant. IL vit que Kasia 
travaillait toute seule dans un champ isolé, près des « Trois- 
Hêtres, » et s’en alla conter au seigneur qu’elle consentait à tout 
et qu’elle l’attendait là. En conduisant son maître, il eut soin d’a- 
jouter : — Si elle se défend du reste, nous sommes deux. — Le 
comte hésita de nouveau, mais seulement une minute; on ne lui 
avait jamais appris à se maîtriser. 

Eh bien ! que vous dirai-je?.. ils étaient deux en effet, et Kasia 
n'était qu'une faible fille, Le forfait fut accompli. 

Pâle comme la mort, tremblante et glacée, la pauvre enfant rentre 
enfin. 

— Qu'est-il arrivé? demandent les parens, les voisins; mais 
elle couvre son visage de ses mains et reste muette : — Il n'yena 
qu’un à qui je dois tout dire, murmure-t-elle enfin. — C’est sans 
doute le pope, supposent ces bonnes gens ; il faut le faire demander. 
Mais au pope non plus elle ne dit rien, et on finit par se rassurer 
en admettant qu’elle ait été effrayée dans le crépuscule du soir par 
un spectre quelconque, un vampire, un errant, un de ces êtres enfin 
qui ne sont ni vivans ni morts et qui planent sur la terre quand le 
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soleil, cet œil de Dieu, a disparu. Nous ne sommes pas, malheureu- 
sement, exempts de ces visions funestes, parce que Notre-Seigneur 
un instant sur la croix a douté de son père céleste. 

Enfin arriva de Tarnopol celui qui seul devait tout savoir. Was- 
sili, en l’écoutant, devient pâle comme un suaire et reste muet. Il 
regarde seulement tout droit devant lui, puis il lève les yeux vers 
le ciel et aussi trois doigts, comme pour jurer. 

— Que fais-tu? demande la jeune fille, 

— Je fais un vœu, et avant que la lune soit en son plein, il sera 
certainement accompli. — Et il tient parole, lui! 

Il va droit au château, fait son paquet et dit au comte : — Je ne 
peux plus être votre serviteur. — Puis il se retire chez son frère 
Woitech et lui confie ses projets : — Il mourra! — tel est son dernier 
mot. — Qu'il meure! répond Woîtech, mais que ce soit de ma main. 
Toi, tu es trop beau pour la potence. — Wassili secoue la tête : — 
Non, c’est moi qui porterai le coup; seulement, si je le manque, tu 
frapperas à ton tour. 

Une semaine se passe. Le dimanche suivant, Maciek entre joyeux 
chez le comte : — Je viens vous parler de Kasia. La pauvrette se 
consume d’ennui. Elle veut vous voir aujourd’hui à la nuit tom- 
bante, près des Trois-Hêtres. Et elle m'a chargé d’une prière pour 
vous : tout ce qu’elle souhaite, c’est un long collier de corail rouge. 

Le jeune comte rit, secoue la tête et part à cheval sans aucun 
pressentiment fâcheux. Seulement, par habitude, il emporte avec 
lui un pistolet chargé. — Ce sera sa dernière promenade, 

Sous les hêtres est -assise Kasia; il veut l’aborder. Voilà Wassili 
entre eux deux. 

— Ici, dit-il, ici s’est commis le crime contre cette fille, ici tu 
dois mourir sous ses yeux. 

Prompt comme l’éclair, le comte a saisi son pistolet; mais Wassili, 
plus agile encore, tire, et le comte est touché. Il a encore la force, 
bien que sa blessure soit mortelle, de décharger son pistolet; mais 
Woitech s’est élancé en avant pour couvrir de son corps son frère 
adoré. La balle du comte le frappe à la nuque, il tourne une fois 
sur lui-même et tombe mort. 

Au village, personne ne se doute de ce qui s’est passé sous les 
Trois-Hêtres. Nous sommes à l’auberge, nous buvons, nous dansons, 
nous rentrons nous coucher, Une alarme nous arrache à notre pre- 
mier sommeil. C’est Jasko tout éperdu. Il crie : — Est-ce que ma 
Kasia n’est pas chez vous? — Non. — Nous nous rendormons. Vers 
deux heures du matin, la lune étant brillante au ciel, on frappe de 
nouveau, cette fois très fort. Nous nous éveillons tous deux en- 
semble, mon père et moi. — Ouvrez! c’est moi, Kasia! — Mais ce 
n’est pas sa voix, c'est une voix étrangère, rauque, tremblante. 
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J'ouvre. C’est pourtant Kasia. Elle entre en chancelant, et quand 
j'allume la chandelle. Jésus! quelle figure! Un cadavre vivant! 
Nous faisons le signe de la croix. Les paroles s'étranglent dans son 
gosier, mais elle dit à mon père : — Oncle Fedko, puisque tu es 
juge. près des Trois-Hêtres est couché mort Woitech, tué par une 
balle du comte Xavier, et le comte Xavier est tombé à quatre heures 
sous une balle de Wassili, Et Wassili s'est enfui dans la montagne 
sur le cheval du comte pour devenir un haydamak (1). Je ne le dis 
qu’à présent, parce que le vieux comte aurait fait arrêter Wassili ou 
serait venu au secours de Xavier, et cela ne devait pas être, Voilà 
tout. — Elle presse ses mains contre ses tempes et se tait. Nous 
restons interdits, puis nous nous levons; nous remettons la pauvre 
fille entre les mains de nos femmes, et, suivis de nos valets, nous 
nous rendons en toute hâte aux Trois-Hêtres. 

La lune brille encore assez claire. Là gît le pauvre Woitech déjà 
raidi, mais chez le jeune comte subsiste une étincelle de vie. Quand 
je soulève sa tête pour la poser sur mes genoux, il entr'ouvre les 
yeux : — Sauvez-moi, dit-il tout bas, il faut... il faut... que je 
vive! — Un profond soupir. il est mort. Nous emportons les ca- 
davres jusqu'ici, sous le tilleul, et mon père convoque toute la 
commune. Il s’agit d’avertir le vieux comte. Mais voilà de la lu- 
mière, des flambeaux dans la nuit; c'est le seigneur avec sa suite. 
Le bruit du meurtre est arrivé au château! Agénor avait toujours 
été un homme d’aspect imposant et sévère, son visage sombre ne 
riait jamais; en ce moment, il était terrible. Il s’approcha du mort, 
les yeux fixes, ses cheveux blancs dressés d'horreur ; jamais je n'ai 
rien vu de pareil que chez un criminel au pied de l’échafaud. Puis 
d'une voix brève : 

— Qui est le meurtrier? demanda-t-il. 

Tout le monde se tut, tout le monde, sauf Kasia, qui au moment 
même se débattait parmi les femmes empressées à la retenir. 
— Non pas le meurtrier, mais le vengeur! s’écria-t-elle, — Et elle 
raconta tout, entendez-vous bien? tout! Et le vieux seigneur se- 
couait la tête pendant ce temps comme une machine; on eût dit 
qu’il ratifiait chaque mot. À la fin, il se leva brusquement : 

— Ne perdons pas une minute, dit-il à ses valets. Sellez vite les 
chevaux, poursuivons Wassili. Qui me l’apportera mort recevra dix 
florins, et qui me l’amènera vivant, afin que je le puisse pendre, 
deviendra riche, j'en jure Dieu, très riche. Et vous, paysans, n'ai- 
derez-vous pas à la chasse? 

Personne ne bougea ; seuls, quelques valets sautèrent en selle, 


(1) Ce mot n’est pas traduisible, Il a souvent changé de caractère; aujourd’hui il 
signifie un bandit de la plaine qui se réfugie dans les montagnes et y vit comme il 
peut. 
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— Coquins! s’écria le vieux comte grinçant des dents, vous vous 
en repentirez un jour.—De nouveau il recommença : —Paysans, qui 
veut prêter main-forte? — Mème silence. Nous n’étions tous que de 
petits paysans et nous avions tous peur, et il y avait plus d’un mau- 
vais gars parmi nous, mais aucun n’était assez vil pour livrer à la 
potence un Ruthène qui en somme avait traité le Polonais selon son 
mérite. Agénor ne dit plus rien. Il commanda seulement à ses va- 
lets de lier la fille et de l'emmener au château. Lorsqu'on voulut 
toucher à Kasia, mon cousin Jasko se jeta aux pieds du comte. — 
Grâce, seigneur ! cria-t-il en sanglotant; ne m’écrasez pas davantage 
encore. La misère pèse déjà sur moi comme une montagne. Votre 
mort ne revivra plus, mais de son côté ma fille ne sera plus jamais 
pure ni heureuse. Que cela vous suflise, seigneur! 

Le comte le repoussa du pied. — Liez-la! 

Mais voilà mon père qui s’avance, respectueusement découvert. 
— Puissant seigneur, je suis le juge et je sais mon devoir. Que 
voulez-vous faire de la fille ? 

Et le comte de s’emporter, de rugir furieux. — Vieux chien! tu 
oses aboyer après moi! Ge que je veux faire?.. qu'ai-je besoin de 
vous le dire! Je ne daignerai pas vous le cacher cependant. Je ferai 
pendre la drôlesse. Elle a brisé cette jeune existence si noble et si 
précieuse; que sa misérable vie serve au moins d’expiation ! 

— Seigneur, répond mon père, vous ne devez pas faire cela, 
c'est contre la loi. 

— La loi! ches, lâches bêtes que vous êtes! Ah! la loi mainte- 
nant vous sert de repaire, vous vous abritez derrière elle! Est-ce 
que le meurtrier s’est soucié de la loi, dites?.. Non! tel le furfait, 
telles les représailles. — Et il se détourne pour partir. Je m'ap- 
proche à mon tour et je réplique : — Seigneur, la fille n'ira pas au 
château, et vous ne la ferez pas pendre. 

Toute la commune derrière moi reprit en chœur : — Non, nous 
ne le soufirirons pas! 

Le comte me regarde, il me faut soutenir ce regard. Je préfére- 
rais me voir en face d’un ours. Prenant courage cependant, je con- 
tinue : — Nous ne le souffrirons pas, plutôt verser tout notre sang! 
Et ce n’est pas à cause de la loi. Vous avez raison, seigneur, la loi 
n'a rien à faire là-dedans, et nous ne l'y mêlerons pas, ni aujour- 
d'hui, ni plus tard. On dbit achever de manger sa soupe avec la 
même cuiller. Jusqu'ici, le droit seul a prévalu, le droit sanglant, 
ei c'est ce mêne droit qui prévaudra dans l'avenir. 

IL se taisait toujours en regardant autour de lui d’un air farouche. 
Tout à coup, il s'approche de sen chasseur et lui arrache le pistolet 
de la ceinture. 

— Vous ne tirerez pas, seigneur, dis-je, car pour ma vie en 
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prendrait la vôtre. Regardez ces gens-là, seigneur, ne tirez pas! La 
vengeance et le droit sanglant règleront seuls toute l'affaire jus- 
qu’au bout, seigneur, jusqu’au bout. Le comte Xavier a écrasé cette 
fille comme j'écrase la fleur que voici. Regardez, je retire mon pied, 
la fleur reste souillée, brisée, elle ne se redressera plus. Pour cela, 
cette fille l’a condamné à mort. Ils sont quittes. Xavier a broyé le 
cœur de Wassili, et Wassili a tiré au cœur de Xavier. Peut-être ce 
compte-là est-il juste aussi. Réfléchissez d’ailleurs que le corps de 
Woitech gît glacé devant vous et que Wassili devra vivre désormais 
comme une bête sauvage. Réfléchissez, je le répète, peut-être ce 
compte encore est-il juste, mais je ne me mêle pas de rien pronon- 
cer là-dessus. Poursuivez Wassili, nous ne nous y opposons pas, 
tuez-le si vous pouvez; quant à la fille, elle est assez punie, et 
personne ne mettra plus la main sur elle. Que Dieu ait pitié de 
nous tous! 

Et Dieu eut pitié de moi et du comte, car, lersqu’il voulut faire 
feu, le coup refusa de partir. Il n’était qu’à cinq pas de moi; sans 
ce caprice du pistolet, j'aurais vu ma dernière heure. Le chasseur 
prit son maître par le bras. — Seigneur, dit-il, cet homme n’é- 
chappera pas à votre vengeance, tandis que le meurtrier gagne du 
terrain. 

Ces mots rappelèrent à lui le comte Agénor. Il s’élança sur son 
cheval et s'en alla au galop avec ses valets à la poursuite de Was- 
sili vers la montagne, du côté de l’orient; mais nous n’en avions 
pas fini ensemble, il s’en fallait de beaucoup. Les démêlés furent 
longs, très longs avec notre comte. Agénor n’était pas homme à 
lâcher sa vengeance. 

Dans les jours suivans, il n’arriva rien qui fût de nature à nous 
inquiéter; l'ennemi battait au hasard le pays jusqu'aux montagnes 
bleues à la recherche de notre Wassili; mais de notre Wassili il ne 
trouva nulle trace, personne ne l'avait vu. Les gens quiapprouvaient 
le moins ce qu’il avait fait ne voulaient pas pourtant devenir ses 
bourreaux. Et puis chercher un homme dans la forêt des Car- 
pathes, c'est comme si on cherchait un fétu dans une meule de 
foin. Nous avions profité de cette courte période de répit pour 
mettre en sûreté notre pauvre Kasia. Les gens du village me di- 
saient : — Tu l’as sauvée une première fois, Ivon, fais-la fuir main- 
tenant. Emmène-la bien loin et cache-la chez de braves gens. 
— Je n’avais pas besoin de leurs encouragemens, je l'aurais fait 
sans cela. Je ne sais pas moi-même pourquoi tout mon cœur était 
à la pauvre enfant. Non, ce n’était pas seulement de la justice‘et 
de la pitié, c'était peut-être parce qu’elle ressemblait à sa mère, 
et que j'avais eu autrefois pour cette mère le grand amour. 

Ivon s'arrêta, un sourire étrange passa sur cette figure rouge et 
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La pleine du gros vieux paysan. Devant ce sourire, je pensai en moi- 
s- même que les poètes ont raison lorsqu'ils disent de l’amour de notre 
te jeunesse que c’est la plus grande merveille de ce monde. 
d, — Je l'ai donc prise sur mon chariot et je l’ai conduite par- 
a, delà la frontière, en Russie. Elle était étendue sur la paille, si 
le blanche, si muette! Une seule fois elle dit tout haut : 
ce — Je suis curieuse de savoir ce qu’il me répondra. 
de — Qui donc? demandai-je. | 
is — Le bon Dieu. 
ce — Tu veux chercher querelle au bon Dieu? Pauvre fille! 1] t'a 
n- bien assez frappée! 
S, — C'est justement pour cette raison, dit-elle; maintenant je n’ai 
et peur de rien, Pour qui a été frappée comme je l’ai été, l'enfer lui- 
de même n’est plus qu’une plaisanterie. Je demanderai à Dieu pour- 
quoi il a permis cela, et je crois qu’il ne trouvera rien à répondre. 
re Quinze jours après, elle pouvait poser sa question au bon Dieu: 
ns elle était devant lui. Nous l’avions bien soignée, mais à quoi bon? 
ur Elle devait succomber sous la honte et le désespoir. Ainsi l'orage 
é- renverse un jeune arbre. Sa mort ne fut pas pleurée. Qu’aurait-elle 
lu pu faire désormais sur la terre? 
En attendant, le comte Agénor était revenu de ses poursuites 
nn vaines. Lorsqu'il traversa, taciturne et menaçant, notre village, il 
s- avait vieilli de vingt années. Il s’informa de Kasia, et apprenant 
ns que nous l’avions mise à l'abri, il entra dans une de ses colères. 
nt J'étais résolu à ne pas cacher que je m'étais chargé d'elle, et toute 
à la commune était résolue à me défendre s’il voulait user de vio- 
lence contre moi; mais ce que nous prévoyions n’arriva pas, soit 
1S qu’il craignît les suites de sa méchanceté, soit plutôt qu'il attendiît 
es une occasion pour se venger sûrement et en silence. 
1e Tout resta donc parfaitement calme. Aux fêtes de la Pentecôte, 
nt l'élection du juge eut lieu ici, sous les tilleuls de l’auberge, et, 
es comme on pouvait s’y attendre, je fus nommé. Mon cousin parla 
= pour moi lui-même, il raconta l’histoire de l’ours et celle du Polo- 
le nais,. 
ir Je veux vous expliquer encore comment le compte s’est réglé 
i- entre le vieux seigneur et moi. 
- Quand aujourd’hui un seigneur polonais a de la haine contre un 
s. paysan, les choses ne se passent plus comme elles se passaient 
it avant « la grande année. » Aujourd'hui nous avons la constitution 
it et point de robot, et Dieu sait combien de belles lois nouvelles dont 
et un homme ne peut retenir les noms, peut-être parce qu'il n’en 
8, ressent pas toujours beaucoup les effets; mais, avant « la grande 


année, » un paysan, füt-il juge et honnête homme, ne pouvait bou- 
ger sans être aussitôt comme un moineau entre les serres de l’aigle; 
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le mieux, s’il voulait vivre, était de rester immobile. Moi cepen- 
dant, Ivon Megega, tout en sentant peser sur moi la lourde main 
du comte Agénor, je n’en bougeais pas moins, étant un moineau 
assez impertinent. La serre de l’aigle n’allaït point jusqu’à m’étouf- 
fer; Agénor n’employa jamais contre moi la force ouverte, mais il 
usait impitoyablement de son pouvoir. 

Cela dura six ans, six tristes années : säns cesse une nouvelle dif- 
ficulté, un nouveau souci. Aujourd’hui il découvrait que je lui de- 
vais deux journées de robot ce plus qu'auparavant; demain il de- 
vait me déclarer que mon pré lui appartenait, après-demain que 
mon toit de paille était dangereux en cas d'incendie : il fallait le 
démolir, «et ainsi de suite. Je me défendais toujours, mais toujours 
aussi je finissais par succomber. En même temps la commune était 
attaquée; chaque semaine, c’était’contre elle une nouvelle plainte, 
et soutenir un procès devant le tribunal eût été aussi onéreux que 
de céder. Le comte, voyant que tout n'allait pas à son gré, en dépit 
de ses efforts, devenait chaque jour plus terrible. Il voulait surtout 
deux choses : me réduire à la mendicité et m’enlever ma place de 
juge. Mais, je l'ai dit, il n’y réussissait pas. Je perdais de l’argent, 
c'est vrai, et sans le secours des voisins je serais arrivé à de fà- 
cheuses extrémités, mais ce secours ne me manquait pas. Et quant 
à leur bonne volonté, elle ne me manquait pas non plus; le comte 
avait beau leur dire : — Renvoyez cet Ivon au diable et vous trou- 
verez en moi un seigneur bienveillant, — personne ne se levait 
contre moi. Nous souffrions tranquillement, nous ne nous laissions 
entraîner à aucune violence, car c’est notre manière : souffrir jus- 
qu'au dernier point, et puis quand les bornes sont dépassées, frap- 
per jusqu’au dernier point aussi. Nous n’en étions alors qu'à la 
souffrance, 

Mais un autre se leva contre le comte Agénor et nous vengea 
d'une manière épouvantable, Avec celui-là, nous n’avions rien de 
commup, il est vrai, nous ne lui prêtâmes pas de secours. Du reste 
il n’en avait pas besoin, car à lui seul il eût été, sans la bande 
intrépide qui lui obéissait aveuglément, aussi redoutable que cin- 
quante hommes, C'était Wassili Konewka, le sauvage Wassili, qui 
avait bien gagné son surnom : « le grand haydamak. » Quiconque 
l’a connu ne s'étonne pas qu'aujourd'hui, trente ans après sa mort, 
les chansons parlent de lui, et que les mères fassent peur à leurs en- 
fans en feignant de l’appeler. J'ai dit ce qu'il était auparavant, j'au- 
rais peine à décrire ce qu'il était devenu. Sanguinaire et sauvage, il 
ne manquait pas de générosité, Il y avait avant lui bien des brigands 
dans les Carpathes, et aujourd’hui encore on en compte entre la Gal- 
licie et la Hongrie, mais un tel homme n’a plus jamais surgi. Com- 
paré à lui, l’autre grand haydamak, Fedko de Wolowa, n’était qu'un 
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innocent. Il régnait sur les montagnes comme un vrai roï, et je vous 
déclare que le gouverneur impérial du cercle de Kolomea n’avait que 
le titre de son emploi! Quand l’idée lui en venait, — et elle lui ve- 
ait souvent, — Wassili rassemblait sa bande, et ils fondaient sur la 
plaine, volant, pillant jusqu’à la frontière russe; malheur à qui lui 
faisait de l'opposition! Du reste il épargnait la vie humaine autant 
qu’il le pouvait; mais il ne plaisantait pas avec la résistance, Une 
fois une escouade d'infanterie fut envoyée de Putilla sous les ordres 
d’un lieutenant pour prendre le haydamak ou le refouler dans la 
forêt, mais il tint bon avec ses hommes, et tous les soldats que ne 
tua. pas la fusillade furent culbutés dans le Czeremos ou écrasés 
sous des quartiers de roc. Les bandits ne firent que quelques pri- 
sonniers, le lieutenant entre autres; ceux-ci furent déshabillés tout 
nus, et sur cette partie du corps qui ne porte pas ordinairement 
d'inscriptions, chacun d’eux reçut l’efligie d’une potence, tracée à 
la poix (1). Puis on les renvoya dans la plaine, 

Ceci naturellement irritait les tribunaux et les soldats qni s’éver- 
tuaient à l’attraper; mais la chose n'était pas aussi facile à exécu- 
ter que ces beaux messieurs de la ville l'avaient calculé à table. Là 
où on le cherchait il n’était pas, et là où on ne pouvait soupçonner 
sa présence pétillaient soudain ses pistolets d'embuscade, de sorte 
qu’il fallut s’en tenir à protéger la plaine contre lui. Grâce aux 
hussards agiles, on obtint alors de meilleurs résultats, mais rien 
encore de bien fameux. Au coup de minuit, il apparaissait comme 
l'éclair; d’où venait-il ? c'était une énigme. Il faisait son métier, et 
lorsque accouraient les hussards de la ville la plus proche, où était 
le haydamak? Peut-être dans cette même petite ville d’où sortaient 
les hussards et que ceux-ci avaient mission de protéger! Les clercs 
impériaux,, voyant qu’on ne pouvait rien obtenir par la force, es- 
sayèrent de l'argent, promettant mille Îlorins à quiconque livrerait 
le bandit, ou du moins sa tête. Si un de ses complices faisait cela, 
il devait avoir la vie sauve; maïs les brigands étaient attachés à leur 
chef comme à un dieu : s’il leur eût ordonné de s'ouvrir le ventre, 
ils eussent, je crois, obéi. Et chez nous autres paysans, personne 
ne se souciait du rôle de traîire : nous ne faisions rien pour lui, 
mais rien contre lui. C'était un malfaiteur, sa cause n'avait donc 
rien de commun avec la nôtre; mais c'était un Ruthène, et il nous 
vengeait des Polonais, comment aurions-nous pu être contre lui? Sa 
haine ne s’adressait qu'aux Polonais, et aux Polonais sa cruauté,.… 
du moins au commencement, et dans la suite même. il n’a.jamais 
pillé la demeure d’un Ruthène riche ou pauvre et jamais celle d'un 
pauvre Juif, Quant aux Juifs riches et aux clercs impériaux, il ne les 


(1) Historique. Dans ce: récit, rien n’est inventé, pas même le moindre détail. 
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ménagea pas quand la chasse qu’on lui donnait devint trop forte, 
Sa dureté augmentait à mesure, mais c'était de notre seigneur sur- 
tout qu’il était l’ennemi mortel. Je n’en finirais pas à vous conter 
tout le dommage qu’il lui a fait, tous les tours féroces qu'il lui a 
joués. Plusieurs fois la vie d’Agénor fut dans sa main cependant, et 
il l’épargna. Pourquoi? Nous l'avons su plus tard; mais il détruisait 
tous ses biens, et avec quels raffinemens de malice! Par exemple, 
le comte avait fait venir d'Angleterre une machine à battre le blé, 
Peu après l’arrivée de cette machine, le grand haydamak rendit 
visite à la métairie où elle était logée; mais il enleva seulement 
quelques bœufs et ne toucha pas à la machine. Quelques semaines 
après commencèrent les récoltes, et la machine à battre rendit de 
grands services. Le comte, qui était fort économe, loua nos bras et 
notre travail de corvée à un voisin; sa machine lui suffisait; mais au 
bout de trois jours elle devint la proie du feu, et le lendemain ma- 
tin le comte reçut de Wassili une lettre fort polie, — il y avait dans 
la bande un ancien étudiant du gymnase de Czernowitz, et cet étu- 
diant perverti était le secrétaire du grand haydamak. — La lettre 
donc était ainsi conçue : « Nous avons voulu attendre que le seigneur 
se fût convaincu de l’excellence de sa machine. » Et Agénor eut en- 
core de la perte, car une demi-récolte vint à pourrir parce qu'il 
avait loué au dehors ses forces de travail. Voilà un tour sur cent. 
Mauvais temps que ceux-là ! Le comte contre nous, Wassili contre 
le comte. Chaque soir, on avait à la bouche cette prière : « Mon 
Dieu, je te remercie de ce que je vis encore et de ce que j'ai du 
pain pour demain. » Personne n’eût osé penser au jour suivant. 

Ces mauvais temps devaient finir d’une manière aussi imprévue 
qu'extraordinaire. 

Six ans s'étaient écoulés depuis que j'étais juge, et en 1846 voilà 
qu'un bruit parcourt le monde. Ce bruit commença au nouvel an et 
grossit tous les jours. On disait que les Polonais voulaient faire une 
grande révolution; cela paraissait incroyable, parce qu’il y avait 
des soldats dans le pays, et que les seigneurs polonais devaient sa- 
voir quels fidèles sujets nous étions de l’empereur. 

Mais ces gens-là sont légers comme des enfans! S'ils étaient 
bons comme des enfans encore! Eh bien! la chose était vraie, on 
l’apprit de Cracovie et de Lemberg, et bientôt on put s’en assurer 
de ses propres yeux : les seigneurs polonais échangeaïent de conti- 
nuelles visites; c'était un va-et-vient incessant, à cheval, en voi- 
ture, et des conciliabules qui n’en finissaient plus. Bientôt nous 
vimes survenir beaucoup de figures nouvelles, des jeunes messieurs 
de la ville qui se trouvaient avoir tout à coup des affaires pressantes 
au village. Mon père me dit alors: — Ivon, tu es juge et tu as 
servi l’empereur, Prends garde que nous fassions notre devoir ! — 
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Car maintenant que j'étais juge, mon père ne me commandait plus, 
il m'obéissait comme tous les autres de la commune. Je convoque 
donc l'assemblée ici, sous le tilleul, et je dis : — Aiguisez vos faux, 
on ne peut savoir ce qui arrivera. Faisons le guet dans les rues 
et demandons à chacun pourquoi il voyage et s’il a un passeport, 
J'ordonne ceci de moi-même et j'irai demain à la ville consulter 
les clercs de l’empereur. — Je fis le lendemain ce que j'avais 
dit, mais c'était un fier poltron, ce clerc impérial de Barnow! Il 
larmoyait et se tordait les mains : — Une révolution!.. moi qui 
suis dans la force de l’âge... Quel malheur si je venais à périr! 
Fuyons plutôt; d’ailleurs il s’agit de sauver la caisse. Et si les Po- 
lonais se présentent, rendez-vous! pas de carnage, pour l'amour de 
Dieu! — Tout en parlant, il frétillait comme une anguille dans les 
marais de l'Ukraine. En retournant chez moi, je pense : — Parce 
que tu es un lâche, ce n’est pas une raison pour que tout le monde te 
ressemble; moi, je suis un homme, je reste fidèle à mon empereur. 

Je ne raconte donc rien de cet entretien à mes paysans, et nous 
continuons de bien garder les routes. Le dimanche suivant se pro- 
duit quelque chose d’étrange. Une troupe de cavaliers arrive du 
château, le comte Agénor en tête, tous armés! — Nous nous appro- 
chons et levons nos faux. Quiconque a un pistolet le charge, mais 
les choses devaient se passer autrement que nous ne nous y atten- 
dions. Le comte Agénor nous aborde avec un sourire cordial : — 
Paysans! il est temps que vous connaissiez vos amis véritables. Un 
autre gouvernement va venir dans ce pays. Son premier soin sera 
de vous délivrer; pour cela unissons-nous et crions : Vive la répu- 
blique ! 

Là-dessus je m’avance et je dis : — Nous n’avons aucune envie 
de crier cela. Plutôt que de le crier, nous serions d'humeur à vous 
casser la tête, à vous et à tous les traîtres. Si vous ne vous retirez 
pas à l'instant, vous verrez des merveilles. Je ne vous dis que cela. 

M2 foi, ils se retirèrent avec force malédictions, et nous eûmes 
quelques jours de tranquillité; puis un nouveau bruit courut dans 
le pays : la révolution avait éclaté à Cracovie, les paysans se le- 
vaient partout pour l’empereur, égorgeant leurs seigneurs, même 
plus qu'il n’eût été nécessaire. Et on disait que nous devions mar- 
cher sur Lemberg, plus loin encore, pour arrêter le massacre; mais 
cela ne nous convenait guère de protéger les Polonais. Je retourne 
donc chez le clerc de Barnow, je lui demande ce qu’il y a de vrai 
dans toutes ces nouvelles. — Maintenant il fait la roue comme un 
paon; c’est un héros : — Nous avons vaincu les Polonais, dit-il. Je 
vous remercie de m'avoir prêté main-forte comme je vous en ai 
prié. Ce qui a surtout imposé aux rebelles, c’est que je suis resté à 
ma place, envisageant la mort sans broncher. 
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Alors il m'apprend que la levée en masse n'aura pas lieu, car, 
bien que la vie des Polonais ne vaille pas grand’chose, le mieux 
est d’en tuer le moins possible. 

Moi, je réponds : — Naturellement! Nous ne sommes pas des 
assassins, et tant que notre comte se tiendra tranquille, on ne tou- 
chera pas un cheveu de sa tête. Vous avez ma parole d'honneur. 

Lorsque je donnai cette parole, je ne me doutais pas que j'aurais 
à la tenir le jour même. À mon retour, j'aperçois sous le tilleul 
quelque chose d’inoui : le comte et deux seigneurs, ses hôtes, gar- 
rottés et liés aux arbres, déjà, — les misérables! — à demi morts 
d'angoisse, et devant eux le grand haydamak avec sa bande; puis, 
groupés à l’écart, nos paysans. 

— Il est bon que tu arrives, dit le sauvage Wassili. Je t’ai at- 
tendu pour juger avec toi ces monstres. Voilà le jour venu où nous 
pouvons rendre aux Polonais ce qu’ils nous ont fait. 

Mais je m’avance et je dis : — Je ne jugerai pas avec toi. Je suis 
un honnête homme qui ne combat que pour son droit; toi, tu es un 
brigand. Retire-toi, Wassili, — il y a du sang sur tes mains, — et 
délivre d’abord ces gens-là, je te le conseille avec douceur. Si tu 
ne le fais pas, il faudra que la commune lutte contre toi, ce qui se- 
rait une triste extrémité; ma conviction pourtant est qu'il faudra le 
faire, aussi vrai que je crois à l’aide de Dieu. 

Wassili reste debout, immobile, pétrifié, puis il devient pâle 
comme la mort, palpe son fusil pour tirer sur moi, je suppose, 
puis laisse tomber sa main, l’appuie sur son cœur et rit d'un rire 
terrible. Eafin il fait signe à ses hommes, tous s’éloignent avec lui. 
Je donne l’ordre de délier le comte, et lorsqu'il me remercie, je lui 
réponds : — Laissez cela, seigneur, je ne l’ai pas fait pour vous, 
j'en aurais honte, mais je l’ai fait pour l'amour de Dieu et de la 
justice. 

Dans la même nuit, le grand haydamak se tua, et avant de mou- 
rir il fit prendre par son clerc la note suivante : « Je suis devenu 
pour mon peuple un malfaiteur, mon peuple m’a repoussé; à cause 
de cela, je ne veux plus vivre. » 

J'ai eu grande pitié de cet homme, et la pensée que ma pa- 
role lui avait donné la mort a pesé sur toute ma vie, mais je ne 
pouvais agir différemment. 

Voilà, monsieur le bienfaiteur, toute l’histoire, comment a fini le 
sauvage Wassili, et comment j'ai réglé mes comptes avec le sei- 
gneur Agénor. 

Ainsi se termina le récit de mon ami Ivon Megega. 


K. E. FRANZOS. 


(Traduit par M. Th.. Benrzon.) 
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GÉOLOGUE ANGLAIS 


SIR RODERICK I. MURCHISON. 


Life of sir Roderick I. Murchison, by A. Gcikie, 2 vol.; London 1875. 





Les savans ont en général la réputation de ne guère valoir en 
dehors de leur spécialité. On estime qu’un astronome ne peut par- 
ler que des planètes, un mathématicien de chiffres ou de formules 
algébriques, un chimiste de cornues ou de réactifs. Que si l’un 
d’eux sort de ses études habituelles, on l'écoute avec défiance; pis 
encore, On suppose méchamment qu'il est assez médiocre en son 
genre. Quelques-uns sans doute se sont fait un renom comme 
hommes politiques, Laplace, Cuvier, Arago, à ne citer que les plus 
illustres parmi les morts ; il est contestable que cela leur ait tou- 
jours réussi. Il semblerait que les sciences sont des muses ja- 
louses qui veulent avoir un homme sans partage, bien qu’elles ne 
soient assurées de lui donner en échange de cet entier dévoûment 
ni la gloire, ni la fortune, ni le pouvoir. Plus heureux les juris- 
consultes, les financiers ou, mieux encore, ceux qui ne peuvent en 
toutes choses prétendre qu’au titre d'amateurs. Toutes les carrières 
leur sont ouvertes, au point que nul ne s'étonne de les y voir pro- 
spérer et grandir. Sauf exceptions fortuites et réserves faites contre 
des généralisations trop précipitées, ceci n’est-il pas vrai en France? 
Ailleurs en est-il de même? Voilà la vie d’un savant anglais, 
l'an des premiers géologues de l’époque, l’un des hommes dont 
l'existence ait été le plus fleurie, qui va démentir ou confirmer le 








96 REVUE DES DEUX MONDES, 


principe énoncé plus haut, suivant la façon dont ses travaux se- 
ront appréciés. Sir Roderick Impey Murchison a été comblé d’hon- 
neurs à l’étranger, anobli dans son pays natal ; les plus fameuses 
sociétés savantes le voulaient avoir non-seulement comme affilié, 
mais encore comme président. En France, il était associé de l’Aca- 
démie des Sciences; ailleurs, il avait reçu les témoignages d’estime 
les plus flatteurs des souverains ou des académies. Pourtant la 
politique, à qui sont dues dans notre siècle les plus brillautes ré- 
putations, ne l’a jamais occupé. Murchison a été, pendant les der- 
nières années surtout, le porte-drapeau des géologues, le représen- 
tant officiel en quelque sorte des explorateurs du globe, dans un pays 
où tout le monde s'intéresse à l'étude de la terre. Son histoire est 
en même temps l’histoire des plus récentes découvertes géographi- 
ques et des progrès de la géologie. Aussi la biographie de ce simple 
savant offre-t-elle un intérêt général presque autant que si c'était 
un homme d’état. Après l’avoir lue, on jugera dans quelle propor- 
tion la chance et le travail doivent se combiner, à défaut du génie, 
pour rendre un nom célèbre. 


L. 


La critique moderne, qui veut expliquer les aptitudes d’un homme 
par les circonstances au milieu desquelles il s’est développé, trou- 
verait que le héros de cette biographie est d’un type peu commun. 
Dans les cantons les plus sauvages du Ross-shire, au nord-ouest de 
l'Écosse, occupé jadis par le clan Mackenzie, vivait une famille - 
Murdoch, Murdochson ou, comme on écrivit plus tard, Murchison. 
Au xvi* siècle, cette famille possédait le château d’Eilandonan. Les 
routes carrossables étaient alors inconnues dans ce pays; les seuls 
navires qui fréquentaient ce littoral, si bien découpé par la nature, 
étaient des contrebandiers. Les idées modernes ne pouvaient y pé- 
nétrer d'aucun côté. Aussi les highlanders restaient-ils soumis à 
leurs chefs héréditaires et leurs chefs fidèles à la vieille dynastie 
des Stuarts. Le comte de Seaforth, chef des Mackenzies, prit part à 
la révolte de 1715; sous ses ordres marchait une troupe de Murchi- 
sons commandée par un certain colonel Donald, qui peut bien pas- 
ser pour l’un des plus vaillans montagnards de l’époque. Après la 
défaite de Sheriffmuir, le comte, réfugié en France, eut toutes ses 
terres confisquées. Donald Murchison soutint un siége dans son 
château d’Eilandonan; s'étant encore échappé, il s’institua le régis- 
seur des domaines de Seaforth, dont la couronne prétendait s'ap- 
proprier les revenus. Deux fois le délégué de l’autorité royale vou- 
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lut entrer en possession des biens séquestrés, et deux fois, bien que 
soutenu par des détachemens de troupes hanovriennes, il fut mis 
en dérou e par le redoutable jacobite. Telle était la terreur inspirée 
par celui-ci qu'il osait parfois se rendre à Édimbourg pour envoyer 
à son maître les rentes qu'il avait reçues. Cependant Donald mou- 
rut pauvre; un de ses frères, qui avait entrepris de relever la for- 
tune de la famille, prit part à la révolte de 1745 et mourut des 
blessures reçues à la bataille de Culloden. 

Ces Murchisons étaient donc, il n’y a guère plus d’un siècle, des 
hommes pareils à ceux que Walter Scott a fait vivre dans ses ro- 
mans. Un autre Murchison, élevé dans une position plus modeste, 
était alors fermier dans le district montagneux de Lochalsh. Il eut 
un fils, Kenneth, qui, reçu médecin par le collége royal des chi- 
rurgiens de Londres , partit à dix-sept ans pour les Indes. Ayant 
acquis une prompte fortune, il revint encore jeune au pays natal; 
il y épousa une Mackenzie et se fixa sur le domaine de Tarradale, 
dans le Ross-shire. C'était un lettré, capable d’écrire ses mémoires 
dans la vieille langue gaélique, antiquaire par surcroît, attaché aux 
anciennes coutumes à tel point qu’il avait parmi ses serviteurs un 
joueur de cornemuse. Son fils aîné, Roderick Impey Murchison, 
dont la vie va nous occuper, naquit à Tarradale au mois de février 
1792, 

Ainsi Celte et montagnard, par conséquent bien différent par la 
race des Anglo-Saxons du Midi, nourri sans doute des souvenirs 
d’une famille qui avait vécu pendänt de longues années proscrite ou 
plutôt en opposition armée contre le gouvernement régulier du 
pays, élevé au milieu d’un pays sauvage, le jeune Roderick venait 
au monde en dehors pour ainsi dire de la civilisation actuelle. Ce 
n'était pas une raison pour qu’il menât la même vie que ses an- 
cêtres. On a remarqué depuis longtemps qu’il y a chez les Écossais 
une énergie, une application au travail qui leur permettent de sur- 
monter les difficultés de la vie : ils ont assez de caractère pour 
s’arracher sans trop de regrets aux douceurs du pays natal. En 
France, les événemens de la révolution ont rompu les traditions; 
dans la Grande-Bretagne, le même effet se produit presqu’au même 
degré par l'existence aventureuse que mènent les hommes de tout 
âge et de toute condition. 

Kenneth Murchison mourut peu d'années après la naissance de 
son fils d’une maladie de foie dont il avait contracté le germe pen- 
dant un long séjour aux Indes. Sa veuve se remaria bientôt avec 
un officier de l’armée royale que ses fonctions appelaient en Irlande. 
Roderick fut laissé en Angleterre, à l’école de Durham, où l’on ap- 
prenait un peu de grec et de latin, un peu de géométrie, un peu de 
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français, en un mot le programme ordinaire d’une bonne éducation 
anglaise à cette époque. Par compensation, il se livrait avec délices 
aux exercices corporels. On raconte que l’un de ses hauts faits ha- 
bituels était d’escalader la tour de la cathédrale pour se placer à 
cheval sur une gargouille, au grand effroi des assistans. Un jour, il 
eut la fantaisie singulière de s’égarer dans un égout de la ville, ce 
qui fut la première, mais peu utile expédition souterraine de ce fu- 
tur géologue. En somme, c’était un garcon indiscipliné, peu labo- 
rieux, assez ignorant; son oncle, le général Mackenzie de Fairburn, 
en conclut qu’il avait toutes les qualités voulues pour devenir un 
bon soldat. A treize ans, il entrait au collége militaire de Marlow. 

En ce temps, un jeune homme de bonne famille devenait officier 
sans avoir à se donner beaucoup de peine. On apprenait à Marlow 
la géométrie et l’arithmétique, deux sciences que Murchison n’ai- 
mait guère. Il en convient lui-même, il fut toute sa vie mauvais 
mathématicien. Par compensation, les études purement militaires 
lui allaient fort. 11 avait joué au soldat avec ses camarades de Dur- 
ham; dans la nouvelle école où il venait d’entrer, le jeu était sé- 

_rieux. Néanmoins on vit dès lors se révéler en lui une aptitude qui 
lui fut utile par la suite : à première vue, il saisissait la configu- 
ration d'une vaste étendue de pays. Il avait le coup d’œil topo- 
graphique, qualité rare même parmi les personnes qui s’adonnent 
spécialement à l'étude du sol. 

Enfin en 1807 il obtenait un brevet d’enseigne dans le 36° régi- 
ment. Chasser, danser, monter à cheval, chanter même, étaient 
alors ses occupations favorites. Ses plus graves défauts étaient de 
dépenser plus que ne le comportait son patrimoine et de rechercher 
par vanité la compagnie de jeunes gens plus nobles ou plus riches 
que lui. Il n’y avait rien de mieux au monde, à son avis, que la vie 
élégante. Aussi l'entrée au régiment fut-elle tout d’abord une dé- 
ception pour lui, Le 36° avait servi en Allemagne, dans l’Inde sous 
sir Arthur Wellesley, à Buenos-Ayres contre les Espagnols. À sa 
tête se trouvait le colonel Burne, homme froid et hardi sur le champ 
de bataille, d’une inflexible sévérité en matière de discipliue, à part 
cela bon compagnon, mangeant bien, buvant mieux encore, et, pour 
terminer, impitoyable envers les ivrognes. Le régiment du colonel 
Burne en valait bien d’autres; sir A. Wellesley voulut l'avoir pour 
son expédition du Portugal. Sir Roderick pouvait donc se vanter, 
lui aussi, sur ses vieux jours, d’avoir été l’élève de Wellington. Il 
débarqua sur la plage de Figueira, avec le gros des troupes an- 
glaises, prit part à la bataille de Vimieira sans trop se laisser inti- 
mider par les premiers coups de fusil; puis, avec l’ardeur de son 

âge, il se livra aux plaisirs que Lisbonne offrait aux jeunes officiers. 
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Jusque-là tout allait bien; mais il eut bientôt occasion d'éprouver 
les mauvaises chances de la guerre. Débarquée en août 1808, l'ar- 
mée anglaise, une fois Junot expulsé du Portugal, s'était avancée 
vers l’intérieur de l'Espagne; alors elle avait rencontré l'ennemi en 
forces supérieures. Vinrent les pluies, les neiges, avec tous les ac- 
cidens d’une retraite précipitée. Que sir John Moore, le commandant 
en chef des troupes britanniques, fût un mauvais général ou qu'il 
ait été mal renseigné par son gouvernement, déçu par ses alliés de 
la Péninsule, le fait certain est que les Anglais se replièrent dans 
ün désordre qui ressemblait à une déroute, de Talavera sur Lugo, 
et plus vite encore de Lugo à la Corogne. Les derniers jours de cette 
campagne désastreuse firent surtout impression sur l'esprit du jeune 
enseigne. À Lugo, le 36° était encore capable de combattre; deux 
jours après, il était en complète débandade. Enfin la flotte recueillit 
les épaves de cette expédition, partie sous de plus brillans auspices. 
Murchison rentrait en Angleterre en janvier 1809, non point dé- 
goûté de la guerre peut-être, tout au moins désireux de la faire 
à l'avenir dans des conditions moins afligeantes. 

Du caractère dont il était, il n’est peint surprenant que son rève 
favori füt de devenir aide-de-camp. Justement son oncle, le géné- 
ral Mackenzie, qui commandait alors à Messine, l’appela près de 
Jui. La vie n’était pas des plus gaies en Sicile, l'attention était ail- 
leurs; c'était ailleurs aussi que se présentaient les occasions de se 
distinguer. Que n’était-il plutôt retourné en Espagne avec Welling- 
ton ? Le général Mackenzie, dont la santé souffrait d’un climat trop 
chaud, rentra bientôt en Angleterre, d’où il repartit à bref délai pour 
commander une division à Armagh, en Irlande. Ainsi se passèrent 
les années où les contemporains de Murchison gagnèrent des grades. 
Il en accusait sa mauvaise étoile; peut-être eût-il dù simplement 
s’en prendre au brillant général près duquel l'affection le retenait. 
Mackenzie était arrivé jeune, il était bel homme, il avait les façons 
d’un courtisan, et, de fait, il paraîtrait que ses allures de gentil- 
homme n'avaient pas été étrangères au rapide avancement qu'il 
avait obtenu. Quelques années auparavant, se trouvant en congé à 
Rome comme l’armée française y entrait sous les ordres de Murat, 
au lieu de fuir à la hâte, il s’était montré en grand uniforme dans 
un salon où le général français était reçu avec son état-major. 
Cette sorte de bravade, qui éloignait du moins tout soupçon d’es- 
pionnage , avait plu à Murat, qui s’était lié avec Mackenzie. À la 
prise d'Amiens, celui-ci étant venu à Paris, les deux amis renouè- 
rent connaissance. Plus tard, tandis qu’ils étaient l’un en Calabre 
et l’autre à Messine , arriva un jour sous pavillon parlementaire un 
officier napolitain qui apportait au général anglais quelques livres 
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de tabac de Paris, de la part de son bon ami le roi de Naples, De 
retour à Londres, Mackenzie fut par hasard invité par la princesse 
de Galles à passer la soirée chez elle; c'en fut assez pour tomber en 
défaveur auprès du régent. Le commandement d’Irlande était donc 
une sorte de disgrâce où, pour comble de malheur, son cuisinier 
français l’abandonna, craignant, disait-il, de perdre sa réputation 
et sa vue à faire la cuisine sur un fourneau au charbon de terre, Ce 
n’est pas auprès de cet épicurien de bon ton que Murchison avait 
chance de faire un chemin rapide. Il y conserva l’habitude de dé- 
penser plus que son revenu; le grand événement pour lui de ces 
années tragiques fut d'arriver à sa majorité, c’est-à-dire d'obtenir la 
libre disposition de son patrimoine. 

En 1814 , sitôt la paix conclue, il visite Paris en compagnie d’un 
émigré français qui, enrôlé sous le drapeau britannique, s'était 

trouvéen même temps que lui dans l’état-major du général Mac- 
kenzie. Le retour de l’île d’Elbe l’y surprend; il s’échappe à grand’- 
peine au milieu des signes d’hostilité que manifeste la populaée 
contre les voyageurs anglais. Il semble qu'il n’avait rien de mieux 
à faire que de rejoindre son ancien régiment, le 36°; avec le grade de 
capitaine auquel il était parvenu, il avait bonne chance de prendre 
part à cette dernière campagne; mais non, contrairement aux con- 
seils de son oncle, il lui prend fantaisie de passer dans les dragons. 
Comme dernier venu, il se voit alors désigné pour rester au dépôt, 
tandis que les autres se rendent en Belgique. C'était encore une oc- 
casion manquée; c'était bien la dernière que lui devait offrir le 
métier des armes, car la paix était faite, et pour longtemps. 

Roderick Murchison, à l’âge de vingt-trois ans, avait toujours 
vécu jusqu'alors en désœuvré, presque en enfant prodigue; il n’é- 
prouvait plus que du dégoût pour la profession militaire, faute d'y 
avoir réussi. Était-il bon à quelque autre chose? Il ne l’eût su dire 
lui-même, n’éprouvant aucune vocation décidée. Comme il visitait 
sa mère, qui habitait l’île de Wight, il fit la connaissance du général 
Hugonin. Celui-ci avait une fille soigneusement élevée, instruite, 
savante même en histoire naturelle; Murchison s’en éprit, et l'é- 
pousa presque aussitôt, quoiqu’elle eût trois ans de plus que lui. 
Cette fois il était bien inspiré. Cette union ne fit pas seulement le 
bonheur de sa vie domestique; mistress Murchison sut en peu de 
temps imposer à son mari la règle de conduite qui lui avait manqué 
pendant les années précédentes. 

D'abord il donna sa démission ; le grade de capitaine en demi- 
solde n’avait rien d’attrayant, la vie de garnison, dont il avait fait 
l'expérience, ne pouvait lui plaire une fois marié. Que devenir? Le 
croirait-on? il eut l’idée d’entrer dans la carrière ecclésiastique. Il 
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lui fallait du mouvement; la vie de campagne ne lui déplaisait pas. 
Sa femme était charitable, elle avait du goût pour une existence pai- 
sible. Il n’était pas interdit aux ministres anglicans de se livrer avec 
modération à la chasse et à la pêche, deux exercices qu’il aimait à 
la fureur. Toutefois l'instruction sérieuse que l’on exige des clergy- 
men ne lui ferait-elle pas défaut? Il s’informe auprès de ses amis : à 
Cambridge, lui dit-on, l'examen n’est pas sérieux; à Oxford, c’est 
différent, il y rencontrerait de graves difficultés. Mais, puisqu'il a 
de belles relations en Irlande, que n’y va-t-il chercher un évêque 
qui l’accueillerait volontiers? Surtout , qu’il ne tarde pas trop, car 
la paix sera cause que beaucoup d'officiers voudront entrer dans 
l'église. Là-dessus, il s’approvisionne de dictionnaires et d’autres 
gros volumes pour commencer ses études ecclésiastiques. En même 
temps, il se prépare pour un voyage sur le continent. Une fois parti, 
il allait oublier bien vite ce singulier projet. 

Quoiqu'il eût peu d'instruction à cette époque, Murchison était 
sans contredit bien doué. A peine a-t-il franchi les Alpes qu’il se 
passionne pour les œuvres d’art; il n’y a pas de galerie ou d'église 
qu'il ne visite à diverses reprises; c’est une occasion pour lui de 
refaire son éducation classique; au milieu des antiquités romaines, 
il relit avec fruit les auteurs anciens qu’il devait assurément avoir 
oubliés depuis dix ans qu’il avait quitté les bancs de l’école. C’est 
dans les musées d'Italie qu’il goûte pour la première fois les plai- 
sirs d’un travail intellectuel; il s’y livre avec la fougue qu'il avait 
montrée précédemment pour de moins nobles occupations. 

Cependant la conversion du jeune dandy n’était point complète; 
du moins elle n’était pas définitive. Deux ans de séjour en Italie ne 
lui inspirèrent qu’une résolution sérieuse : vendre au plus vite le 
manoir de Tarradale, où il était né, où son père avait vécu long- 
temps, mais dont le revenu était précaire et la valeur intrinsèque 
considérable, Il en avait souvent manifesté l’intention, même avant 
d’être majeur, au grand déplaisir de son tuteur, qui lui répondait : 
& Quand on signe Murchison de Tarradale, on peut être quelque 
chose dans son pays; en s’appelant Murchison, rentier, on n’est 
rien, » Au fond, les terres de ce domaine n’étaient pas mauvaises; 
elles étaient mal cultivées par de petits fermiers qui ne payaient 
pas ou qui payaient rarement. En réalité, le peu d’argent que le 
propriétaire en obtenait provenait, non de la vente des productions 
du sol, mais de la distillation frauduleuse du whiskey. L'origine de 
ce commerce interlope était assez singulière. La famille Forbes de 
Culloden, établie sur le domaine de Ferrintosh, voisin de Tarradale, 
avait reçu la licence de fabriquer et de vendre le whiskey en fran- 
chise, en considération des services qu’elle avait rendus et des 
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pertes qu’elle avait éprouvées durant la révolution. Tous les paysans 
des environs se croyaient en droit d’user de ce privilége; l'abus fut 
tel, que le parlement racheta la licence de Ferrintosh, en 1784, 
au prix de 21,500 livres sterling. Mais l'habitude était prise; les 
montagnards du Ross-shire firent en contrebande ce qu'il ne leur 
était plus permis de faire ouvertement. Donc, Murchison cessa 
sans regret d’être un laird des Highlands. S’étant fixé en Angleterre, 
là où se trouvait une société à son goût, il n’eut plus d'autre souci 
‘que ses chevaux et sa meute. Être cité comme le plus intrépide 
chasseur de renards était alors sa principale ambition. Mistress 
Murchison ne s'en accommodait guère; qu'y faire? La vie de cam- 
pagne ne comportait pas les jouissances artistiques que le long sé- 
jour d'ltalie avait éveillées en lui. Les études de botanique aux- 
quelles elle le conviait ne l’intéressaient pas. Par hasard, il lui 
advint d’être une fois en chasse avec sir Humphry Davy, le célèbre 
physicien, qui, pour avoir tué des perdrix dans la matinée, n’en 
savait pas moins charmer le soir ses compagnons en leur parlant 
des découvertes scientifiques les plus récentes. Murchison avait 
perdu beaucoup de son temps, gaspillé un peu de son patrimoine; 
il avait une femme intelligente et dévouée que cette existence vide 
aitristait. Un beau jour, à la suite d’une conversation avec Davy, 
il se dit enfin qu'on n'a pas été mis au monde seulement pour 
galoper par monts et par vaux à la poursuite des renards. Toute 
sa fastueuse installation de gentilhomme campagnard fut aban- 
donnée. Revenu à Londres, il n’eut plus d'autre distraction que 
de suivre les cours de l'Iastitution royale. Des amis l’entrainèrent 
aux réunions de la Société géologique. Murchison avait trente-deux 
ans à cette époque. Néanmoins l’ardeur qu’il apportait à l’étude fut 
telle, qu’en peu de temps il fut un des plus brillans disciples, bien- 
tôt l’un des maitres de cette association. Comment est-il possible, 
dira-t-on, qu’à si bref délai et avec si peu de préparation, on de- 
vienne un vrai savant? Cela s'explique en partie par les qualités 
rares dont Murchison était pourvu, en partie aussi par l’histoire de 
ce qu'était alors la géologie, par la nature des travaux que cette 
science exigeait de ses adeptes. 


IL. 


En 1788, Hutton, médecin d’Édimbourg, avait publié un ouvrage 
intitulé la Théorie de la terre. C'était le résultat de nombreuses 
observations dans les montagnes de l'Angleterre et de l'Écosse. Il y 
exposait que l’histoire de notre planète peut s'expliquer par les phé- 
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nomènes dont nous sommes encore les témoins, ce qui était une 
idée lumineuse pour l’époque. A l’en croire, la pluie, les vagues de 
la mer, les rivières détruisaient peu à peu les continens; les débris 
entraînés par l’eau courante au fond de l'Océan, reconstituaient de 
nouveaux mondes qu’un ébranlement volcanique soulèverait plus 
tard au-dessus des flots. C’est ainsi, disait-il, que les choses se 
passent de notre temps; c’est ainsi qu’elles se sont toujours passées. 
Les roches les plus anciennes étaient considérées par lui comme 
dérivant d’autres roches d’une série préexistante. Dans l’économie 
du monde, il ne trouvait ni les traces d’un commencement, ni la 
perspective d’une fin. Il introduisait dans le temps l'infini que les 
astronomes avaient introduit déjà dans l’espace. Hutton écrivait 
peu, et ce qu'il écrivait n’était pas toujours clair. L'un de ses élèves, 
Playfair, se fit l’élégant commentateur de la théorie huttonienne, 
On l’accusait de faire revivre le dogme païen d’une succession éter- 
nelle, à quoi il répondait que l'univers obéit à des lois qui, à l’in- 
verse des institutions humaines, n’ont pas en elles les élémens de la 
destruction. N'oublions pas qu'un mysticisme inquiet surveillait 
alors de très près les découvertes scientifiques. Il n’y avait pas long- 
temps que Buffon s’était senti contraint de rétracter les passages de 
son /istoire naturelle, que les docteurs de Sorbonne avaient jugés 
contraires au récit de Moïse. Les idées nouvelles, cette intervention 
constante du feu central et des eaux courantes, cette ignorance 
d’une création initiale, tout cela déplaisait aux théologiens. Hutton 
avait au surplus un contradicteur qui, s’en tenant à l’observation 
scientifique, professait des doctrines toutes différentes. 

Il est bien vrai que les faits, base essentielle de toute théorie 
scientifique, faisaient défaut aux gévologues écossais de ce temps. 
Ils n’avaient guère étudié que les couches du terrain; la paléonto- 
logie était encore à naître. La physique du globe n'existait pas. La 
minéralogie leur était presque inconnue. En Allemagne, au con- 
traire, la géologie prenait dès cette époque une allure plus dogma- 
tique. Werner, qui était professeur de minéralogie à l’école des 
mines de Freyberg, en Saxe, enseignait à ses élèves ce qu'était la 
structure du globe, ou du moins ce qu’il en pensait. Autour d’un 
noyau solide dont les roches granitiques lui paraissaient être les 
témoins, il imaginait que la terre avait été recouverte jadis par un 
océan au fond duquel les strates modernes s'étaient déposées les 
unes après les autres. Cet océan s'était ensuite desséché en partie, 
Pour lui, toutes les roches supérieures au granit étaient d'origine 
aqueuse, même les basaltes. La Saxe ne possède pas de volcan; il 
ne voulait point croire que ces grands exutoires du feu central 
eussent contribué ailleurs à modeler la croûte terrestre, L'eau était, 
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à son avis, l’agent universel qui avait fait la terre ce qu’elle est au- 
iourd'hui. 

Werner séduisait ses disciples par le charme de son enseigne- 
ment, par les conséquences imprévues qu'il en faisait sortir, par 
les digressions ingénieuses qu’il y introduisait. Le développement 
des sociétés humaines, les progrès de la civilisation en divers pays, 
n'avaient d'autre cause que la composition minérale du sol. Ces 
idées, auxquelles on revient maintenant, étaient neuves alors; elles 
élevaient la minéralogie à la hauteur d’une science universelle. Un 
de ses élèves, Jameson, devint professeur d'histoire naturelle à 
l’université d'Édimbourg. Alors commença entre les huttoniens et 
les wernériens, ou, comme on disait aussi, entre les vulcanistes et 
les neptunistes, une querelle comparable, si ce n’est qu'il y eut 
plus d’ardeur, à celle que se font aujourd’hui les partisans et les 
adversaires de la génération spontanée ou de la transformation des 
espèces. Nous ne pouvons plus guère nous intéresser à ces dis- 
putes, où il y avait des deux côtés un peu de vrai et beaucoup de 
faux. 11 en résulta du moins cet avantage, que les savans écossais se 
livrèrent avec ardeur aux études géologiques pendant quelque 
temps. Un ingénieur anglais, William Smith, dressa dès lors, au- 
tant que les connaissances de l’époque le permettaient, une carte 
géologique de la Grande-Bretagne. Sir James Hall, partisan déter- 
miné de la théorie huttonienne et bon physicien en outre, imagina 
de curieuses expériences pour vérifier les doctrines de son maître, 
comme par exemple la transformation de la craie en marbre par la 
chaleur dans un vase clos. Enfin l’on en vint à se dire qu’il était 
oiseux de se quereller sur les principes lorsque l'écorce de la terre 
était encore si peu connue. Alors se forma une véritable école de 
géologie expérimentale; tous ceux qui s’intéressaient à cette science 
ne songèrent plus, laissant de côté les théories aventurées, qu’à 
parcourir le pays le marteau à la main. Cependant, dans cette nou- 
velle phase, les savans de la Grande-Bretagne ne suivirent pas la 
même voie que leurs confrères du continent. Tandis qu’en Alle- 
magne l'influence de Werner maintenait les études minéralogiques 
au premier rang, tandis qu’en France les travaux de Cuvier et de 
Lamarck montraient l'importance de la paléontologie, en Angleterre 
et en Écosse au contraire on observait de préférence la stratigraphie 
du sol, c’est-à-dire la succession des couches dont l'écorce de la 
terre est composée. Cela facilitait au reste les recherches; cela per- 
mettait à des ignorans, comme Murchison l'était alors, de prendre 
rang parmi les adeptes d’une science qui exigeait surtout bon pied, 
bon œil, beaucoup de mémoire, et l'esprit de comparaison plutôt 
que des connaissances spéciales. 
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Le caractère particulier des savans britanniques se reconnaît en- 
core dans les statuts de la Société géologique qu’ils créèrent en 
1807. Certain jour, à l’instigation du docteur Babington, quelques 
hommes, dont l’étude des terrains était l’occupation favorite, con- 
vinrent de s'associer pour mettre en commun leurs travaux, leurs 
observations. Ils étaient treize au début; c'était le «premier ven- 
dredi de chaque mois qu’ils se donnaient rendez-vous dans une ta- 
verne à cinq heures de l’après-midi. Après un bon diner, la séance 
s’ouvrait. On se communiquait ce que chacun avait vu de son côté; 
on s’entendait pour de nouvelles excursions. La théorie pure, les 
hypothèses, en un mot, semblent n'avoir tenu aucune place dans 
ces réunions. Tout y avait le caractère d’une science expérimentale. 
On y apportait de curieux échantillons de roches et de minéraux, 
si bien que la société eut assez vite les élémens d’un petit musée. 
Ses ressources augmentèrent parce que ses membres devenaient 
plus nombreux. Il y eut moyen alors de publier les mémoires lus 
en séance sous la forme de compactes in-quarto, comme le fait au- 
delà de la Manche toute compagnie savante qui veut être considé- 
rée. Murchison fut admis en 1824 dans ce cénacle. Buckland, l’ex- 
plorateur sagace des cavernes, en était président; Lyell, dont la 
réputation a tant grandi plus tard, alors simple homme de loi, en 
était secrétaire. L'ancien capitaine de dragons, dont les goûts étaient 
bien changés, trouva tout de suite le plus grand charme dans ces 
études sérieuses et dans ce monde savant où figuraient du reste 
des hommes d’une valeur incontestable, tels que Wollaston et Davy. 
Une nouvelle existence commence pour lui dès cette époque : l’hi- 
ver, il habite Londres, n’ayant d’autres plaisirs que de rédiger des 
dissertations ou de les lire à ses doctes amis ; l'été, il part en ex- 
pédition dans les montagnes, tantôt avec sa femme, tantôt avec 
Sedgwick ou Lyell, tantôt en Écosse, tantôt en Suisse ou en Alle- 
magne. Tant d’ardeur fut vite récompensée. En 1826, il était élu 
membre de la Société royale, distinction flatteuse que l’on gagnait 
plus aisément en ce temps qu'aujourd'hui. Davy, qui présidait cette 
année-là, ne lui cacha pas que cette élection ne se justifiait pas pré- 
cisément par son mérite personnel, mais qu'on l’avait choisi parce 
que la société aimait à s'attacher des hommes riches, oisifs, qui 
avaient le goût des recherches scientifiques et les. moyens de s’y 
livrer. En même temps, il devenait secrétaire de la Société géolo- 
gique, et cinq ans après il en était élu président. 

Il y a peu à dire des premiers travaux de Murchison, si ce n’est 
que cette élévation rapide au premier rang des géologues anglais 
tenait surtout à des aptitudes qui s’allient rarement à la vocation 
scientifique. On a dit de lui plus tard que nul n’occupait mieux le 
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fauteuil de la présidence dans une assemblée. Il avait le tact, la 
facilité d’élocution, la présence d'esprit qu'exige cette haute fonc- 
tion. Ses brillantes qualités mondaines lui permettaient d'acquérir 
à l'étranger, ay cours de ses voyages, un relief que d’autres n’au- 
raient jamais eu. A Paris, il fréquente Cuvier, Brongniart, Élie de 
Beaumont, les maîtres de la science géologique en France. En Alle- 
magne, il ne se contente pas de cette société savante. Durant un 
séjour à Vienne, bien accueilli par lord Cowley, qui était alors àm- 
bassadeur de la Grande-Bretagne en Autriche, il dîne un soir à la 
même table que Metternich. L'un des convives manifeste des scru- 
pules à propos du désaccord que chacun pressent entre les décou- 
vertes géologiques et la tradition mosaïque. Murchison était fort em- 
barrassé d’y répondre. On le sait déjà, les théories n'étaient pas son 
fait. Combien ne fut-il pas étonné d’entendre l'illustre diplomate 
discourir tout au long sur ce sujet scabreux! N’étant encore qu'at- 
taché d'ambassade, racontait-il, il avait suivi les cours de Cuvier. 
En savait-il réellement bien long? C’est au moins douteux, et quel- 
qu'un prit soin d’avertir Murchison que toute cette conversation 
était pure affaire d'apparat. Le savant anglais s’y était trompé cepen- 
dant. Metternich en fut flatté sans doute, quelque habitué qu'il fût à 
en tromper de plus fins et sur des sujets de plus d'importance. 

De retour à Londres chaque hiver, Murchison s’y donnait un rôle 
qu'aucun de ses confrères de la Société géologique peut-être n’eût 
pu remplir comme lui. Son salon était ouvert à toutes les illustra- 
tions de l’époque. Les étrangers avec lesquels il avait noué des re- 
lations au cours de ses voyages s’y retrouvaient en compagnie de 
savans, d'artistes, même d'hommes politiques. L'un de ses graves 
soucis, pendant les années où il fut président, était de se préparer 
une belle audience. Par avance, il exhortait les timides, il stimu- 
lait les paresseux; avoir la lecture d'au moins un mémoire intéres- 
sant, et à la suite une discussion sur le sujet de cette lecture, voilà 
le programme qu'il lui fallait remplir à chaque séance. Il n’y épar- 
gnait aucune démarche; l'attrait que de telles réunions avait pour 
le monde sérieux ou frivole de son entourage habituel était la ré- 
compense qu'il ambitionnait. 

C'est là de la science d’amateur, se dira-on. C’est incontes- 
table. Toutefois Murchison ne s’en contenta point. Plusieurs années 
d'études préparatoires lui avaient permis de reconnaître le côté 
faible des études géologiques. Quelques explications techniques sont 
ici nécessaires afin que l’on juge mieux de quelle nature et de quelle 
étendue était le champ qu’il allait entreprendre de défricher. Cuvier 
et Brongniart avaient, avec une admirable sagacité, démélé ce que 
contient le terrain parisien; d’autres, en France, en Allemagne, en 





UN GÉOLOGUE ANGLAIS. 107 


Angleterre, s'étaient voués à l'exploration des strates plus pro- 
fondes, que l’on désignait dès lors sous le nom générique de terrains 
secondaires. Ils avaient ainsi déterminé l'ordre de superposition 
des couches houillères, jurassiques, crayeuses; les fossiles qui les 
caractérisent étaient en grande partie déjà connus; de nombreux 
explorateurs relevaient chaque été les lignes d’affleuremens de ces 
divers terrains; mais, entre la formation carbonifère et le granit, 
considéré jusqu’alors comme le noyau même du globe, il y avait des 
roches mal connues, bouleversées en général, ayant à la fois le ca- 
ractère de dépôts sédimentaires et l'apparence de produits pluto- 
niques. Les fossiles que l’on y apercevait étaient rares, ou plus pe- 
tits, ou différens de ceux que contiennent les couches supérieures, 
Werner, aux yeux de qui le granit était primitif, avait appelé ro- 
ches de transition ce qui recouvrait le granit. Dans les mines de 
Cornwall , on appelait cela grawacke, un mot barbare dont le sens 
était mal défini. C’est à l’étude de ces roches que Murchison résolut 
de s’adonner dès 1831. Il ne s’y mettait pas seul. Au nombre de ses 
nouveaux amis, celui qu’il aimait le plus était le professeur Sedg- 
wick, de l’université de Cambridge, un rude travailleur, un gai com- 
pagnon lorsqu'il se trouvait en bonne santé, mais arrêté trop sou- 
vent par un état maladif qui lui était habituel. Sedgwick était 
d’ailleurs bien plus instruit que Murchison, quoiqu'il n'eût pas les 
qualités brillantes grâce auxquelles ce dernier savait se mettre en 
avant. Ils avaient déjà fait ensemble des excursions en Écosse; ils 
entreprirent encore ensemble l’exploration des terrains de transi- 
tion, œuvre compliquée dont l’achèvement .— le concours de 
plusieurs personnes. 

Plusieurs années durant, Murchison n'eut d'autre souci que 
d'explorer ces roches curieuses qui se montraient à la surface 
en Écosse et dans le pays de Galles. L'été était consacré à des 
voyages, l'hiver à la rédaction des mémoires où ses observations 
étaient exposées. Il trouvait d’ailleurs de nombreux collaborateurs 
sur place. Les uns recueillaient des fossiles, d’autres les catalo- 
guaient. Murchison se réservait la tâche principale de mettre en 
ordre les matériaux de sources diverses. Le résultat de tant de re- 
cherches fut la division des terrains de transition en trois couches 
distinctes, le cambrien, le silurien, le dévonien, qui figurent au- 
jourd’hui dans tous les traités de géologie. Il résuma lui-même tout 
ce qu’il en avait appris dans l'ouvrage capital de sa vie intitulé Si- 
duria. Ce nom n’avait pas été choisi de façon maladroite. La nomen- 
clature géologique est en général sèche et barbare. Les uns ont 
introduit dans la science les termes techniques dont les mineurs 
font usage; ils ont emprunté au vocabulaire des ouvriers gault, 
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grawacke, et autres expressions malsonnantes. D’autres, tels que 
Lyell, ont forgé des mots grecs d’allure prétentieuse, comme les 
épithètes de mésozoïques ou cainozoiques appliquées aux terrains 
secondaires ou tertiaires. Murchison sentait que ces mots ne se- 
raient jamais admis par le vulgaire; avec le sentiment esthétique 
dont il était doué, il désigna le terrain qui était l’objet favori de ses 
études par le nom des Silures, anciens habitans de la contrée où 
l'avaient conduit ses premières études. Certain général de l'empire 
romain, après avoir battu les troupes de Caractacus, roi des Silures, 
avait juré d’effacer jusqu’à leur nom. Le jeune montagnard écossais 
mettait quelque amour-propre à faire revivre le souvenir de cette 
peuplade primitive. 

Dès lors la Silurie devint à ses yeux une sorte de propriété per- 
sonnelle, ou, pour mieux dire, un domaine dont il était le seigneur, 
où il ne souffrait pas volontiers les incursions de ses confrères en 
géologie. Sedgwick en avait fait presque autant pour le terrain 
cambrien qui, dans la chronologie géologique, est juste antérieur au 
silurien. Malgré la communauté d’études qui les unissait, il s’éle- 
vait entre eux deux de fréquentes disputes, fort aigres à la longue, 
pour savoir si telle ou telle couche douteuse appartenait à l’un ou 
à l’autre. Au surplus, le sujet était si vaste que Murchison pouvait 
bien compter en ‘avoir pour sa vie entière à l’élucider. C'était dans 
le pays de Galles ou dans ses montagnes natales de l'Écosse qu’il 
en avait commencé l'étude; mais le grawacke était signalé dans 
bien des contrées de l’Allemagne, en Norvége, en Russie, dans 
quelques provinces de la France. Il lui restait à parcourir ces pays 
à pied, le marteau à la main, pour y déternriner le gisement et les 
limites des strates qu’il avait prises sous son patronage. Il y avait 
épuisé l'effort d'originalité dont il était capable; au moins ne vou- 
lait-il pas laisser l'œuvre interrompue. 

Après une excursion préliminaire dans la vallée du Rhin, puis à 
Berlin, où vivaient alors quelques savans, Alexandre de Humboldt, 
Léopold de Buch, Ehrenberg, d’autres encore, adonnés à l’étude de 
l'écorce terrestre, Murchison entreprit de parcourir la Russie pour 
y suivre à la trace les anciens terrains dont il se faisait une étude 
spéciale, Il avait pour compagnon un paléontologiste français, M. de 
Verneuil, plus versé que lui dans la connaissance des fossiles, Les 
roches de l'Écosse et du pays de Galles, qui avaient seules servi au 
début à déterminer la succession des terrains de transition, s’offrent 
à l'observateur bouleversées par un grand nombre de révolutions 
plus modernes. Tout y est disloqué, tant la croûte terrestre a été 
secouée par les convulsions de la nature. Au nord-ouest de l’Eu- 
rope, au contraire, les roches anciennes semblent être encore dans 
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le même état qu’à l’époque où elles émergèrent du fond de l'Océan, 
sous lequel elles s'étaient déposées. Il ny avait pas surgi de volcans 
pour les ébranler; les débris fossiles en sortaient aussi frais que s’ils 
n'avaient pas été enfouis depuis des milliers de siècles. Puis, — ce 
n’était pas un médiocre attrait pour des géologues entreprenans, — 
peu de personnes avaient encore visité cette vaste région. Murchi- 
son et de Verneuil entrèrent donc en Russie au mois de juin 1840, 
encouragés d’ailleurs par l’accueil bienveillant que leur avait promis 
le gouvernement impérial. Dans une course rapide, ils allèrent de 
Saint-Pétersbourg à Archangel, d’Archangel à Nijni-Novgorod et 
Moscou. D’ordinaire le géologue va pas à pas, sondant le sol, re- 
cueillant des échantillons partout où le terrain présente quelque 
fissure. Il n’en pouvait être de même en Russie, où la superficie 
plate et monotone offre presque toujours la même alluvion, C’est, 
on le sait, le caractère spécial de cette contrée que les formations 
géologiques y sont peu nombreuses et s’espacent plus qu'ailleurs 
en Europe. En France, par exemple, sans sortir du bassin de la 
Seine, il y a plus de variété que d'un bout à l’autre des posses- 
sions du tsar. Observons, en passant, que cette uniformité de sol 
explique presqu’à elle seule pourquoi les habitans des provinces 
russes ont moins progressé que ceux de l’Europe occidentale. Il 
faut en effet, pour que la civilisation se développe, que l’homme 
rencontre dans un espace borné l’ensemble de productions diverses 
que ne peut contenir une couche unique de la surface terrestre. 

Ce voyage rapide n’avait permis aux deux géologues que de 
prendre une esquisse du terrain, sans compter que la zone la plus 
intéressante de l’empire russe, celle des monts Ourals, était restée 
en dehors de leur itinéraire. Aussi repartaient-ils l’année d’après 
pour les bords de la Néva. Cette fois ils y étaient presque investis 
d’une mission officielle. L'empereur Nicolas les remerciait lui-même 
de venir mettre leur savoir au service de ses sujets. S'étant dirigés 
de Moscou vers Kazan et Perm, ils explorèrent aux environs de 
cette dernière ville un terrain plus ancien que les strates carboni- 
fères, plus récent néanmoins que le dévonien, et auquel est resté 
depuis cette époque le nom de terrain permien. Ensuite ils fran- 
chirent en plusieurs endroits la chaîne de l’Oural, si intéressante 
pour leurs études en raison des exploitations minières qui s’y trou- 
vaient déjà. Ils traversèrent, sans pouvoir en expliquer l’origine, la 
fameuse région de terre noire à laquelle la Russie centrale doit sa 
prodigieuse fertilité. Enfin ils rentrèrent à Saint-Pétersbourg, ayant 
parcouru 20,000 verstes en sept mois. Murchison, qui se mettait 
plus volontiers en avant que son compagnon de route, y avait gagné 
une renommée européenne, ce qui était assez mérité du reste, car 
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il est rare de s’exposer à de telles fatigues par amour des recher- 
ches scientifiques. L'empereur Nicolas lui témoigna sa satisfaction 
d’abord par la croix de Sainte-Anne, une récompense que Murchi- 
son, quoique Anglais, appréciait beaucoup, et plus tard par le don 
d’un magnifique vase en aventurine de Sibérie. Ce dernier cadeau 
avait au moins cela de rare qu’il en existait un seul autre au monde 
de même dimension, celui que le tsar avait donné à Humboldt, 
Murchison avait un faible singulier pour les distinctions sociales, 
ce qui peut sembler un signe de petitesse d'esprit chez un homme 
dont la réputation se faisait par des travaux scientifiques. Ses fa- 
miliers l’appelaient en plaisantant « lord Grawacke, » et il ne ca- 
chait point qu’il en était flatté. Au surplus, il ne négligeait nulle part 
d'entretenir des relations mondaines dont sa vanité tirait plus de 
profit que ses travaux. Au cours de ces fréquèens voyages sur le 
continent, il ne manquait jamais de se faire présenter aux mo- 
narques dont il traversait les états. C’est ainsi qu’à Paris il obtient 
une audience de Louis-Philippe; mais le roi-citoyen n'avait pas à 
son gré des allures assez souveraines; pas d’aides-de-camp dans les 
antichambres; à peine une sentinelle à la porte; et M. Guizot qui 
se fait annoncer sans façon au milieu de l'entrevue! A Berlin, Hum- 
boldt le présente en grande cérémonie au roi de Prusse dont la te- 
nue militaire lui convient beaueoup mieux; hélas! faute d’habit 
noir il est obligé de décliner une invitation à diner à Sans-Souci. 
En Russie, Nicolas le séduit tout à fait. Après avoir voyagé d’un 
bout à l’autre de l'empire, il n’a vu ni la corruption des fonction- 
naires, ni-la servitude du paysan, ou du moins il ne juge pas digne 
d’en parler; mais il a vu Nicolas, passant la revue de ses troupes, 
acclamé par la foule. « Ge bon peuple n’est pas encore assez avancé 
pour avoir appris à ne pas aimer ses souverains. » Ainsi Murchison 
parcourait l'Europe à la recherche des roches dont il s’était épris, 
accueilli avec faveur par les têtes couronnées aussi bien que par 
les hommes de savoir, et, rentré dans son pays natal, il y redeve- 
nait, comme par droit de naissance, président de la Société géolo- 
gique, de l'Association britannique, tant il eût été didiicile d’en trou- 
ver un autre qui eût au même degré la compétence scientifique et 
la dignité personnelle. C'était un homme heureux dont la quiétude 
ne devait jamais être troublée par le désir de lancer dans le monde 
des théories malsonnantes. Satisfait d'observer les phénomènes de 
la nature, il s'inquiétait peu d'en découvrir l’explication. 
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III. 


Avant d'aller plus loin, précisons l’œuvre de Murchison et de 
ses amis. Werner avait enseigné que les masses granitiques que 
l'on voit percer au sommet des montagnes sont le noyau même du 
globe, si bien qu'il ne doit s’y rencontrer nulle trace d’être ayant 
eu vie. Juste au-dessus de ce noyau primitif, les plus anciennes 
assises s’offrirent à lui avec une telle complication de structure qu’il 
les avait classées en bloc, et sans faire de distinction, sous le nom 
de terrains de transition. Murchison et les géologues de la même 
école débrouillèrent le chaos de ces premières couches. Ayant mon- 
tré que le prétendu terrain primordial du globe était tantôt au-des- 
sous et tantôt au-dessus, ils avaient su discerner dans l’ensemble 
plusieurs strates superposées, bien distinctes par la nature miné- 
ralogique et par les fossiles ; c'était tout un chapitre nouveau de 
l'histoire de notre planète. C’étaient une demi-douzaine de révolu- 
tions à ajouter au nombre déjà considérable de celles que les cou- 
ches postérieures avaient révélées. La terre était donc déjà bien 
vieille lorsque les dépôts carbonifères s’y étaient accumulés. Il y 
avait eu déjà sur sa surface une faune et une flore fort distinctes 
des êtres vivans de l’époque houillère. Pouvait-on du moins avoir 
la prétention de reconnaître le noyau primitif en dessous du terrain 
cambrien, le plus ancien de cette série? Nullement; un géologue 
anglais, sir William Logan, chargé de l'exploration géologique du 
Canada, découvrit sur les rives du Saint-Laurent un terrain plus 
ancien encore, qu’il appela le Laurentien. Cette assise, antérieure à 
tout ce que l’on connaissait jusqu'alors, ne mesure pas moins de 
10,000 mètres d'épaisseur en certains endroits. Dans l’amas de 
gneiss, de calcaire et de minerais de fer dont elle se compose, on 
distinguait assez nettement deux couches discordantes, entre les- 
quelles un mouvement du sol avait dà se produire. On crut quelque 
temps que ces roches avaient précédé la création des êtres vivans, 
qu'aucune matière organisée n'existait sur la terre à l’époque où 
elles se déposèrent. Plus tard, d'habiles micrographes y surent dis- 
cerner les vestiges d’un animal élémentaire, un foraminifère, qui 
fut désigné sous le nom d’eozoon, parce que c'était en apparence 
le plus ancien des animaux. Quant à montrer un terrain vraiment 
azoïque, c’est-à-dire dépourvu de tout organisme vivant, il fallait 
y renoncer, si ce n’est dans les roches éruptives qui, ramollies par 
le feu central, se sont épanchées à diverses époques à travers les 
fissures de l'écorce solide. En réalité, ces roches éruptives appa- 
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raissent un peu partout, à tous les étages, mais sous des aspects 
différens suivant les âges ; d’abord le granit, ensuite le porphyre, 
le basalte et enfin les laves, produit des volcans contemporains, I] 
faut croire qu’à mesure que de nouvelles strates se formaient en 
dessus de la première couche solide, d’autres strates se formaient 
en dessous par l’effet du refroidissement du globe, et la composi- 
tion normale de ces dernières se modifiait peu à peu en vertu de 
ce principe que dans toute masse en fusion les matières s’étagent 
d’elles-mêmes par ordre de densité, les plus légères en dessus et 
les plus lourdes en dessous. 

Les esprits les plus réservés acceptèrent cette doctrine aussi bien 
que la théorie des soulèvemens, par laquelle on expliquait les dé- 
nivellemens de la surface terrestre. Tout en admettant que ces dislo- 
cations de l’écorce solide avaient été brusques, presque instantanées, 
quelques géologues s’inquiétaient déjà de la durée qu'il devenait 
nécessaire d'attribuer à la vie du globe, puisque ces catastrophes, 
dont le nombre s’accroît sans cesse à mesure que l’on connaît mieux 
le sol, ont été séparées par de longues périodes de tranquillité. Dans 
le même temps, d’autres phénomènes géologiques étaient étudiés 
avec un égal succès. Le rôle des volcans, la fréquence et l'intensité 
des tremblemens de terre, l'étendue des perturbations qui leur sont 
attribuées, étaient moins obscurs. Les curieux effets des glaciers 
actuels de la Suisse devenaient, pour MM. Agassiz et Charpentier, 
la preuve que des masses de glace plus volumineuses encore avaient 
raviné jadis les vallées où la neige se montre maintenant à peine en 
hiver, Au contraire la paléontologie révélait que des plantes tropi- 
cales avaient végété dans les latidudes élevées aux époques anté- 
historiques. En un mot, les faits s'étaient accumulés. Il était temps 
d'imaginer des hypothèses, de reconstruire les théories d'ensemble 
que les savans de la génération précédente avaient, non sans de 
bons motifs, crues prématurées. 

En France, l’enseignement de la géologie, guidé par des pro- 
grammes officiels, a de plus été confié presque toujours à des pro- 
fesseurs qu’une culture scientifique plus étendue détourne des idées 
téméraires. Sans manifester du dédain pour les nouveautés, ils se 
contentent d'admettre dans une juste mesure les théories partielles 
lorsque des observations réitérées en confirment toutes les consé- 
quences. Tout en restant fidèles à la doctrine des soulèvemens 
brusques dont Élie de Beaumont a fait un magnifique exposé, ils ne 
contestent ni l'expansion des glaciers sur une vaste partie de l’Eu- 
rope occidentale, ni l’érosion de vallées profondes par le seul effet 
des eaux courantes; mais ils se gardent d'aller au-delà de ce qui 
n’est pas démontré par l'observation ou par l’expérience, à tel point 
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même que l’ingénieuse cosmogonie de Laplace n’est pas entrée dans 
l’enseignement. En Angleterre, les géologues montrent un esprit 
moins scientifique. Les uns repoussent toutes les hypothèses, à tel 
point qu’ils affichent n’avoir point d'opinion sur les causes des phé- 
nomènes; d’autres, au contraire, s’adonnent à l’étude des causes 
premières avec une ardeur peu contenue, jusqu’à vouloir en dé- 
duire l’histoire complète de notre planète à travers des millions de 
siècles écoulés. La vieille querelle des neptunistes et des vulcanistes 
se renouvela sur un thème un peu différent. D’un côté les con- 
vulsionnistes, — dont Murchison et Sedgwick furent les plus émi- 
nens, — soutinrent que les dislocations produites par la chaleur 
centrale du globe suffisent à expliquer toutes les formes actuelles 
de la surface, qu’il n’est point besoin de faire intervenir des gla- 
ciers imaginaires. D’autre part, les uniformistes, dont sir Charles 
Lyell a été le chef, reprirent l’ancienne doctrine de Hutton, que 
tout s’est passé jadis comme cela se passe encore maintenant, qu'il 
n'y a pas plus apparence de commencement que de fin, que les 
montagnes les plus hautes ont bien pu s'élever par des mouvemens 
lents et graduels, tels que ceux dont le littoral norvégien porte 
chaque année la trace. 

On a reproché aux convulsionnistes de recourir trop fréquemment 
à des causes de perturbation accidentelles. Leur doctrine avait de 
plus l'inconvénient de ne point s’accommoder des idées biologiques 
modernes que Darwin avait mises à la mode; grâce à de brusques 
soulèvemens, l’histoire entière de la terre se renfermait à la rigueur 
en une période de quelques milliers d'années. Les uniformistes, de 
leur côté, péchaient par l’excès contraire. Quelle prodigieuse anti- 
quité n’attribuaient-ils pas en effet à notre planète ! Les couches 
sédimentaires, disaient-ils, ont une épaisseur d'environ 30,000 mè- 
tres, autant qu’on en peut juger. C’est exagérer que d'évaluer à un 
dixième de millimètre ce qui s’en dépose chaque année au fond de 
l'Océan; par conséquent, il y a pour le moins 300 millions d’an- 
nées que cette opération se continue, et comme les fossiles d'êtres 
vivans se retrouvent dans les plus anciens sédimens, il y a 300 mil- 
lions d'années que la vie se développe sur la surface terrestre. En- 
core néglige-t-on dans ce calcul les intervalles de temps pendant 
lesquels les continens élevés au-dessus du niveau de la mer se 
creusaient par l’effet des eaux courantes au lieu de s’accroître en 
hauteur, Ce raisonnement paraissait-il insuffisant? On en avait un 
autre. Il y a de nombreux exemples de vallées profondes creusées 
par les eaux. Or on observe que le P6, fleuve très chargé de limon, 
creuse son bassin d’un centimètre en vingt-cinq ans ou de A0 mètres 
en cent mille années. L’écorce terrestre se compose d’une ving- 
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taine de strates superposées qui ont été chacune ravinées par les 
eaux, parfois à des profondeurs de plusieurs centaines de mètres, 
A dix millions d'années par couche seulement, le calcul donne en- 
core des millions de siècles. De plus hardis même ne craignaient 
pas de réclamer un espace aussi long que cela pour la formation 
d'une seule et unique couche sédimentaire. 

Ces évaluations plaisaient fort aux partisans de la théorie de Dar- 
win, car, si les espèces se transforment les unes dans les autres, ce 
ne peut être que par l'intermédiaire d’un nombre infini de généra- 
tions; mais alors intervinrent les physiciens, les astronomes, tant il 
est vrai que toutes les sciences sont solidaires. Un savant qui fait 
autorité en Angleterre, sir William Thomson, vint déclarer que cette 
nouvelle doctrine géologique, devenue presque populaire, était en 
opposition directe avec les principes de la physique. La vitesse de 
rotation de la terre sur son axe diminue sans cesse, comme on sait; 
il y a cent millions d'années, cette vitesse était si grande qu'aucun 
être vivant ne pouvait adhérer au sol. Le soleil ne brille pas depuis 
si longtemps que les géologues le demandent; autrement il serait 
déjà éteint. La terre elle-même n’a pas mis des millions de siècles 
pour se refroidir au point où elle en est, Ces argumens manquent 
peut-être de précision; mais les uniformistes tombaient en discrédit 
pour d’autres causes. C'était au fond une prétention singulière de 
prendre l'expérience de quelques siècles d'histoire contemporaine 
pour mesure de ce qui se serait passé dans les âges les plus reculés. 
D'ailleurs les idées transformistes s’étendaient. Les géologues se 
dirent qu’ils en pouvaient profiter aussi bien que les naturalistes. 
N’est-il pas légitime d'admettre que les lois géologiques ont varié 
d'intensité aux diverses époques de la vie du globe? n'est-il pas ad- 
missible que les phénomènes de surface aussi bien que Jes mouve- 
mens intérieurs aient été plus intenses lorsque la croûte solide était 
moins épaisse ? Une nouvelle école s'est donc formée, celle des évo- 
lutionnistes, à laquelle appartiennent MM. Huxley, Tyndall et la plu- 
part des géologues anglais contemporains. Sera-t-elle plus prudente 
que les autres? Abandonnera-t-elle ces recherches sur l’âge de notre 
planète, recherches bien vaines en l’état actuel de nos connais- 
sances? Il semblerait qu’elle y est disposée; car ces jours-ci, à l’ou- 
verture des séances de l'Association britannique à Glasgow, le pro- 
fesseur J. Young, président de la section de géologie, déclarait que 
personne n’est encore en situation d’évalaer de façon approximative 
le temps employé pour le dépôt ou pour la dénudation d’une couche 
de terrain, Le plus sage est en effet de ne pas appliquer nos me- 
sures du temps actuelles à des phénomènes de date si reculée. 

- Murchison n’était pas homme à prendre sa part dans de telles dis- 





UN GÉOLOGUE ANGLAIS. 115 


cussions ; outre qu’il n’y avait pas en lui l’étofle d’un philosophe, il 
semble que par caractère il eùt en horreur toute idée nouvelle, toute 
hypothèse hasardée, Il s’est tenu toute sa vie à l'écart de la poli- 
tique; néanmoins il ne cachait pas qu’il fût tory, avec les préjugés 
et les défiances du tory le plus conservateur. Aussi comme il sym- 
pathisait avec Humboldt et avec de Buch, qui s’en tenaient comme 
lui aux idées anciennes et à la vieille doctrine des soulèvemens! 
Une année, — c'était en 1848, — il traverse la Suisse en revenant 
de Rome; comme dans tous ses voyages, il recherche la société des 
savans adonnés aux mêmes études que lui. Il va donc faire visite à 
Charpentier, qui lui montre sur place les blocs erratiques trans- 
portés par les glaciers de l’ancien temps. Gela ne le convainc pas. 
En passant par Aoste, il rencontre le chanoine Carrel, qui, lui aussi, 
lui fait voir partout des roches striées et des moraines. « Mais alors, 
dit Murchison, croyant avoir saisi une objection triomphante, mais 
alors l’Europe entière a donc été couverte par vos glaciers? — Eh! 
pourquoi pas? » lui répond le chanoine. C’en était trop pour le sa- 
tisfaire, quoiqu'il ait assez vécu pour voir cette opinion universel- 
lement admise. Cependant, lorsque de Buch veut lui faire croire 
que les blocs erratiques du Jura ont été lancés comme des boulets 
par-dessus les vallées de la Suisse, grâce à la force d'expansion 
formidable des volcans primitifs, c’en est encore trop pour lui. Il 


préfère rester dans le doute, s'abstenir de toute explication, plutôt 
que de se plier à des théories qui lui paraissent étranges. Il est de 
ceux qui étudient la nature et l’admirent, sans avoir la prétention 
d'en pénétrer les secrets. 


IV. 


L'œuvre scientifique de Murchison a donc été surtout descriptive. 
C’est dire qu'avec l’âge, la vigueur corporelle diminuant, il devait 
s’effacer devant des collègues plus actifs que lui ou guidés par un 
esprit métaphysique qui lui faisait défaut. Mais sa situation sociale le 
faisait en quelque sorte le représentant des sociétés savantes de son 
pays. Fortune, relations, caractère, tout contribuait à le maintenir 
en évidence. La reine Victoria l’avait nommé baronnet; l’Institut de 
France lui conférait le titre de correspondant d’abord, puis un peu 
plus tard celui d’associé étranger. Sa maison de Belgrave-Square 
était le rendez-vous de toutes les sommités politiques, scientifiques 
ou littéraires. Puis le hasard le servait bien en quelques circon- 
stances. Ne se fit-il pas à certain moment la réputation d'avoir dé- 
couvert les champs d'or de l’Australie, où il n’avait jamais mis les 





116 REVUE DES DEUX MONDES, 


pieds? L'histoire en est assez curieuse et prouve que la gloire vient 
aisément à ceux qui sont déjà en évidence. En 1841, comme il re- 
venait de son excursion dans l’Oural, le comte Strzelecki, qui avait 
parcouru la Nouvelle-Galles du sud, lui montre des échantillons de 
roches rapportés de cette contrée lointaine. Murchison est frappé 
de l’analogie entre ces roches et celles qu’il avait vues sur les con- 
fins de la Sibérie; aussi s’empresse-t-il d'annoncer non-seulement à 
ses amis dans la conversation, mais encore dans des discours pu- 
blics ou dans des mémoires imprimés, qu’il y a certainement de l'or 
dans les montagnes de l'Australie. Bien plus, il engage les mineurs 
de la Cornouailles à se rendre dans cette colonie. Cela n'était guère 
sérieux, puisque personne ne connaissait alors les conditions dans 
lesquelles se présentent les gisemens aurifères. Néanmoins on se 
rappela cette prédiction quelques années plus tard lorsque furent 
découverts les merveilleux champs d’or de Victoria. Murchison 
passa bien innocemment pour avoir été l’inventeur de ces mines fé- 
condes. 

En somme, il était si bien considéré comme le chef des géolo- 
gues de la Grande-Bretagne, qu’à la mort de sir Henry de la Bèche 
en 1855, on lui offrit la direction du Geological Survey. Il avait 
alors soixante-trois ans, l’âge de la ‘retraite pour beaucoup d’au- 
tres. Depuis qu’il avait quitté l’armée, il avait vécu d’une vie indé- 
pendante, consacrant ses étés à des excursions lointaines, ses hi- 
vers aux sociétés savantes dont il était un laborieux collaborateur, 
ou bien aux relations mondaines qu’il cultivait avec assiduité. Nul 
homme n’avait une existence plus remplie, mieux employée. Était-ce 
le moment de se donner l'embarras d’un emploi officiel dont ses ha- 
bitudes errantes ne devaient pas s’accorder? On lui persuada qu'’au- 
cun autre n’était en situation d’aussi bien assurer le sort de cette 
institution. Les commencemens du Geological Survey avaient été 
modestes ; l’œuvre s'était étendue peu à peu, mais le public ne 
l'avait pas encore appréciée comme elle méritait de l’être, en sorte 
qu’il était nécessaire qu’elle fût représentée au dehors par un chef 
ayant une grande influence personnelle. Dès 1832, sir Henry de 
la Bèche avait offert d'indiquer par des teintes en couleur la na- 
ture géologique des terrains sur les feuilles déjà publiées de la 
grande carte d'Angleterre que dressait le Board of ordnance. Cette 
carte est, on le sait, analogue à celle qui a été levée chez nous par 
les officiers d'état-major. Peu de temps après, De la Bèche voulut 
étendre ses opérations, créer un musée minéralogique, un ensei- 
gnement technique, en un mot fonder un établissement dans le 
genre de l’École des mines de Paris. Il n’y avait rien de semblable 
dans les îles britanniques, où l’industrie minière est pourtant une 
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source d’inépuisables richesses. Mais il fallait aller lentement, car 
le parlement se serait effarouché de la dépense que cela devait exi- 
ger. II commença donc par un musée où s’entassèrent bien vite les 
échantillons de toute sorte; alors un laboratoire fut jugé néces- 
saire. Enfin en 1845 le Geological Survey obtint une existence in- 
dépendante, il eut son budget propre sous le contrôle des commis- 
saires des bois et forêts, il reçut une dotation suffisante pour édifier 
dans Jermyn-street le monument qu’il occupe encore (1). Puis il 
parut nécessaire d'y faire des cours de sciences appliquées, afin que 
les étudians pussent acquérir toutes les connaissances exigées pour 
l'exploitation des mines. Le prince Albert, dont les nobles efforts 
en faveur de l'instruction publique ont à peine besoin d’être rap- 
pelés, inaugura lui-même l’école et le musée ainsi réorganisés. De 
la Bèche reçut à cette époque le tire de directeur général; deux 
directeurs, l’un pour l'Angleterre et l'Écosse, M. Ramsay; l’autre 
pour l'Irlande, le capitaine James, du corps des ingénieurs mili- 
taires, furent spécialement chargés des explorations sur le terrain ; 
un nombreux état-major de jeunes ingénieurs leur était adjoint pour 
ce travail. 

Sir Henry de la Bèche, après avoir créé de toutes pièces cette 
belle institution, en était resté l’inspirateur. Bon géologue d’ailleurs, 
il possédait en outre des connaissances assez étendues pour com- 
prendre que la géologie ne doit pas s’isoler des autres sciences. 
Personne ne contestait plus l'utilité de l’établissement qu'il avait 
organisé avec tant de persévérance. Au contraire, l'exposition uni- 
verselle de 1851 avait laissé l'impression que la Grande-Bretagne 
devait, sous peine de déchoir, faire de nouveaux sacrifices pour 
l'enseignement technique. Il fallait, par conséquent, mettre à la 
tête du Geological Survey un homme dont, la parole eût de l’auto- 
rité auprès du parlement, du public, des ministres. C’est à ce titre 
que Murchison fut choisi. Il n’y avait pas à compter qu’à son âge il 
pôût acquérir les mœurs administratives, ni qu'avec une santé décli- 
nante il suivit ses subalternes par monts et par vaux; mais il sentait 
bien que le devoir d’un chef d'administration est moins de prendre 
une part quotidienne à une besogne monotone que d’exercer un bien- 
veillant patronage sur le personnel qu’il dirige. Il eut, sous ce rap- 
port, une influence heureuse sur les travaux du Geological Survey, 


(1) Il avait été convenu d'abord, pour plus d'économie, que l'étage inférieur de cet 
édifice serait disposé en boutiques ; les géologues s'y opposaient. Les commissaires des 
bois et forêts suppliaient le chancelier de l'échiquier, sir Charles Wood, de consentir 
à cette modification. « Vous voulez dénationaliser cette nation de boutiquiers, répondit 
celui-ci; je ne puis vous résister. » Peut-être aurait-on pareille histoire à raconter 
sans avoir besoin de passer la Manche. 
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qui produisit, pendant qu'il en était le directeur général, des cartes 
et des mémoires que les savans consulteront toujours avec fruit, 

La vieillesse arrivant, les excursions lointaines auxquelles Mur- 
chison consacrait autrefois la moitié de son temps, ne pouvaient 
plus être que courtes et accidentelles; mais, en dehors de ses fonc- 
tions officielles, il s'était donné deux sujets de préoccupations qu'il 
n’entendaït sacrifier à rien; c'étaient l'Association britannique et la 
Société géographique de Londres, à la fondation desquelles il avait 
assisté, qu’il présidait souvent, dont la prospérité était en partie son 
œuvre. L'Association britannique, qui tenait à Glasgow le mois der- 
nier sa 46° session, avait eu un début difficile. Sir David Brewster 
proposa le premier de tenir chaque automne un congrès de savans, 
tantôt dans une ville, tantôt dans une autre. Le physicien écossais 
savait discerner avec une rare prévoyance les bons résultats qu’au- 
raient ces réunions. Mettre les hommes laborieux en présence afin 
qu’ils s’entendissent mieux pour la poursuite d’un but commun, 
obtenir des simples curieux qui se feraient honneur d’y assister des 
souscriptions pour des recherches coûteuses ou de longue haleine, 
ouvrir aux représentans des sciences, jusqu'alors dispersés, une 
sorte de parlement dont les vœux seraient plus écoutés que des ré- 
clamations individuelles ; tels étaient les motifs que Brewster et 
Murchison donnaient pour jusüfier la tentative. Beaucoup de savans, 
et non des moins autorisés, tournèrent cette idée en dérision, On 
proposait de tenir ces assises scientifiques dans une ville de pro- 
vince, ce qui choquait ceux de la métropole. Néanmoins le projet 
ne fut pas abandonné. La première réunion eut lieu à York au mois 
de septembre 1831. L’archevèque de cette ville avait accepté d’être 
le patron de l’association naissante : un lord en était le président, 
deux conditions qui, suivant les mœurs anglaises, donnaient déjà 
un caractère respectable à l'institution. 

Au surplus, les vrais savans y étaient en nombre suffisant pour 
commencer. Après York, Oxford et Cambridge reçurent l'Association 
britannique, dont le succès n’était plus contestable‘puis'que les deux 
grandes universités britanniques lui accordaient l'hospitalité. Puis 
ce fut le tour d'Édimbourg, de Dublin, de Bristol, de Liverpool et de 
Birmingham. Murchison en était devenu le secrétaire général. Il avait 
par conséquent, entre autres charges, à surveiller l'impression des 
mémoires lus en séance, —ce qui ne lui déplaisait point, car le travail 
ne l’avait jamais effrayé ; — en outre, comme l’un des dignitaires de 
l'assemblée, il était de toutes les fêtes, ce qui lui plaisait peut-être 
davantage. Peu à peu le caractère rigide des sessions s'était trans- 
formé. En chaque ville, l’Association était bien accueillie; les ban- 
quets ne lui manquaient pas, avec le complément obligé des dis- 
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cours et des toasts. Toutefois il y avait un point noir sous cette ap- 
parence de prospérité. En 1846, à Southampton, Murchison avait 
l'honneur d'être président annuel. 1] n’avait négligé nulle démarche 
pour que la réunion fût brillante. Qu'on en juge par les noms de 
quelques-uns des souscripteurs : OErsted était venu tout exprès de 
Copenhague, Schænbein de Bâle, Matteucci d'Italie. Les vice-prési- 
dens n'étaient pas de minces personnages : c’étaient Wellington, 
Palmerston, M. Lefèvre, speaker de la chambre des communes, 
sans compter Herschel, l’astronome, et le docteur Whewell, l’un 
des maîtres les plus renommés de l’université de Cambridge. Bien 
plus, le prince Albert daigna assister à la séance d'ouverture et se 
montrer les jours suivans dans les réunions des sections. Malgré 
tout, l'Association avait des détracteurs , et le plus acharné, le plus 
puissant de tous était le Times, qui s’efforçait à chaque session de 
la tourner en ridicule. 1l est certain que, en outre des hommes sé- 
rieux, il se présentait chaque fois de bonnes gens de province em- 
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‘pressés à saisir cette occasion rare de produire en public leurs élu- 


cubrations. Murchison s’aflligeait plus que de raison de ces critiques; 
un jour qu’il se trouvait à Broadlands, chez lord Palmerston, il se 
plaignit tout haut de cette malveillance persévérante. « B:h1 lui 
répondit le célèbre ministre, ne vous en inquiétez pas; celui qui 
n'est pas cuirassé contre les attaques du Times ne réussira jamais à 
rien. » 11 est fâcheux qu'il n’ait pas vécu un peu plus longtemps, 
car il aurait eu cette année même la satisfaction de voir le grand 
journal de la Cité rendre un hommage mérité aux travaux de l’As- 
sociation britannique. Il est vrai qu’insensiblement l'élément sé- 
rieux a pris le dessus dans ces assises annuelles de la science. Les 
savans d'élite ont si bien pris l'habitude de s’y rendre, que les mé- 
diocrités locales ne s’y montrent plus, ou se bornent au rôle passif 
d'auditeurs. La science aisée, les discours anodins des vulgarisa- 
teurs, comme on les appelle, n’occupent plus qu’une place res- 
treinte ou restent en dehors du programme. Peut-être y a-t-il 
quelque à-propos à rappeler ces commencemens difficiles de l’As- 
sociation britannique, puisqu’en France une institution de même 
vature, plus jeune et non moins bien dirigée, l'Association française 
pour l'avancement des sciences, s’est heurtée aux mêmes obstacles, 
a dû combattre les mêmes préjugés. Sans doute une telle réunion 
est encore et sera toujours un prétexte de fêtes, de banquets et 
de toasts; quel esprit chagrin trouverait à redire à ces réjouissances 
dont le résultat utile est après tout de faire naître l’intimité entre 
des hommes adonnés aux mêmes études? 

Sur la proposition de Murchison, le conseil de l'Association bri- 
tannique avait introduit dans les statuts une section de géographie 
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et d’ethnologie. C'était pour celle-là qu’étaient ses préférences dans 
les dernières années de sa vie; il s’y montrait plus assidu qu’à la 
section de géologie, qui avait peut-être moins d’attrait pour lui de- 
puis que s’y produisaient les doctrines révolutionnaires dont il a 
été question plus haut. A Londres aussi, la Société de géographie 
l’attirait de plus en plus. Il en avait été l’un des premiers adhérens 
lors de la fondation en 1830; après l'avoir présidée une première 
fois en 1845, il avait repris le fauteuil en 1852 pour ne plus le 
quitter qu’à sa mort. Ce n’était pas sans de bons motifs que ses 
confrères le maintenaient si longtemps à la première place, car il 
avait été des premiers à discerner dans quel sens devaient être con- 
duites les études géographiques. Bien des gens sourient encore à 
l’idée de traiter la géographie comme une science, sous prétexte 
qu’elle n’exige ni de profonds calculs comme la mécanique, ni des 
observations délicates comme la physique ou l’astronomie; mais, 
pour explorer le globe avec succès, il faut, outre des qualités mo- 
rales et physiques assez rares, une dose d'instruction que peu de 
personnes possèdent. Pour interpréter avec sagacité les résultats 
que les voyageurs rapportent de leurs excursions, pour éliminer 
les observations douteuses, pour tracer à ceux qui partent un plan 
de campagne utile, il ne faut rien ignorer de ce qu’ont décrit ceux 
qui sont déjà revenus. La géographie est donc une science, science 
facile si l’on veut, sujette à beaucoup d’erreurs, parce que les igno- 
rans s’en occupent autant et plus que les initiés. Murchison possé- 
dait cet ensemble de connaissances qui permet de s’en occuper avec 
fruit. Il avait surtout l’habileté de juger les hommes et de distinguer 
assez vite quels sont ceux dont il convient de se défier et ceux qui 
méritent confiance. 

Aussi s’était-il épris du plus vif enthousiasme pour Livingstone. 
On s’en souvient, l’intrépide missionnaire disparaissait, dans les 
derniers temps, pendant des années entières. Murchison ne cessait 
d'organiser des expéditions nouvelles pour les envoyer à la re- 
cherche de son ami. Tout explorateur lointain qui avait fait ses 
preuves, que ce fût dans l’Afrique centrale, en Australie ou sur la 
route du pôle nord, pouvait compter sur le concours du président 
de la Société de géographie de Londres. Revenus dans la mère pa- 
trie, c'était lui qui les présentait au monde savant, qui les mettait 
en relief, et c'était lui aussi qui leur préparait les moyens d’aller à 
de nouvelles découvertes. 

Ainsi s’écoulait la vieillesse de Murchison. En 1869, un grand 
malheur l’avait frappé : il était devenu veuf. Lady Murchison avait 
partagé ses travaux, ou plutôt elle en avait été l’inspiratrice, puisque 
c'était par son influence qu’il s'était arraché à la vie oisive de ses 
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jeunes années; elle était pour moitié au moins dans les succès mon- 
dains auxquels il attachait tant de prix. Il ne lui survécut guère; la 
mort le surprit doucement au mois d'octobre 1871. 

De tous les géologues dont ie nom se retrouve dans les pages 
qui précèdent, de tous ces savans à qui nous devons de connaître 
comment est faite l'écorce de notre planète, comment est constitué 
le sol que nous foulons, il n’en reste pour ainsi dire pas un seul. 
Humboldt et De Buch en Allemagne, Élie de Beaumont et le comte 
de Verneuil en France, Agassiz en Amérique, Sedgwick et Lyell en 
Angleterre, tous ont disparu. Quel rang tiendra parmi eux l’homme 
aimable dont nous avons essayé de retracer la vie, qui fut tant de 
fois leur associé, leur compagnon? 

Sir Roderick Murchison était bon observateur, consciencieux et 

laborieux; par malheur, l’esprit philosophique lui faisait défaut 
aussi bien que l'imagination, à tel point même qu'il se défiait de 
ceux qui voulaient théoriser. En outre, il était entré tard dans la 
carrière scientifique, et sans préparation. C’est en France une tra- 
dition de notre haut enseignement que l’on ne doit aborder les 
sciences dites appliquées qu'avec une instruction mathématique 
suffisante, Comme Platon à la porte de son académie, nous sem- 
blons inscrire au fronton de nos facultés et de nos écoles spéciales, 
du moins en tête de leurs programmes : « Que nul n'entre ici s’il 
n’est géomètre. » Il est incontestable que ce mode de procéder in- 
culque un peu de raideur à la pensée, peut-être au caractère; mais, 
par une heureuse compensation, il donne plus de précision et de 
méthode aux sciences faciles que l’on apprend à son aise. Nos géo- 
logues, par exemple, ont des doctrines plus doctorales, ils se livrent 
moins aux hypothèses légères que leurs confrères d’outre-Manche. 
Lorsqu'ils contestent les théories nouvelles, ce n’est point par mé- 
pris des nouveautés, c’est parce que la nature obéit à des lois qu’ils 
ont étudiées en d’autres branches des connaissances humaines. On 
a reproché quelquefois à Lyell et à ses disciples de méconnaître la 
connexion étroite qu'il y a entre toutes les œuvres de la nature. 
Murchison a évité cet écueil par un excès d'autre genre : il a exa- 
géré le respect dû à d'anciennes opinions. Remuer les idées ne fut 
jamais son affaire. Ce fut un savant agréable, un ami obligeant, un 
président incomparable et un dilettante. D'autres ont eu moins de 
réputation qui avaient pénétré plus avant dans la connaissance de 
la nature, ù 
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H. Bcerzy. 
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UN PROJET FRANÇAIS 


DE CONQUÊTE DE L'EMPIRE OTTOMAN 


AU XVIe ET AU XVIIe SIÈCLES,. 


1. Postel, la République des Tures, 1560. —II. Lusinge, Histoire de l’origine, progrès et déclin 
de l'empire des Turcs, 1588. — III. La Noue, Discours politiques et militaires, 1587. — IV, De 
Brèves, Discours abrégé des asseurez moyens de ruiner la monarchie des princes otlomans 
(sans date :.— V. Sully, les Économies royales (1634-1662). — V1. Michel Febvre, L'État pré 
sent de la Turquie, 1675; Théatre de la Turquie, 1682, — VIL. Jean Coppin, le Bouclier 
de l'Europe, 1686. — VIIL. Du Vignau, État présent de la puissance ottomane, 1687. — 
IX. De la Croix, la Turquie chrétienne, 1695. 





Au milieu de la préoccupation générale causée par les affaires 
d'Orient, l’idée nous est venue de faire un retour sur l’histoire de la 
Turquie et sur les rapports de cette puissance avec les divers états 
de l’Europe dans les siècles écoulés. Nous n’ignorions pas que de- 
puis cinq cents ans la grandeur, puis la décadence des Ottomans, 
avaient inspiré aux peuples et aux hommes d'état d'Occident quel- 
que curiosité et beaucoup de crainte. Sans doute, si l’on réussissait 
à mettre la main non sur de vulgaires déclamateurs, mais sur des 
témoins intelligens et bien informés, mille choses restées obscures 
seraient expliquées. On sait de quelle importance est l’ethnographie, 
cette science née d'hier, et dès aujourd’hui chargée de résoudre tant 
de problèmes en apparence insolubles, et même de réviser toute 
l'histoire. Or, sans ethnographie, la Turquie reste à l’état de mys- 
tère, presque de mythe. Et il ne sufit pas de connaître les races qui 
se sont partagé son territoire, il faut les suivre dans leur évolution 
continue, dans leurs transformations incessantes. Les témoignages 
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des siècles antérieurs sont indispensables à qui veut atteindre ce 
but. Si la Turquie s’est transformée, les rapports de ce pays avec 
les autres pays de l’Europe se sont également modifiés. Aujour- 
d’hui c’est la Russie qui semble vouloir s’aflubler des dépouilles de 
« l'homme malade. » Sait-on que, dès le début de la maladie, il y 
a près de trois siècles, une autre puissance, celle qui se désinté- 
resse le plus, et pour cause, des affaires d'Orient, fut sur le point 
de poursuivre ce rêve dangereux ? 

Grande est la surprise, lorsqu’en parcourant les nombreux ou- 
vrages anciens concernant les Turcs, que renferment nos biblio- 
thèques, on s'aperçoit que tant d’écrits, d'origines et de caractères 
si divers, les uns politiques, les autres religieux, ceux-ci protes- 
tans, ceux-là catholiques, offrent une suite remarquable, qu’une 
idée fixe se retrouve dans tous. Tous en effet veulent plus ou moins 
conquérir, partager et réorganiser l'empire ottoman. Gette consta- 
tation a bien son importance : elle nous permet d'aflirmer que, 
lorsque Henri IV formulait le « grand dessein » qui a trouvé place 
dans tes Économies royales de Sully, ce roi populaire et nullement 
utopiste restait d'accord avec les aspirations de son temps. Com- 
ment Henri IV a-t-il été amené à concevoir son grand dessein contre 
les Turcs ? Quelle a été, après sa mort, la fortune de l'idée qu'il 
avait reçue du xvr° siècle et qu’il a transmise au xvrr? Ce sont là 
deux questions que l’on se propose d’élucider. 


UN PROJET DE CONQUÊTE ANCIEN. 


I. 


On dirait assez justement de la France de l’ancien régime qu’elle 
était l’alliée oflicielle et intéressée, et aussi l’ennemie secrète et 
résolue des Turcs. Bien des historiens sont frappés uniquement du 
fait persistant de l'alliance franco-turque; ils croient à une inti- 
mité cordiale de nos rois et des sultans, ils aflirment que l’opi- 
nion publique en France a favorisé l'établissement de ces bons rap- 
ports. Un mot des mémoires de Montluc a pourtant marqué l’exacte 
nuance en cette matière : « Tous les princes chrétiens qui sous- 
tenoyent le parti de l’empereur faisoient grand cas de ce que le 
roy nostre maistre voit employé le Turc à son secours; mais contre 
son ennemy on peut de tout bois faire flesches. Quant à moy, si je 
pouvois appeler tous les esprits des enfers pour rompre la teste à 
mon ennemy qui me veut rompre la mienne, je le ferois de bon 
cœur, Dieu me le pardoint. » 

Aussi bien n’est-ce pas dès l'instant de leur apparition en Europe 
que les Turcs sont devenus les alliés de la France. C’est un siècle 
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et demi plus tard, quand un ennemi commun, la maison d'Autriche, 
surgissant à l’improviste, eut fatalement rapproché le roi très chré- 
tien du chef de l’islamisme. Dans cet événement, il ne faut pas voir, 
avec la plupart de nos historiens, la sécularisation de la politique 
française. Il y aurait là un étrange anachronisme. Oublie-t-0n que 
le roi d’Espagne s’unissait à la même époque avec le shah de 
Perse, un autre mécréant, et que des papes, Alexandre VI et Jules II 
par exemple, ne dédaignaient pas les secours du Grand-Turc lui- 
même pour combattre victorieusement des princes chrétiens? 

Quand les Turcs s’établirent dans la péninsule des Balkans, une 
des puissances occidentales, une seule, s’efforça de les refouler 
en Asie, et cette puissance fut la France. Elle fit, dans cette inten- 
tion, la plus sanglante et la plus inutile des croisades, celle de Ni- 
copolis, égarée à la fin du xiv° siècle. C'était s’y prendre un peu 
tard. Nos guerres contre les Anglais ne nous avaient pas permis 
d'arriver à temps. L'année 1356, où nous essuyâmes le désastre de 
Poitiers, avait vu le débarquement des Turcs sur la plage de Galli- 
poli; l’année 1360, tristement célèbre par le honteux traité de Bré- 
tigny qui démembrait la mouvance française, avait été au contraire 
très glorieuse pour les Turcs ; ils s'étaient fixés à Andrinople, me- 
naçant à la fois l'empire grec et les principautés danubiennes. C'est 
trente-six ans après ce dernier événement, lorsque déjà la Serbie 
gisait sanglante et mortellement frappée à Cossovo, au fameux 
Champ des Merles, qu'arriva Jean sans Peur avec l'élite de la no- 
blesse de France, de Flandre et de Bourgogne. Froissart a raconté 
d’une façon frappante cette expédition, qui rappelle bien celles de 
Crécy et de Poitiers. L’Amorabaquin, c’est ainsi qu'il désigne Ba- 
jezet l'Eclair, fils d’Amurath, fit égorger presque tous les survi- 
vans; il n’épargna que ceux dont il espérait une forte rançon. Après 
deux ans de captivité à Brousse, Jean sans Peur revint en France. 
Il répétait partout les paroles de son farouche vainqueur : « Je suis 
né pour les armes et pour conquérir le monde. » — « Je ferai man- 
ger l’avoine à mon cheval sur le maître-autel de Saint-Pierre. » 

La funeste issue de la croisade, la désclation des plus illustres 
familles du royaume, n’empêchèrent pas Charles VI d’envoyer le 
maréchal de Boucicaut, avec une compagnie de gens d’armes, jus- 
qu’aux rives du Bosphore. Constantinople, cette fois, dut son salut 
à la France. Elle put défier Bajazet, qui, appelé en Asie par un en- 
nemi plus redoutable, Timour-Leng, — le Tambourlan de Bouci- 
caut, — succomba, comme on le sait, sous les murs d’Angora ou 
Ancyre. 

Déchirée par ses dissensions, « la Turquie » (cette expression 
géographique est déjà dans Froissart) se fit longtemps oublier de 
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Ja France. L'Éclair avait disparu depuis plus de quarante ans, 
quand la victoire de son petit-fils, à Varna, fit comprendre que 
les jours de Constantinople, la seconde Rome, étaient comptés. 
Charles VII, qui, à l’aide du grand-conseil, réorganisait si sagement 
son royaume, et qui n’avait encore chassé les Anglais ni de Rouen, 
ni de Bordeaux, n’avait garde de recommencer la croisade de Nico- 
polis. Il reprit précisément Bordeaux et Rouen, à la date où Maho- 
met Il entrait à Constantinople. Néanmoins c’est une erreur de 
croire que la France fût restée insensible à cette catastrophe. Qu’on 
lise, dans les chroniqueurs du temps, le Vœu du Faisan. Le 9 fé- 
vrier 4454, peu de mois après le triomphe des Turcs, le fils de Jean 
sans Peur, dans un banquet solennel, jura sur un faisan que lui pré- 
sentait le roi d’armes T'oison-d'Or, d'aller guerroyer contre les infi- 
dèles. Tous les chevaliers du grand-duc d'Occident se vouèrent par 
un serment analogue « à Dieu premièrement, puis à la très glorieuse 
Vierge Marie, aux Dames, et au Faisan. » Heureusement Philippe le 
Bon lui-même reconnaissait qu’au roi seul il appartenait de donner 
le signal de la croisade. Or le roi était absent, et le discours tenu 
à Lille par « Dame Église, » qui lui fut à coup sûr redit, le toucha 
peu. Louis XI, son fils, prince très dévot, et auquel le pape avait 
envoyé une épée bénite qui devait percer les infidèles, n’aimait 
les pèlerinages qu’en France et ne voulait nulle part de pèleri- 
nages armés; mais le petit-fils du Victorieux, le jeune Charles VIII, 
pensa ramener l’ère des croisades. Il se souvint, et la France avec 
lui, que Jérusalem et Constantinople, aussi bien que Naples, avaient 
été gouvernés par des princes français. À Rome, il se fit livrer 
Djem, frère et compétiteur du sultan, successivement hôte et pri- 
sonnier des chevaliers de Rhodes et du pape. Le rêve de Charles VIII 
ne fut pas de longue durée; Djem mourut entre ses bras, peut-être 
empoisonné. La ligue de Venise le ramena bien vite en France. 
Longtemps après sa mort, un de ses successeurs, François I<', roi 
très chrétien comme lui, fut sur le point de se laisser tenter par le 
pape Léon X; c'était peu de temps après sa brillante victoire de 
Marignan (1). Le sultan Selim le Féroce venait de frapper la Perse 
et l'Égypte; il s'était emparé des villes saintes. Devenu comman- 
deur des croyans, il allait, en outre, régner sur les saints lieux, 
témoins de la mission, de la mort et de la résurrection du Christ. 
Léon X fit un appel pressant à tous les rois chrétiens; non-seule- 
ment il projeta une sainte ligue contre l’islamisme, mais il dressa 
un plan de campagne. François I:" devait être, dans la pensée du 
pape, le chef le plus glorieux de cette croisade. Si Selim eût vécu, 


(1) Voyez le livre récent de M. Mignet, Rivalité de Charles-Quint et de François Ier. 
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si, après avoir épouvanté l'Asie, il avait voulu réaliser la terrible 
parole de son ancêtre l'Éclair touchant Rome et saint Pierre, nu] 
doute que cette croisade, la croisade pro aris et focis, ne se fût 
accomplie. 

Selim et Léon X, les deux souverains pontifes, le vicaire de 
Mahomet et celui du Christ, disparurent presque en même temps. 
La rivalité du roi de France et de l’empereur d'Allemagne per- 
mit à Soliman le Magnifique de prendre impunément Rhodes et 
Belgrade. Défait et captif, humilié par le traité de Madrid, Fran- 
çois 1‘ se décida à « appeler tous les esprits des enfers pour rompre 
la teste à son ennemi. » Toutefois cela se fit en cachette, à l’insu 
de la France comme du reste de l’Europe. Barthélemy de Salignac, 
protonotaire du saint-siége, dans son itinéraire en terre-sainte, 
écrit en latin et imprimé à Lyon l’an 1526, croit naïvement que la 
revanche de Pavie devra être prise par les Français sous les murs 
de Jérusalem. Salignac, qui est un Français après tout, dit formel- 
lement au roi des gentilshommes : « Si vous avez éprouvé un échec 
dans les plaines du Tessin, que ces nouveaux trophées en abo- 
lissent le souvenir. C’est maintenant, maintenant qu’il convient de 
mettre à exécution le dessein que votre cœur royal a conçu touchant 
l'empire de Constantinople. » 

Ce n’est pas à Jérusalem, c'est à Mohacz que François [°° prit, 
quoique absent, sa revanche. Il attacha l’islamisme aux flancs des 
Habsbourg, qui eurent à le combattre sur terre et sur mer. Chose 
remarquable, le pape Clément VII, traqué jusque dans le château 
Saint-Ange par le chef du saint-empire, ne refusa pas la main de 
sa nièce, Catherine de Médicis, à l’allié discret des Turcs, qui les 
détestait publiquement, tout en les encourageant à bombarder Nice. 
Bref, le roi de France usait des mêmes procédés et à l’égard des 
musulmans de Turquie, et envers les protestans d'Allemagne. Il dé- 
chaînait hérétiques et mécréans contre la maison d'Autriche; il les 
faisait consciencieusement brûler dans son royaume, et par là il 
montrait qu’il était bien toujours le roi très chrétien. 

D'ailleurs rien n’était changé dans l’opinion. Quand le nom de 
Turcs venait sous la plume du plus tolérant, du plus sceptique des 
bourgeois de Paris, il était infailliblement, inexorablement flétri, 
en compagnie de ceux de « voleur, meurtrier et assassinateur (4). » 
Presque chaque année paraissait, en latin ou en français, quelque 
diatribe ou harangue contre les Turcs, avec privilége du roi, sans 
que notre alliance avec Soliman courût le moindre danger. En effet, 


(1) Voyez, par exemple, la Harangue de monsieur d'Aubray pour le tiers état, dans 
la Satire Ménippée. 
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Soliman et les siens n’auraient pu être renseignés que par quelque 
renégat ou par Charles-Quint, lequel aurait sûrement exploité 
ce grief, s’il n’eût fait lui-même cent fois pis. Durant tout le 
xvi* siècle, c’est la diatribe intitulée : De moribus, conditionibus 
et nequitia Turcorum, imprimée pour la première fois vers 1478, et 
souvent rééditée depuis, qui s’imposa tyranniquement à l'opinion. 
Postel, le célèbre orientaliste, qui avait voyagé dans le Levant et 
résidé à Constantinople, publia à Poitiers, en 1559, sa République 
des Turcs, avec dédicace au « roy dauphin » François II, Contrai- 
rement à ses habitudes et à celles de tout le monde savant, il l’a- 
vait écrite en français, afin, en quelque sorte, de mettre à l’ordre 
du jour la destruction des Turcs : « Donc estant du tout nécessaire 
de chasser la ditte race ismaélique.… il faut qu’on y procède aiant 
vraiment parfaite connoissance taut de son estre ou nature tempo- 
relle, comme de la nature spirituelle ou religieuse... Ce m’est donc 
assés d’avoir exposé aux chrestiens et principalement en la langue 
des roys et peuples très chrestiens cette description : pour donner, 
en ayant vraye cognoissance de l’ennemy, le moien de lui résister, 
ainsi que j'ai conclud au chapitre second de la considération inti- 
tulé : Pour quoy j'ay escrit en françoys (1). » 

A la grande satisfaction de Postel, le pape, l'Espagne et Venise 
avaient formé une ligue contre les Turcs. La bataille de Lépante 
avait anéanti la marine ottomane. Le public français, qui était 
obstinément contraire aux infidèles, voulait être informé réguliè- 
rement des suites de cette grande journée. Il lui fallait « d'am- 
ples discours et advis de l’estat et assiette des armées chrestiennes 
et turquesques et des rencontres et escarmouches. » C’est un édi- 
teur de Paris, Nicolas Chesneau ou Guillaume Nyverd, qui les lui 
procurait, grâce à un correspondant anonyme, Français vraisembla- 
blement. « Le tout se réduira, disait un de ces advis, sur le prin- 
temps, qu’on espère aller voir Constantinople, qui sera chose facile 
à celui qui est maître de la mer (2). » Au bas de tous ses advis, 
Nyverd étalait l'approbation et le privilége du roi. Aussi bien qui 
aurait pu douter que le roi Charles IX, qui venait d’exterminer chez 
lui les hérétiques dans la nuit de la Saint-Barthélemy, ne vit de 
bon œil la destruction des « mahomédistes? » Qui eût pu douter 
qu’il ne poussât à la réalisation des prétendus songes du sultan 
Selim Il et des prédictions sinistres de ses derviches? Et pourtant, 
il est bien avéré que c’est la cour de France qui a mis obstacle aux 
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(1) De la République des Turcs, troisième partie, p. 90. 

(2) Nombre de ces advis, réunis en un volume par les soins de Le Tellier, archevéque 
de Reims, se trouvent à la Bibliothèque Sainte-Geneviève (à la réserve, avec la marque 
G. 143, in-8), 
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progrès ultérieurs de la ligue chrétienne. Deux motifs lui dictèrent 
sa conduite en cette circonstance : elle craignait plus que jamais la 
prépondérance de la maison d'Autriche; elle voulait à tout prix que 
le duc d’Anjou, le futur Henri III, recueillit l'héritage des Jagellons. 
C’est un prélat catholique, François de Noailles, évêque de Dax, le 
plus habile des négociateurs français du xvr° siècle, qui annula en 
quelque sorte la journée de Lépante, rassura Selim, les ulémas et 
les derviches, et fit le duc d’Anjou roi de Pologne. D'ailleurs dans sa 
lettre à Charles IX il ne montre aucun enthousiasme pour les Turcs : 
« Jose bien dire que la bastonnade qu'ils ont reçue est chose venue 
tout à propos pour irabattre leur orgueil et insolence et leur faire 


honorer et estimer vostre amitié selon son mérite; car par là ils au- 


ront pu connaître combien les forces des chrestiens leur seraient 
formidables lorsque votre majesté voudrait être de la partie (1). » 
Jamais, même dans la diplomatie, le dicton : donnant, donnant, n’a- 
vait été plus strictement observé. Plus on considère l'alliance franco- 
turque, plus elle semble avoir été intermittente, maintenue sans 
doute officiellement, mais souvent négligée de part et d'autre, et il 
serait facile de signaler, çà et là, des actes d’hostilité, autorisés soit 
par la Sublime-Porte, soit par la cour de France. En ce qui concerne 
cette question, nos rois ont vécu au jour le jour, tout disposés à 
renoncer aux Turcs, et ne pouvant, en définitive, ni les aimer ni s’en 
passer. 

C’est certainement à Lusinge que revient l'honneur d’avoir ébau- 
ché le projet de conquête dont il s’agit ici (1). René de Lusinge, sei- 
gneur des Alimes, était fils d’un vaillant capitaine de Savoie, qui, 
lors de l'invasion de son pays par François 1‘, avait prêté hommage 
à la France. Peu de temps après la bataille de Lépante, — il avait 
alors dix-neuf ans, — il alla, sous la conduite de Charles de Lor- 
raine, duc de Mayenne, guerroyer contre les Turcs avec 300 gen- 
tilshommes. Il fit jusqu’à dix campagnes au service des empereurs 
Maximilien et Rodolphe. Une négociation diplomatique l’amena à 
Paris, où il revint plus tard comme ambassadeur du duc de Savoie. 
Dès son premier voyage, en 1586, il publia, à Paris même, le Pre- 
mier loisir de René de Lusynge, et, — ceci nous importe davan- 
tage, — De la naissance, durée et chute des estats, 1588. Cet ou- 
vrage ne reçut que beaucoup plus tard un titre conforme à son 
objet : Histoire de l'origine, progrès et déclin de l'empire des 
Turcs. Comme Montaigne, son contemporain, Lusinge pense que le 
règne d’Amurath III, petit-fils de Soliman, inaugure la décadence 


(1) Voyez, dans les Documens inédits de l’histoire de France, le premier volume des 
négociations dans le Levant, recueillies par M. Charrière. 
(2) Son livre parut toutefois un an après celui de La Noue, 
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de l'empire turc. Il entreprend bravement de prouver que la puis- 
sance du grand seigneur « s’achemine à sa fin; » il montre que, 
même au temps où les Ottomans semblaient invincibles, « leur for- 
tune a esté balancée entre gain et perte. » Il étudie les causes 
intérieures et extérieures par lesquelles l'empire turc peut « dé- 
faillir. » Il croit fermement que c’est sous l’action de causes « in- 
térieures (1) » que l’empire turc s’écroulera; mais il voudrait que 
l’on hâtât cet heureux moment. Suivant lui, les chrétiens peuvent 
surmonter les Turcs « à force. » Il fait toucher au doigt les raisons 
pour lesquelles les ligues entre princes chrétiens sont d'ordinaire 
de peu d'efficacité. À ce propos, il critique les coalitions de 1537 et 
de 1571. Toutefois, il faut bien l'avouer, Lusinge, lorsqu'il s’agit 
de proposer un plan, se montre faible, très faible. Le voici réduit à 
écrire : « Il n’est pas nécessaire, pour dresser cette ligue et la faire 
fructifier, que les forces des confédérés s’assemblent en un même 
lieu ou bien en une même saison; c’est-à-dire qu’il faudrait que les 
princes fussent prêts à s’ébranler contre l’ennemi tout à coup, et à 
même temps et par divers endroits, et que chacun tournât ses 
forces propres du côté qui lui est plus proche de l’ennemi. » Voilà 
un plan qui ressemble fort à l'absence de plan. Aussi le projet de 
Lusinge semble-t-il avoir obtenu peu de crédit. 

Il n’en fut pas de même de celui du célèbre capitaine français La 
Noue, dit Bras-de-Fer, compagnon et ami d'Henri IV. — Le catho- 
lique et fanatique Montluc venait d'écrire : « Il ne faut pas renou- 
veler les guerres de la terre-saincte, car nous ne sommes pas si 
dévotieux que les bonnes gens du temps passé; il vaudrait mieux 
s'exercer comme faict le roy d'Espagne au Nouveau-Monde. » La Noue, 
le protestant La Noue, dresse le plan d’une croisade qui doit durer 
quatre ans au moins! Quel contraste curieux et piquant! C’est que 
La Noue voudrait avant tout faire cesser ces guerres civiles et étran- 
gères dans lesquelles se complaît trop souvent Montluc. Il est en 
quête d’un dérivatif. Il s’agit d'opérer une puissante diversion aux 
discordes entre Français et entre chrétiens. Oui, le grand dessein de 
La Noue, qui prépare celui d'Henri IV, est éminemment chrétien 
et français. Il importe d’en bien saisir l’économie. 

La Noue, dans la première partie de son Vingt-deuxième Dis- 
cours, nous peint le triste état de la chrétienté : l'empire d'Orient 
n'offre plus que des ruines; le fléau s'étend à la Hongrie, à l'Escla- 
vonie, à l’Allemagne, l'Italie est elle-même menacée. Où en se- 
rions-nous maintenant sans la victoire de Lépante et sans les utiles 
diversions du roi de Perse? Unissons-nous donc pour repousser 


(1} « J'estime que celle qui serait plus à propos, ce serait si le Grand-Seigneur mou- 
rait sans héritier de la vraie tige et race des Oitomans, » 
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l'ennemi commun. D'ailleurs le moment est favorable. Le grand- 
seigneur, actuellement régnant, est « plus philosophe que soldat, » 
Le duc d’Alençon, qui guerroyait en Belgique contre le roi « débon- 
naire » Philippe II, vient de mourir. C’est au pape qu'il convient 
de prendre l'initiative d’une ligue européenne contre les Turcs, 11 
jouit d’un grand crédit auprès de toutes les puissances catholiques. 
Ce crédit s’étendrait encore quand il s’aviserait de dire aux fidèles : 
« Cessez de couper la gorge à ceux qui ne veulent pas me recon- 
naître. Unis aux dissidens, attaquez les sectateurs de l’islamisme, » 
L'empereur ne saurait manquer de répondre à l'appel du souve- 
rain pontife; il entraînerait à sa suite toute la Germanie. Le roi 
d’Espagne, le prince le plus puissant de la terre, ne se récuse- 
rait pas. 

La Noue considère comme « naturelle » et « aisée » cette triple 
alliance du pape, de l’empereur et du roi d’Espagne. Il avoue qu’il 
sera beaucoup plus difficile d'y rattacher les autres princes. On ne 
saurait se passer du concours du « roy très chrestien. » Comment 
lui faire renoncer à l’amitié du Turc, « que ses père et grand-père 
d’heureuse mémoire ont établie pour la seureté de l’état? » I serait 
injuste d’oublier que ce n’est point de gaîté de cœur que le roi de 
France s’est jeté dans les bras de Soliman. Le vrai coupable fut ce- 
lui qui voulait lui dénier la possession du Milanais et la suzeraineté 
de la Flandre et de l’Artois. Bref, conclut La Noue, il faut accorder 
au roi de France « de bonnes seuretés. » — La Pologne suivrait 
l'exemple de la France, son alliée. Chacun s’emploierait à « assou- 
pir » toutes les guerres présentes et à étouffer les guerres qui cou- 
vent sous la cendre. On se préparerait ainsi à une croisade décisive, 
Une assemblée « notable, » tenue en un lieu que désignerait l’empe- 
reur, à Augsbourg par exemple, prendrait les résolutions suprêmes, 
et recevrait les sermens des princes. Tous s’astreindraient à un 
concours actif pour une durée de quatre ans, « sous peine d’infà- 
mie, » dit énergiquement La Noue. « On ne s’embarquerait pas sans 
biscuit. » On ferait ample provision de deniers. Une partie du re- 
venu des états serait consacré à cette lointaine et longue entre- 
prise. En outre, un impôt spécial, déjà établi en Espagne sous le 
nom de cruzada ou « croisade, » serait prélevé sur tous les fidèles. 
D'ailleurs il faudrait de la prudence, de la discipline, un bon com- 
mandement. Les Turcs, ajoute La Noue, me sont point des bar- 
bares; ils font usage depuis peu de la cuirasse et de l’arquebuse. 
Si leur infanterie, qui n’a ni corselets ni piques, est vraisem- 
blablement inférieure à celle des chrétiens , ils ont une cavalerie 
formidable, qui ne compte pas moins de 150,000 chevaux. C'est 
pourquoi « on prendra les pays étroits plutôt que les larges. » 
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Comme ils ont toujours négligé de fortifier leurs villes, il n’y aura 
pas de siége sérieux à conduire. 

La Noue s'inspire du plan stratégique de Léon X, mais en le mo- 
difiant. Léon X aurait voulu que l'empereur, uni aux Hongrois et 
aux Polonais, s’acheminât par le Danube, la Serbie et la Thrace 
vers Constantinople; que le roi de France, rejoint par les Suisses, 
les Vénitiens et les autres princes de l'Italie, s'embarquât à Brindes 
et vint s'établir en Albanie pour soulever les populations chrétiennes. 
Une troisième armée, exclusivement navale, composée d’Espagnols, 
de Portugais et d’Anglais, aurait appareillé dans le port de Cartha- 
gène et se serait sans tarder saisie des Dardanelles; le souverain 
pontife, parti d’Ancône avec une flotte moins considérable, l'aurait 
rejointe à Gallipoli. « Ainsi attaquée par terre et par mer, disait 
Léon X, la puissance ottomane succomberait avec l’assentiment de la 
divinité. » La Noue est bien partisan de l'attaque simultanée par 
terre et par mer, mais il ne veut que deux grandes armées, une ar- 
mée continentale et une armée navale, avec un seul objectif, Con- 
stantinople. L'empereur aurait la haute main sur la cavalerie et l’in- 
fanterie, le roi d’Espagne sur la flotte. La nouvelle invincible armada 
serait commandée soit par le duc de Savoie, soit par Alexandre 
Farnèse, « le premier capitaine de la chrétienté. » Les Français 
auraient à leur tête le rai de Navarre, — notre Henri EV, — ou le 
duc de Lorraine, « dont les ancêtres ont été dompteurs de la 
nation turquesque. » 

L'auteur du Discours contre les Turcs indique, année par an- 
née, ce que devraient accomplir la flotte et l’armée. Dans la pre- 
mière campagne, l'empereur, pénétrant au cœur de la Hongrie, 
enlèverait Gran, Bude et Pesth; le roi d'Espagne se saisirait de Co- 
ron, Modon et Lépante, et se fortifierait à Corinthe, « en l’encelure 
de la péninsule, » La deuxième campagne verrait les Franco-Alle- 
mands s’avancer jusqu’au confluent de la Drave et du Danube, et 
les Anglo-Espagnols s'établir fortement dans Négrepont et dans les 
Cyclades. Une troisième campagne hvrerait à ceux-là Belgrade et 
la Serbie, à ceux-ci Salonique et le rivage méridional de la Thrace. 
À la quatrième campagne enfin seraient réservées les grandes actions 
de terre et de mer. L'armée viendrait livrer une grande bataille 
sous les murs de Philippopoli. 80,000 chrétiens, selon La Noue, y 
vaincraient 220,000 musulmans. « Ce seraient d’honorables sépul- 
cres que ceux qui se bastiraient là. » La flotte forcerait les détroits, 
après avoir fait capituler Sestos et Abydos. Alors le grand-seigneur 
se sauverait en Asie « avec ses trésors et ses concubines. » Aussitôt 
après commencerait le siége de Constantinople, que les chrétiens 
assailliraient des deux côtés. La capitale de l'empire d’Orient serait 
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délivrée du joug musulman; l’empereur, avec les princes confédé- 
rés, y passerait tout un hiver pour présider à l'établissement du 
nouvel ordre de choses. 

Resterait à diviser les pays conquis et à attribuer « aux princes 
et aux républiques » une part en rapport avec les sacrifices faits 
par chacun. « Mais, dit spirituellement La Noue, il me semble qu’il 
vaut mieux attendre à départir le gasteau, quand nous l’aurons 
entre mains qu’en discourir en vain à présent, » 


IL. 


Lusinge et La Noue écrivaient leurs projets de destruction de 
l'empire ottoman au plus fort de la guerre des trois Henri. Quel- 
ques mois après, Henri de Guise et Henri III périssaient assassinés, 
Henri de Navarre, à qui La Noue attribuait, non sans l’en aver- 
tir, le commandement des croisés de France, devenait le titulaire 
d’une monarchie qu’il lui fallait conquérir les armes à la main. Pen- 
dant près de vingt ans il n’eut guère le loisir de remanier, même 
sur le papier, les affaires d'Orient. Sully, dans ses Économies 
royales, nous dit formellement que ce fut dans le courant de l’an- 
née 1607 qu’il commença à l’entretenir de son grand dessein. Or 
qu'est-ce que ce grand dessein de Henri IV? C’est, à peu de chose 
près, le vingt-deuxième discours de celui que Henri IV lui-même 
avait appelé un grand homme de guerre et un grand homme de bien, 
Voici à quelle occasion le roi reporta sa pensée sur le projet de La 
Noue, mort, comme on le sait, en 1591, au siége de Lamballe. Quel- 
ques mois auparavant, M. de Brèves, qui avait séjourné vingt ans à 
Constantinople en qualité d’ambassadeur de France, était revenu 
dans son pays. Il eut probablement de longs entretiens avec Henri IV 
qui le nomma immédiatement conseiller d’état et gentilhomme de sa 
chambre. Ces entretiens roulèrent forcément sur le Grand-Turc et sur 
les chrétiens d'Orient. La conclusion de tout ceci fut que de Brèves 
partirait pour l’ambassade de Rome. Soyons plus explicite. A ce 
moment deux voies s’ouvraient devant le pacificateur de la France. 
Suivant la politique inaugurée par François I#, il pouvait pour- 
suivre l’abaissement de la maison d'Autriche, et l’on sait que c’est 
à ce dernier parti qu’il se rangea peu avant de mourir. Il pouvait 
aussi, obéissant à ses nobles instincts et aux suggestions déjà bien 
anciennes de La Noue et de l'opinion, s’efforcer d'entraîner l'Eu- 
rope chrétienne dans une entreprise commune et glorieuse. Cette 
dernière pensée l’absorba presque complétement en 1607 et en 
1608, et il n’y renonça que lorsqu'il eut reconnu qu’elle était irréa- 
lisable, Toujours est-il qu’il discuta très longuement et très sérieu- 
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ment avec Sully « l’établissement d’une forme de république ou 
monarchie dite très chrétienne », « la formation et l’entretien con- 
tinuel des armées suffisantes pour recouvrer le reste des provinces 
de l’Europe que les infidèles ont envahi. » Dans la réalisation de 
cette ligue permanente contre les infidèles, on remarquera que 
Henri IV (d’après Sully) attribuait au pape un rôle prépondérant, 
exactement comme l'avait fait La Noue, Bras-de-Fer. Noilà bien 
sans doute pourquoi de Brèves, à peine revenu de Constantinople, 
fut envoyé à Rome. Nous avons la preuve que cet ambassadeur, 
longtemps dévoué à « l’alliance qu’ le roi avec le Grand-Seigneur », 
devint subitement l'ennemi mortel des Turcs. A qui attribuer cette 
conversion? Au roi ou au pape? Peut-être à tous les deux. Consta- 
tons dès à présent que Henri IV, désireux « de décharger les états 
de leurs mauvaises humeurs » et « d'augmenter l’étendue de la 
chrétienté », avait fait, plus soigneusement que La Noue lui-même, 
le devis des forces de la prochaine ligue contre les infidèles. D’après 
Sully, elle aurait disposé de 117 vaisseaux, de 220,000 fantassins, 
de 53,800 cavaliers et de 217 canons. Chacun des états était requis 
de fournir un contingent en rapport avec ses ressources. Il était sti- 
pulé que l’on n’attaquerait pas simultanément tous les infidèles. On 
se garderait bien d’en assaillir deux à la fois. « Tout au contraire, 
il faudrait essayer de prendre intelligence avec tous les autres. » 
C'est-à-dire que l’on se concilierait l’alliance des rois de Perse et 
du Maroc et d’autres princes musulmans contre le Grand-Seigneur. 
Il ne faut pas croire que le grand dessein de Henri IV n'ait été 
communiqué qu’à Sully, à de Brèves et au pape. J'ose dire que c’é- 
tait là le secret de tout le monde. En 1609, au moment où il n’était 
plus douteux que le roi tournerait ses forces non contre le Turc, 
mais contre la maison d’Autriche, Jacques Esprinchard, escuyer, 
sieur du Plom, auteur d’une Histoire des Ottomans ou empereurs 
des Turcs jusqu'à Mahomet III, écrivait dans sa dédicace au 
dauphin : « Là se verront leurs forces (des Turcs), leurs desseins, 
les moyens d’en défendre la chrétienté, même de ruiner l’empire 
Turquesque ou du moins le priver de ce qu’il possède en Europe. 
Et qui sait si vous ne serez point cet empereur des Gaules, qui 
suivant la fatale créance des Turcs serez appeié à faire ce grand 
œuvre? » 
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Ce que Esprinchard disait en prose, le poète Jacques de la Fons, 
Angevin, l’exprimait en vers un peu sauvages dans un poème inti- 
tulé le Dauphin (1) : 


(1) Nous en possédons un exemplaire orné d’un portrait de Louys, dauphin de 
France, âgé de huit ans (1609). 
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La palme vous attend dans les champs palestins; 
Imitez votre père et suivez les destins. 


Le Turc lui inspire l'horreur la plus profonde : 


La chrétienté 
S'est mèlée avec lui, et de cet adultère 
Un vipère s'est fait qui fait mourir sa mère. 


Il réprouve donc l’alliance franco-turque et croit bien que c'en est 
fait d’elle : 

Quelle convention de Christ et de Bélial! 

De Seth et de Caïn! Voyez comme ce mal 

Irrite ce grand dieu, que la douceur renomme, 

Jusqu’à se repentir même d’avoir fait l'homme. 

Nos neveux plus dévots mécroiront quelquefois 

Qu’une alliance ait joint les Turcs et les François, 


La régence de Marie de Médicis empêcha la guerre avec l’Au- 
triche, qui était imminente lors de l’assassinat d'Henri IV; elle re- 
mit sur le tapis les projets d'expédition contre les Ottomans. La 
turcophobie dont était travaillée opinion publique dégénéra en 
véritable manie. Il se produisit alors un fait inoui. Un nommé Du 
Pellier ou Du Pelliel, sorte de forban littéraire qui se disait gen- 
tilhomme breton, et qui voulait se faire passer pour un homme 
d'état fraîchement éclos, eut l’idée de donner une seconde édition 
de l'ouvrage de Lusinge en l’affublant de son nom à lui, Du Pel- 
lier. Il se contenta de changer l'intitulé, de transposer quelques 
chapitres et d’y ajouter le discours d’un esclave aux princes chré- 
tiens, lequel n’était peut-être pas de son cru. Il s’imaginait que Lu- 
singe, mort ou du moins retiré en Savoie, ne saurait rien de ce pla- 
giat effronté. Malheureusement pour Du Pellier, le seigneur des 
Alimes, disgracié par Charles-Emmanuel à la suite du traité de 
Lyon, qui lui avait arraché la Bresse et le Bugey, s'était réfugié en 
France. Averti du larcin dont il était victime, il fit à l’imprimeur un 
procès retentissant, démasqua « l’affronteur, » « le nouveau homme 
d'état, » qui avait voulu « mériter de la gloire et de l’honneur; » 
enfin il le livra à la risée de toute la France et à la vindicte de la 
postérité. Il fit lacérer le titre des exemplaires qui n'avaient pas 
été mis en vente, rétablit victorieusement le nom de Lusinge sur 
la première page, et profita d’ailleurs de l'édition et du privilége 
royal obtenu par Du Pellier (1). 

Si Louis XIII eût pu oublier le dessein contre les Turcs dont 


(1) On peut faire la confrontation de Lusinge et de Du Pellier à la Bibliothèque 
nationale ; comparez les exemplaires marqués J. 480 aa et J. 482 aa. 
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Henri IV, La Noue, Lusinge et Du Pellier se disputaient la gloire, 
c’est de Brèves qui se serait chargé de le lui rappeler. La mort de 
Henri IV avait mis fin à la mission que ce diplomate remplissait 
auprès de la cour de Rome. Tour à tour disgracié et comblé d’hon- 
neurs, gouverneur de Gaston, frère du roi, écuyer de Marie de Mé- 
dicis, chevalier du Saint-Esprit, comte de Brèves, il semble n’avoir 
vécu désormais que pour préparer « les asseurez moyens de ruiner 
la monarchie des princes ottomans. » On ne sait pas à quelle date il 
publia pour la première fois le fruit de ses méditations. Ce fut vrai- 
semblablement dans les premières années du règne de Louis XHL. 
Dans sa dédicace à ce prince, il affirme que durant les vingt-deux 
ans de séjour qu'il a fait à la Sublime-Porte « pour y servir le feu 
roy Henry le Grand, » il n’a cessé de s’enquérir des moyens de 
détruire les Turcs; assertion dont il faut se défier, comme nous 
l'avons donné à entendre précédemment, Le zélé diplomate pro- 
pose de servir er cette entreprise « de soldat, de guide et d’inter- 
prète. » Nous avouons qu'il va beaucoup plus avant que Lusinge 
dans la recherche des causes de la chute plus ou moins prochaine 
de l’empire turc. « L’espouvantable puissance » du Grand-Seigneur 
ne lui cache point la gravité des maux qui le minent lentement, 
La vénalité et les concussions des pachas ne sont pas les moindres 
de ces maux. Les timars ou fiefs révocables, qui assuraient jadis 
le recrutement de la cavalerie, sont donnés à la faveur; de Brèves 
les compare aux abbayes et aux commanderies de France. Les janis- 
saires se recrutaient autrefois parmi les enfans des chrétiens. Au- 
jourd'hui les Turcs se glissent dans leurs rangs par supercherie, 
Tandis que les renégats « abhorraient leurs proches et ne reconnais- 
saient pour protecteur et pour père que le Grand-Seigneur, » les fils 
« des Turcs naturels, » devenus janissaires par supercherie, corres- 
pondent avec leurs parens, les mettent au fait « du désordre qui 
règne dans l’état, » et poussent ainsi les provinces à la rébellion. 
Cette vue profonde honore De Brèves et montre qu’il avait été à 
Constantinople un observateur attentif et avisé, — Reprenant en 
sous-æuvre, quoique sans le nommer, le dessein de La Noue et celui 
de Henri 1V, il procède à une nouvelle répartition des forces de terre 
et de mer qui devront attaquer l’empire turc. Suivant lui, c’est par 
mer qu’il faut surtout agir. Les précautions élémentaires prises, il 
conseille d'aller droit aux Dardanelles. Il voudrait qu’un partage fût 
fait à l'amiable avant la conquête, afin d’éviter des débats ultérieurs 
dont les conséquences pourraient être graves. 

Le premier de tous ceux qui ont étudié cette difficile question, 
il se préoccupe de la conduite qu’il conviendra de tenir à l’égard 
des chrétiens orientaux. Il dit avec beaucoup de sens : «Il serait né- 
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cessaire de ne faire point de différence entre ceux de la créance 
grecque et la nostre, d’ouir leurs messes, d’honorer leurs ecclésias- 
tiques, de faire le signe de la croix comme eux, d'observer leurs 
jeûnes, et les imiter le plus qu’il est possible, de faire cheminer 
leurs ecclésiastiques à la teste de nostre armée. » 

Le pieux diplomate ne dissimulait pas dans son livre qu’il éprou- 
verait une joie indicible si le dessein en question pouvait s’effec- 
tuer avant que Dieu disposât de lui. Il n’eut pas la satisfaction 
accordée jadis au vieillard Siméon. Il partit et les Turcs restèrent, 
Pourtant la diplomatie française, quelque positive qu’elle fût, aimait 
à avoir toujours sur le métier un plan contre les Turcs. En 1621, 
Des Hayes fit un voyage dans le Levant sur l'ordre de Louis XIII. A 
son retour, il publia une relation intéressante, où il avertit le lec- 
teur que la puissance du sultan n’est plus que l'ombre d'elle-même. 
La guerre de Trente ans ne permit pas un seul instant de songer 
à la croisade. Cependant le capucin Joseph du Tremblay, l’alter 
ego du cardinal de Richelieu, au milieu des négociations les plus 
ardues, composait, dit-on, un long poème, la Turciade, pour invi- 
ter les chrétiens à la délivrance de Constantinople et de Jérusalem. 


III. 


C’est au temps de Louis XIV que se sont décidées les destinées 
de l’empire ottoman. Avant le xvn° siècle, cet empire, dirigé par 
une dynastie que Montaigne proclamait « la première race du monde 
en fortune guerrière, » et dont Cervantes reconnaissait la surpre- 
nante sagacité, s'était maintenu intact en dépit de quelques revers 
et de quelques insurrections. À partir du xvr° siècle, la minorité 
ou l’imbécillité des princes le fit tomber sous la tutelle des validés 
et des kislar-agas. Osman et Ibrahim furent étranglés, Mustapha et 
Mahomet IV déposés. Le règne de Mahomet IV (1) fut, croyons-nous, 
l’âge critique de la domination turque. A défaut d’un grand- 
seigneur vraiment digne de ce nom, les Ottomans eurent des 
grands vizirs d’un génie incontestable, les Kiuprili. Sous leur im- 
pulsion, l’islamisme reprit sa marche triomphante. Du vivant même 
d'Ibrahim avait commencé ce fameux siége de Candie qui devait 
durer plus longtemps que la guerre de Troie. En 1645 paraissait à 
Bologne le Classicum ad sacrum bellum, plus pressant que le Turca 
Néxnros, publié bien antérieurement à Francfort. L'idée de la croi- 
sade était remise en avant, et le roi de France était convié en termes 


(1) Voyez de Vize, Histoire de Mahomet IV dépossédé, 1688 (2 vol. in-12). Nous 
n’avons trouvé le second volume de cette curieuse relation qu’à la Bibliothèque Sainte- 
Geneviève. 
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chaleureux à y prendre part. Ce n’est que beaucoup plus tard que 
Louis XIV put montrer ses sentimens à l'égard des Turcs. Il fallut 
pour cela que Mazarin disparût de la scène politique. On sait que 
les questions de préséance et d’étiquette avaient aux yeux du grand 
roi une importance capitale. Le même prince qui se brouillait avec 
Philippe IV, son beau-père, parce que l’ambassadeur d’Espagne 
avait osé disputer le pas à son ambassadeur à lui, M. d’Estrades, 
ne put pardonner à Kiupruli les avanies, — mot expressif en Tur- 
quie, — infligées à ses envoyés, Delahaye et Nointel : la question 
du sofa, pour l’appeler par son nom, faillit ruiner sans retour l’al- 
liance traditionnelle de la France et de la Sublime-Porte. Louis XIV 
ne déclara pas officiellement la guerre à Mahomet IV, mais il la lui 
fit d’une façon semi-oflicielle en Hongrie et en Crète. Un petit-fils 
de Henri IV périt au siége de Candie. « Nous rencontrons partout, 
dans les rangs de nos ennemis, les Français qui se disent pourtant 
nos amis, » déclarait un jour le grand vizir à l’un de nos ambassa- 
deurs. Bossuet élevait le duc de Bourgogne, l'héritier du trône, 
dans l’idée qu’il fallait faire aux Turcs une guerre implacable (1). 
Il est avéré que Louis XIV lui-même aurait de son chef organisé une 
croisade, à condition d’en avoir l'honneur et le profit. C’est la juste 
défiance de l’empereur d'Allemagne, archiduc d’Autriche, qui l’em- 
pêcha de cueillir des lauriers plus abondans sur les bords du Da- 
nube en combattant le croissant. Dans un certain milieu, plus reli- 
gieux, il est vrai, que politique, mais très influent et très distingué, 
il fut, pendant vingt ans, considéré comme le futur empereur de 
l'Orient. Lui-même, et Louvois, encouragèrent ces espérances que 
Colbert dut combattre avec obstination. Les textes sur lesquels nous 
nous appuyons en ce moment ne sont pas inédits; mais, comme 
mainte chose publiée depuis deux siècles, ils étaient passés ina- 
perçus. 

Qu'on nous permette d'introduire un personnage à peu près in- 
connu à notre siècle, mais digne d'étude, et qui, si les événemens 
eussent pris un autre cours, aurait pu être appelé à jouer un grand 
rôle (2). 

Michel Febvre, en religion père Justinien, était né à Neuvy, à 
sept lieues au nord de Tours. Il entra jeune encore dans l’ordre des 
Capucins, qui avaient, à côté des carmes et des jésuites, organisé de 
nombreuses missions dans le Levant. S’étant fixé à Alep, il y sé- 
journa environ dix-huit ans. 1l y apprit le turc, l’arménien, l’arabe 
et le kurde. Il était admirablement situé pour observer le jeu des 
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(1) Voyez sa lettre à Innocent XI sur l'éducation du Dauphin. 
(2) Bernard de Bologne (Bibliotheca scriptorum capuccinorum), dit de lui : {n ar 
duis expediendis consilio satis est commendatus, 
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institutions ottomanes et les rapports des différentes races qui peu- 
plent ce vaste territoire. Mieux que personne, il a mis en lumière la 
hiérarchie ethnographique établie par les Turcs dans leur empire. Il 
s’est rendu compte par lui-même de la difficulté et de la rareté des 
communications intérieures. Il a suivi plus d’une fois des caravanes 
à travers les déserts de Syrie, et il en fait une peinture saisissante, 
Il a recueilli et nous livre un grand nombre de proverbes turcs, 
tels que ceux-ci : « J'ai nourri un corbeau, et, s'étant fait grand, 
il a commencé par m’arracher les yeux; — baise la main que tu 
voudrais avoir coupée et mets-la sur ta tête. » — Une circonstance 
mémorable lui donna un instant un véritable lustre. Il eut la bonne 
fortune de ramener au catholicisme le patriarche d’Antioche, qui 
l’envoya d’abord auprès du sultan, puis auprès du pape. Il visita 
Constantinople. Nous devons à cette circonstance « les particulari- 
tés d’une fête ou cérémonie qui se fit à Constantinople en présence 
du grand-seigneur, » et le récit de « la sortie magnifique que fit le 
grand-seigneur de la ville de Constantinople avec son armée et les 
principaux officiers de son empire. » Ce sont là deux tableaux ache- 
vés où le plaisant se mêle au sévère. 

A Rome, il fut reçu avec beaucoup de faveur et de distinction 
par les papes Clément X et Innocent XI, qui songeaient à armer la 
chrétienté contre l’islamisme redevenu menaçant. On le pria d’é- 
crire ce qu'il avait vu en Orient; mais il ne voulut pas, à l'instar 
des explorateurs de profession, ne livrer au public que des impres- 
sions de voyage. Il composa en italien un traité didactique sur l’em- 
pire ottoman sous ce titre : l'Etat présent de la Turquie (1675). 
L'ouvrage eut un grand succès; il fut traduit en espagnol et en al- 
lemand (1). Sept ans après, en 4682, il agrandit son cadre primitif, 
et il composa Le Théâtre de la Turquie, si souvent copié et si rare- 
ment cité. C'était une noble et diflicile entreprise de faire connaître 
« les quatorze nations » qui habitent l’empire ottoman. Le père Jus- 
tinien de Neuvy, qui se dissimulait en quelque sorte sous son nom 
laïque de Michel Febvre, nous dépeint les sept sectes infidèles, 
Turcs, Arabes, Kurdes, Turcomans, Jézides, Druses et Juifs, et les 
sept sectes chrétiennes, Grecs, Arméniens, Jacobites, Nestoriens, 
Maronites, Cophtes et Solaires. 

Dans sa seconde publication surtout, il approfondit les institu- 
tions des Osmanlis. Il définit admirablement le cheik-ul-islam, 
qu'il appelle « le grand casuiste. » Il scrute les vices irrémédiables 
de la justice turque. — Pascal venait de dire dans ses Pensées : « Il 


(4) Nous ne l'avons trouvé qu’à la Bibliothèque de l'Arsenal, avec La marque 
H, 11320, in-12. 
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faudrait avoir une raison bien épurée pour regarder comme un 
autre homme le Grand-Seigneur environné, dans son superbe sérail, 
de 40,000 janissaires. » Michel Febvre a été capable d’un tel effort, 
Il chicane les 40,0000 janissaires et le Grand-Seigneur lui-même. 
Sa science et sa pénétration sont au-dessus de tout éloge, Nous 
le préférons de beaucoup au célèbre Tavernier : ce que Tavernier 
a entrevu, Febvre l’a observé à loisir. On loue assez justement 
Leibniz d’avoir, dans son Consilium Ægyptiacum, mis à nu les 
causes du déclin de l'empire turc. Toutefois, en y regardant de 
plus près, on se convainc que Leibniz s’est imspiré de notre de 
Brèves. Febvre reste donc hors de pair. 11 prétend exposer « scien- 
tifiquement, » — c’est son mot, — les choses orientales : il n’a visé 
ni trop haut ni trop loin. 

Comme Leibniz, il eut la pensée de s'adresser à Louis XIV et de 
lui soumettre « les moyens qu'on doit tenir pour subjuguer facile- 
ment et en peu de temps la Turquie et pour la conserver après la 
conquête. » Il s’imposa résolûment la tâche de traduire de l'italien 
en français son État présent de la Turquie. N fit offrir ou offrit lui- 
même à Louis XIV son manuscrit. Il lui disait dans son épître : « Si 
ce livre est assez heureux d’être regardé favorablement de votre 
majesté, il paraîtra en public. » Le fait seul de sa publication montre 
donc qu’en effet Louis XIV l'agréa. Le père Justinien avait déclaré 
au monarque « que, passionné au possible pour sa gloire, il es- 
pérait en voir un jour le comble dans la conquête de la Turquie. » 
Louis XIV, qui naguère avait applaudi au vers de Boileau : 


Je t'attends dans deux ans aux bords de l’Hellespont, 


approuva également la démonstration du père Justinien:; mais la 
guerre de Hollande, et, immédiatement après, les conquêtes fran- 
çaises en pleine paix, le retinrent bien loin des Dardanelles, Le 
père Justinien ne se découragea pas, puisqu'il traduisit encore de 
l'italien en français son second ouvrage; mais cette fois ce fut à 
Louvois, non à Louis XIV, qu’il dédia cet autre travail, le plus 
considérable des deux. 11 lui disait en propres termes : « Monsei- 
gneur, votre excellence y reconnaîtra les moyens dont on pourrait 
se servir pour détruire la puissance ottomane et pour rétablir la re- 
ligion chrétienne dans les pays d'où elle s’est communiquée au 
nôtre. Votre zèle pour la gloire de Dieu et le crédit que vous avez 
auprès du roi peuvent beaucoup contribuer à ce grand exploit. » 

Les dernières pages du Théâtre de la Turquie sont consacrées à 
la solution « des objections et difficultés qu'on fait d'ordinaire tou- 
chant la future entreprise de la conquête de la Turquie, » À ceux 
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qui objectent que les croisades des siècles antérieurs n’ont pas 
réussi, le père Justinien de Neuvy répond que les croisés des an- 
ciens temps étaient conduits par « des chefs aveugles et sans expé- 
rience, sortis des cloîtres et des solitudes, tels que Pierre l’Ermite 
et d’autres. » Aussi bien peut-on dire qu’elles n’ont pas réussi? As- 
surément non, car les chrétiens conquirent alors la Syrie, Jérusa- 
lem, Chypre, l'empire grec et une partie de l'Égypte. 
Voudriez-vous engager le roi à porter la guerre en Turquie, pen- 
dant que les autres princes, jaloux de ses triomphes, songent à se 
liguer contre lui? Ne fera-t-il pas mieux de « poursuivre sa pointe 
dans les vallées et le plat pays, avant de grimper sur les monta- 


gnes du Levant? » — Sans doute, répond le savant capucin, je pré- 
tends seulement vous montrer qu’il n’est rien de plus aisé que de 
subjuguer le Turc. 


Peut-on espérer que jamais les monarques chrétiens parviennent 
àse mettre d’accord pour former une ligue ? — Ici Michel Febvre est 
visiblement embarrassé, et il se range, sans le savoir, à la tactique 
du seigneur des Alimes : pour éviter les inconvéniens qui pourraient 
se produire au sujet de la préséance, il serait bon que chacun 
attaquât de son côté sans s'inquiéter des autres. Ne peut-on d’ail- 
leurs jamais espérer que la paix s’établisse entre les princes chré- 
tiens? Une suspension d’armes pour trois ans est-elle impossible ? 
Les Français ne pourraient-ils pas venir seuls, assistés toutefois 
des forces d'Italie, de Pologne et de Perse? On laisserait en France 
assez de troupes pour garder nos frontières. Mais quoi! l’empereur 
et le roi d'Espagne se rendraient odieux à la chrétienté tout en- 
tière, s'ils profitaient de l'absence de Louis XIV pour envahir ses 
états. Et dût-on revenir en toute hâte, on aurait, devant Dieu et 
devant les hommes, l'honneur d’une si sainte entreprise, tandis que 
ceux qui l’auraient entravée seraient « l’opprobre et la risée des 
peuples. » 

Plus loin, Michel Febvre s’efforçait vraisemblablement de ré- 
pondre aux objections de Colbert. Que deviendraient les consuls et 
les marchands français établis actuellement dans les ports otto- 
mans , si le roi déclarait la guerre au Grand-Seigneur; les aban- 
donnerait-on à la rage des infidèles? — Le roi, réplique le capu- 
cin, n’aurait qu’à demander au sultan l’abaissement des droits de 
douane. Sur son refus, qui n’est pas douteux, il le prierait de per- 
mettre aux Français de se retirer. S'il y mettait obstacle, Louis me- 
nacerait de ruiner tous les ports de Turquie. Force serait de lui 
rendre ses sujets. 

Supposé que la paix fût faite entre les rois chrétiens, qu’advien- 
drait-il? — Le roi de France, qui jouera sans doute le premier rôle 
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dans cette affaire, prierait le pape de diviser d'avance les états du 
Turc et de leur assigner un point d'attaque. Si les Espagnols ne 
voulaient pas marcher sous les étendards de la France, on pourrait 
prendre celui de l’église et « déclarer le roi généralissime des ar- 
mées chrétiennes et chef de la croisade. » 

A quoi bon se consumer en dépenses inutiles? Quand même les 
Francais se rendraient maîtres de la Turquie, ils ne gagneraient 
rien à cette conquête. — Et pourquoi donc le roi de France serait-il 
moins heureux que le roi d’Espagne, qui garde les royaumes de 
Naples, de Sicile, des Indes occidentales, du Mexique? En mettant 
les choses au pire, il poserait la couronne d'Orient sur la tête d’un 
des princes de son sang royal (1). Si le nouveau monarque mourait 
sans héritiers mâles, c’est le roi de France qui désignerait son suc- 
cesseur. Un traité d'union perpétuelle serait conclu entre le suze- 
rain et le vassal. D'ailleurs la France se réserverait quelques îles 
de l’Archipel, « tant pour la commodité de son commerce que pour 
obliger cette puissance à être plus attachée à ses intérêts. » Enfin 
le père Justinien lâchait son grand argument : « Ne serait-ce pas 
assez d’avoir établi un empire catholique sur les ruines de celui des 
mahométans? » 

Voici les procédés qu’il conseillait pour arracher la péninsule des 
Balkans à l’islamisme d’abord, puis au schisme grec (2). Le port 
d'armes serait interdit à tous. — Un gouverneur français serait éta- 
bli dans chaque province; à côté de lui siégerait un juge originaire 
du pays. On mettrait dans les places des garnisons composées de 
chrétiens orientaux et de Francs. Afin de « fortifier de jour à autre 
le parti des chrétiens » et de diminuer le nombre des mahométans, 
on ferait peser sur ceux-ci les impôts que paient actuellement 
ceux-là. Cela ne durerait pas plus d'un an. Pour se soustraire à 
cette vexation, les infidèles se feraient baptiser; mais on profiterait 
de l’occasion pour les contraindre à se faire catholiques romains 
et non pas grecs ou arméniens. 

Après avoir réduit les musulmans, on réduirait à leur tour les 
schismatiques. On les traiterait d’abord comme des frères en Jésus- 
Christ. On ordonnerait aux chrétiens de toute secte de porter le 
turban rouge ou le chapeau. Cette conformité de livrée et de cou- 
leur serait une admirable préparation à la fusion des croyances. 
Les églises seraient communes, Il ne serait plus permis de dire : 
l'église des Francs, des Grecs ou des Arméniens, On recommande- 
rait à tous les patriarches, à tous les évêques, de prêcher l’obéis- 
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(1) À la date de 4675, Michel Febvre aurait voulu deux monarchies à part (Europe 
et Asie), sous deux Bourbons. 
(2; Voyez page 277 de l'État présent de la Turquie (1675). 
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sance au pape. Pour gagner plus sûrement les ecclésiastiques, on 
leur assignerait une pension annuelle sur le revenu des mosquées, 
« à condition d’adhérer aux sentimens de l’église et aux intentions 
du prince. » A l'avenir, on ne conférerait la prêtrise qu’à ceux qui 
s'engageraient à vivre dans le célibat. Défense serait faite « aux 
maîtres d'école » d'enseigner à lire en arménien, en chaldéen et en 
syriaque. Il faudrait s’en tenir à l’arabe, au turc et au franc. Par 
là on arriveraït un jour à l’unité de rite. Car le père Justinien de 
Neuvy ne se contente pas de l'unité religieuse, il lui faut l'unité de 
rite : il ne conçoit pas que les uns puissent jeûner le mercredi, les 
autres ke samedi, que ceux-ci solennisent des fêtes pendant que 
les autres travaillent, « Au reste, ajoute naïvement le capucin, 
notre rite et nos coutumes valent bien les leurs. » Et il conclut que 
ce serait aux Grecs de subir la loi du plus fort. 


IV. 


On ignore absolument ce que devint le père Justinien de Neuvy. 
Il retourna peut-être en Orient, et y termina une carrière vouée 
à l'étude. Peu de temps après lui un autre religieux, le révérend 
père Jean Coppin, s’expliqua sinon plus savamment, du moins plus 
nettement, sur le grand dessein qui tenait depuis un siècle la France 
en éveil. Coppin avait été capitaine lieutenant de cavalerie, puis 
consul des Français à Damiette, avant d'entrer dans les ordres. Au 
lendemain de la bataille de Saint-Gothard, il avait présenté à Lou- 
vois des engins de son invention, qui devaient, disait-il, être fatals 
aux Turcs, et dont il ne nous épargne pas la description. Touché de 
la grâce, il s’était retiré au diocèse du Puy. Honoré de la faveur de 
Ms" de Béthune, évêque et seigneur du Puy, comte de Velay, suf- 
fragant immédiat de l’église romaine, conseiller du roi en tous ses 
conseils, — il devint visiteur des ermites de l'institut réformé sous 
l'invocation de saint Jean - Baptiste. I eut, en outre, le titre tout 
honorifique, croyons-nous, de syndic de la terre-sainte. C’est en 
1686, à l’âge de soixante-dix ans, que l’idée lui vint d'écrire son 
Bouclier de l'Europe ou la guerre sainte. N le dédia au successeur 
du vénérable Adhémar de Montiel, ce légat du pape qui avait guidé 
les premiers croisés. Aussi bien, dans sa préface, il donnait d’utiles 
avis « aux sacrées majestés et altesses » de l’Europe. Il les conjurait 
de mener à bonne fin «ce que Charles VHlet Henri le Grand avaient 
voulu commencer, » Comme tousses précurseurs, avec plus de naï- 
veté peut-être, il réfutait, pour la centième fois, les objections que 
soulevait la ligue chrétienne, toujours imminente, jamais réalisée. Il 
réglait les détails de l'expédition d’une façon vraiment minutieuse. 
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fl indiquait la Sicile et le port de Messine comme rendez-vous gé- 
néral des flottes de la chrétienté. C’est à Malte que l’on devait en- 
tasser les canons pris aux infidèles, pour les répartir ensuite entre 
tous les belligérans. Il faudrait gagner à sa cause le roi de Perse et 
les petits Tartares, se défier des Grecs, tourner contre les Turcs leurs 
sujets arabes, et les gratifier des timars enlevés aux spahis : à ce 
prix, ils embrasseraient volontiers la civilisation occidentale. Coppin, 
à l'instar de Sully et de Brèves, dresse un tableau des forces de 
terre et de mer nécessaires à la croisade : il semble donner tort à 
de Brèves et raison à Sully. Où il est original, vraiment comique 
en son genre, c’est lorsqu'il entreprend de faire un partage catégo- 
rique et détaillé des contrées orientales entre les futurs confédérés. 
Il est préoccupé de maintenir en tout et pour tout l’équilibre eu- 
ropéen, sans donner néanmoins à Louis XIV le moindre sujet de 
plainte. C’est ainsi qu'il mesure au cordeau l'Afrique, l’Europe 
et l’Asie. Dans les états barbaresques, il donne aux Anglais Tanger, 
aux Espagnols Oran et Alger, aux Français Bone et Tunis, aux Por- 
tugais Tripoli, aux Hollandais Barcah. — La Morée ou Péloponèse est 
à ses yeux d’un prix inestimable; il la met en menus morceaux fort 
appétissans. La France aura Corimthe, l'Espagne Argos, l'Angleterre 
Lacédémone, le Portugal Sicyone, Venise Messène, la Hollande Pise, 
La Savoie, Florence, Gênes et Lucques auront chacune un quart de 
l'Élide, où florissaient autrefois les jeux olympiques. Le pape sera 
mis en possession d’une moitié de l’Arcadie, et abandonnera l’autre 
aux ducs de Modène et de Parme. 

Venise redeviendra la reine de l'Adriatique; elle aura l'Esclavo- 
nie, la Bosnie, l’Albanie, l'Épire. L'empereur recouvrera la Hon- 
grie, augmentée de la Serbie, d’une partie de la Bulgarie et de la 
Macédoine. La Pologne s’accommodera de la Valachie, de la Molda- 
vie, de la Podolie et du reste de la Bulgarie. L'Espagne occupera 
tout l’espace entre le golfe de l'Arta et le défilé des Thermopyles : 
l'Achaïe, Athènes et Thèbes seront comprises dans son lot. A l’An- 
gleterre la Thessalie, au Portugal le reste du littoral de l’Archipel 
jusqu'aux Dardanelles. La France sera maîtresse des détroits : elle 
aura Constantinople, Andrinople, Brousse, c’est-à-dire les trois capi- 
tales ottomanes et leur territoire; elle s'étendra jusque sur le plateau 
d'Asie-Mineure, jusqu’à Trébizonde. Les Cyclades et les Sporades 
feront le bonheur des petits princes et des petites républiques ita- 
liennes, que Jean Coppin, qui a reçu da pape le mot d’ordre (il le 
donne à entendre), soigne d’une façon particulière. Chemin faisant, 
il se rappelle que Modène, Mantoue, Parme, etc., n'auraient pas la 
moindre galère pour communiquer avec leurs îles microscopiques. Il 
les autorise donc à s'en défaire, moyennant finance, — Les Toscans, 
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les Génois, les Hollandais, les Anglais, les Espagnols, prendront posi- 
tion sur le littoral asiatique comme sur le littoral européen, Les 
Portugais devront se réjouir d’avoir, par Alep, une communica- 
tion permanente avec les Indes orientales, où ils dominent. Le duc 
de Savoie aura l'ile de Chypre, les chevaliers de Malte l'ile de 
Rhodes. Le pape règnera sur Jérusalem. Si la France doit posséder 
Constantinople en souvenir de l'empire latin, elle doit aussi re- 
vendiquer la Basse-Égypte à cause de la croisade de saint Louis, 
Elle ne s’embarrassera pas toutefois de la garde et de l’administra- 
tion de la vallée du Nil. Elle y maintiendra à l’état de tributaires 
les seigneurs actuels « qui montrent beaucoup de candeur pour des 
infidèles. » 

Chose remarquable : dans sa répartition, Coppin, fidèle aux vues 
d'Henri IV, oubliait « le grand tsar ou duc de Moscovie, » qui avait 
naguère adressé au pape une lettre pour le conjurer de hâter la 
croisade. « 11 donnera un état de ses prétentions lorsqu’on lui pro- 
posera le projet. » 

Le syndic de la terre-sainte recommandait de ne point s’attaquer 
tout d’abord à Constantinople. Le sieur du Vignau, écuyer, seigneur 
des Joanots, chevalier du très saint-sépulcre, secrétaire interprète 
sur les escadres du roi dans toute la Méditerranée, émit un avis op- 
posé dans un livre intitulé l’État présent de la puissance ottomane (1), 
Au chapitre IV de son œuvre, il montra la facilité qu’auraient à pré- 
sent les princes chrétiens de reprendre Constantinople. Une fois les 
Dardanelles forcées, — et l’auteur développe longuement les moyens 
de s’en rendre maître, — la capitale de l’empire ne résisterait pas un 
seul jour. Il voudrait qu’on la détruisît de fond en comble. « De sim- 
ples pots à feu que l’on jetterait avec la main sufiraient pour causer 
un'embrasement et une désolation universelle. » 

Coppin et Du Vignau commettaient un grave anachronisme lors- 
qu’ils entretenaient le public français de leurs projets de croisade. 
Au moment où ils prenaient la plume, c’en était fait de ce grand 
dessein qui avait tenu en haleine tant de générations. Après bien 
des événemens dont nous ne saurions faire aujourd’hui le récit, le 
grand-vizir de Mahomet IV, Kara-Mustapha, était venu mettre le 
siége devant Vienne, C'était en 1683, un an après l'apparition du 
Théâtre de la Turquie de Michel Febvre. Le chef de la maison d’Au- 
triche, menacé de perdre ses états, refusa les secours que lui offrait 
Louis XIV, son ennemi, Se voyant dénier le rôle de protecteur de la 
chrétienté, celui-ci fit sans doute des vœux pour le succès de Kara- 
“ustapha. Un évêque fut disgracié pour avoir lancé un mandement 


(1) A la Sorbonne, Bibliothèque de l'Université, avec la marque H. M. 0.9. 
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où nous lisons ce passage : « Quoi ! l’église périt, et nous nous tai- 
rions.… Les ennemis du nom chrétien ôtent à Jésus-Christ des pro- 
vinces entières, et nous en entendrions le récit comme d’une victoire 
politique? » Bossuet, dans l’oraison funèbre de Marie-Thérèse, ex- 
primait les mêmes sentimens et pleurait sur la Hongrie et l'Autriche 
ravagées ; mais il répondait aux pensées secrètes du roi de France 
quand il s’écriait : « Puisse la chrétienté ouvrir les yeux et recon- 
naître le vengeur que Dieu lui envoie! Pendant qu’elle est ravagée 
par les infidèles qui pénètrent jusqu’à ses entrailles, que tarde-t-elle 
à se souvenir et des secours de Candie et de la fameuse joürnée de 
Raab, où Louis renouvela dans le cœur des infidèles l’ancienne opi- 
nion qu'ils ont des armes françaises? » 

On le voit, Louis XIV n'avait renoncé que bien malgré lui à la 
croisade; c’est la chrétienté qui, justement défiante, l’empêchait 
de combattre les infidèles. Néanmoins, c'était dépasser la mesure 
que d’accuser le roi très chrétien d’avoir par esprit de vengeance 
et de domination déchaîné les Turcs (1). En cette année mémorable, 
1683, il parut à Cologne un grand nombre de pamphlets où ce 
grief fut nettement, trop nettement articulé. Mentionnons : lAbrégé 
du dessein ottoman sur la chrétienté par la France; la France tur- 
banisée; le nouveau Turc des chrétiens. Ce nouveau Turc, est-il be- 
soin d’en prévenir le lecteur? c'était Louis XIV lui-même, Colbert 
qui, pendant vingt-deux ans, s'était opposé de toutes ses forces à 
une attaque dirigée contre l'Orient, dut autant et plus que son 
roi être exposé à la malveillance de l'opinion. En France, comme 
à l'étranger, on remarqua que le célèbre contrôleur des finances 
était mort dans la semaine où Sobieski délivra Vienne (6-12 sep- 
tembre 1683). De là l’idée d’un curieux pamphlet qui a pour titre : 
Entretien dans le royaume des Ténèbres sur les affaires du Temps % 
entre Mahomet et M. Colbert, cy-devant ministre de France. Ma- 
homet remercie vivement Colbert de la protection qu’il n’a cessé 
d'accorder aux Turcs, et il lui annonce, à sa grande stupéfaction, 
la victoire des chrétiens. Colbert répond qu’il ne s’est proposé qu’un 
but : infliger à la France un régime semblable à celui que les sul- 
tans font peser sur la Turquie. C’est ainsi, ajoute-t-il, que la no- 
blesse a été systématiquement abaissée, et tous les Français réduits 
à l’état d'esclaves. , 

La délivrance de Vienne fut le signal de la décadence de l’em- 
pire turc. Deux grands généraux d’origine française, Charles de 
Lorraine et Eugène de Savoie, remportèrent victoire sur victoire 
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(1) Voyez Lettre de M. S. L., seigneur polonais, à M. le marquis C. L., où l'on 
voit manifestement les pratiques et menées secrètes des Français avec les Turcs et les 
Hongrois rebelles. Ratisbonne (1683). 
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dans la lutte qu’ils soutinrent contre les vizirs de Mahomet IV, de 
Soliman IH, d'Achmet IL et de Mustapha I. Chose bien dure pour 
Louis XIV! C’est sans lui, presque contre lui, par des princes qu’il 
avait dépouillés ou dédaignés, que furent remportées les journées 
de Salankemen et de Zenta. L’Autriche, qu’il cherchait vainement 
à accabler dans la guerre d’Augsbourg, avait encore assez de force 
pour reconquérir la Hongrie et ses dépendances. 

Puisque l’Autriche suflisait à cette tâche, il ne pouvait plus être 
question d'une sainte ligue ayant pour but de conquérir et de par- 
tager l'empire turc. Le démembrement de l'empire turc se faisait 
lentement, et il se poursuit encore sous nos yeux. La France, qui 
ne pouvait plus avoir la velléité ou l'espérance de recouvrer Con- 
stantinople et Jérusalem, n'avait qu’à retarder le plus possible la 
ruine de la domination ottemane. C’est sous ces impressions que 
la politique française se sécularisa, et que l’idée seule d’une croi- 
sade devint bientôt un non-sens. 

Cependant l’antipathie pour les Turcs a survécu en France à 
cette longue opposition religieuse. Voltaire, l’apôtre de la tolérance, 
se montre intolérant à l'égard des Turcs. Dans son Tocsin des rois, 
il exprime des frayeurs d’un autre âge : « On craint que la maison 
d'Autriche ne devienne trop puissante, et que l’empereur des Ro- 
mains ne commande dans Rome. Aimez-vous mieux que les Turcs 
y viennent?.. On craint encore plus la Russie; mais en quoi cette 
puissance serait-elle plus dangereuse que celle des Turcs? » Il lance 
une incroyable pièce de vers contre Mustapha, qui n’écrivait pas à 
Voltaire, comme Catherine, mais qui déjà faisait présager les ré- 
formes de son fils Selim HI et de son neveu Mahmoud Il. Le 1°" mars 
1771, il demande à Frédéric II de chasser de l’Europe « ces vilains 
Tures. » Ce terme chasser, appliqué aux Turcs, accuse une grande 
ignorance (1). L'ethnographie nous enseigne que les Turcs sont chez 
eux en Europe, au même titre que les Bulgares et les Hongrois. Des 
mélanges successifs les ont rendus étrangers à l'Asie où l’on voudrait 
les renvoyer. C’est par habitude que nous disons sans cesse : « Il 
faut chasser les Turcs d'Europe. » Cette habitude remonte à la croi- 
sade de Nicopolis, c’est-à-dire à cinq siècles. 

Insistons sur les résultats de l’enquête que nous venons de faire. 
On ne saurait dire que le grand dessein contre les Ottomans n’ait 
pas été sérieusement conçu. Il est en quelque sorte l'expression de 
l'opinion publique et des tendances des hommes d'état, depuis le 
commencement du règne de Charles VI jusqu’au milieu du règne 


(1) Ou remarquera que l'érudit Michel Febvre parle non pas de chasser les Turcs, 
mais de les convertir. 
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de Louis XIV. Ce qui prouve bien qu’on songeait à la croisade 
contre les Turcs, c’est qu’on en a fait une effectivement, qu’une 
seconde fois on s’est arrêté à moitié chemin, et qu’on a guetté pen- 
dant longtemps l’occasion de se remettre en route, 

Tous les rois et tous les ministres qui ont gouverné la France 
avant le xvin* siècle ont eu alternativement deux projets, L'un 
était le projet du jour, celui qui les saisissait à la gorge et qui 
réclamait une solution immédiate : expulsion des Anglais, abais- 
sement de la maison d'Autriche, extension des frontières françaises. 
L'autre était le projet séculaire, celui que nous venons d’exposer, 
et dont le tour, par suite des circonstances, ne revint pas. Dans 
la pensée populaire, il était urgent, ce dernier projet, moins ur- 
gent toutefois pour la France que pour l'Autriche. Comme toutes 
les choses vivantes et profondément implantées dans le cœur d’une 
nation, il a subi, dans le cours des siècles, des modifications in- 
cessantes, Il a vécu, il s’est développé, et il est mort. Élaboré, 
sinon formulé, avant les querelles du catholicisme et du protes- 
tantisme, il est resté pendant longtemps un dessein chrétien, uni- 
versel. C'est sous cet aspect qu'il s'offre à nous dans le Discours 
de La Noue et dans les Économies royales de Sully. La Noue et 
Sully étaient des protestans, mais des protestans politiques qui 


UN PROJET DE CONQUÈTE ANCIEN, 


montraient une égale bienveillance à l'égard des évêques catholi-- 


ques, des recteurs luthériens, des pasteurs calvinistes et des popes 
grecs. La croisade qu’ils méditaient n’était menaçante pour au- 
cune secte chrétienne, pour aucune nation européenne, mais seule- 
ment pour l’islamisme et pour les Turcs. Sous la régence de Marie 
de Médicis, nous avons vu les calculs de la dévotion catholique et 
de l'ambition française se glisser doucement, avec De Brèves, dans 
le grand dessein, si désintéressé, de Henri IV. Au temps de 
Louis XIV, la déviation est complète; c’est que Henri IV a eu pour 
continuateur inattendu un capucin qui se fit écouter du pape, de 
Louis XIV et de Louvois. Dans cette nouvelle phase, le roi de France 
fat désigné comme le futur empereur d'Orient, comme l’extermina- 
teur non-seulement de l’islamisme, mais de l’église grecque. 

Est-il donc si regrettable que Louis XIV n'ait pas pu faire hon- 
neur à la parole de ses ancêtres? Dénaturé par le fanatisme reli- 
gieux, le grand dessein eût produit des fruits amers. L’Orient aurait 
eu ses dragonnades. Contenue dans de justes limites, l’action de 
la France de l’ancien régime resta toute bienfaisante en politique 
comme en religion. Félicitons le christianisme d’avoir eu Louis le 
Grand pour protecteur et de ne l'avoir pas eu pour vengeur. 


Lunovic DRAPEYRON, 
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I. Juan M. Gutierrez, Observaciones sobre las lenguas quaram y araucana. — II. V. Lopez, tra 
les Races aryennes du Pérou. — III. Domeyko, Araucania y sus habitantes. — YV. Voca- 
bulario de la lengua guarani, par A. Ruiz de Montayo, 1639; Leipzig 1876. — V. Ch. 
Fauvety, Langues sud-américaines (inédit). — VI. Aiphabet phonétique de la langue 
quichua, par G. Pacheco-Legarra; Paris 1875. tar 
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Si c’est un problème difficile à résoudre que celui de l'apparition 
de l’homme sur le continent américain (1), il n’est pas moins ma- 
laisé de déterminer quels étaient, lors de l’arrivée des Européens, 
l’état de civilisation et même le nombre et la parenté de tous les peu- int 
ples que les conquérans rencontrèrent sur le continent. Cette obscu- 


4 4 . . . ? . en 
rité tient à plusieurs causes, qui toutes ont contribué à la destruction pet 
des documens que les premiers explorateurs eurent à leur disposi- LR 


tion sans savoir les apprécier ou les respecter. Des chefs d’expédi- , 
tions comme Pizarre ne savaient pas lire; que pouvaient être les 





‘ » " A des 
soldats qui les accompagnaient ? Les moines eux-mêmes, qui dans les ms: 
expéditions représentaient sinon la science, du moins l’étude, n'a- pot 
aient d’autre souci que de détruire pour remplacer, d'autre pensée GA 
| (1) Voyez sur ce sujet/june étude de M. H. Blerzy, publiée dans la Revue du dar 
15 mai 1876. deu 
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que de substituer leurs images à celles des dieux dont ils rencon- 

traient le culte anciennement vénéré. Tout contribuait à supprimer 

la trace d’une civilisation destinée à un développement plus com- 
let. 

Il en résulte qu’au-delà des trois siècles qui ont précédé le nôtre 
commence pour le continent américain la période préhistorique; 
au-delà de ce laps de temps si court, la tradition ne nous a rien 
transmis de précis. Les monumens qui seuls s'élèvent encore à 
Cuzco, au lac de Titicaca ou au Mexique ne font que surexciter 
notre désir de connaître des peuples disparus, qui semblent n'avoir 
laissé ces preuves mäjestueuses de leur grandeur que pour faire 
rougir de leur impuissance les générations futures. Les menus ob- 
jets, ces compagnons de la vie des peuples, ont disparu, eux aussi : 
la valeur du métal dont ils étaient généralement composés, loin de 
les protéger contre la destruction, a hâté leur disparition; les 
images, les dessins, les formes de la vie matérielle, ont été détruits, 
et avec eux l’espoir de reconstituer le tableau d’une civilisation 
presque contemporaine de la nôtre et qui nous échappe, faute d’être 
traduite à notre esprit par les signes de l'écriture. 

Il semblerait cependant qu’une fois établis sur ce continent, vi- 
vant de la vie des peuples qui l’habitaient antérieurement, contrac- 
tant des unions avec les tribus sociables, les Européens aient dû 
les interroger, s'attacher à découvrir quelque chose de leur histoire, 
au-delà des premiers jours de la conquête. Loin de là; le mépris 
du conquérant pour les vaincus était tel que, même à la fin du 
xvui* siècle, un des écrivains espagnols les plus consciencieux, Felix 
de Azarä, n’hésitait pas à déclarer qu’il est douteux que l’on puisse 
classer l’Indien parmi les hommes, lui qui cependant passa vingt 
années au milieu des tribus civilisées du Paraguay, et qui recon- 
paissait que, pour barbare qu’il soit, pour incomplet que soit son 
langage et pour bornée que soit son industrie, réduite aux exi- 
gences de la vie la plus simple, l’Indien est le sujet d’études le plus 
intéressant d'Amérique! Cette opinion, ainsi émise par un homme 
en dehors de tout préjugé religieux ou de tout compromis de secte, 
peut laisser entrevoir ce qu'avait dû être le respect des moines du 
xvi' siècle pour la civilisation qu’ils rencontrèrent, et les hypothèses 
qu'ils devaient se permettre au sujet des traditions trouvées chez 
des peuples qui, loin du foyer de Rome, ne pouvaient être que de 
malheureux abandonnés du ciel, jetés évidemment sur ce continent 
pour y expier quelque méfait. Les historiens religieux n'avaient au 

reste d'autre pensée que de renouer le fil de la tradition biblique 
dans ce monde nouveau, qui frappait les explorateurs par la gran- 
deur des sites, la nouveauté de la flore et de la faune, mais avait 
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néanmoins avec l’ancien monde assez d'analogie pour que la pre- 
mière pensée fût de rattacher la vie de l’un à celle de l’autre, Faire 
rentrer cette création inconnue dans les termes des Écritures n’était 
pas chose facile : les enfans de Japhet avaient-ils traversé l’île de 
Platon, l’Atlantide, pour peupler ces territoires sans avoir à tenter 
un long voyage par mer, ou n’étaient-ce pas simplement les anges 
qui, après avoir pris soin des animaux dans l'arche, ce qui est no- 
toire, avaient présidé à leur répartition dans les diverses parties du 
globe? Cette dernière opinion était celle de Torquemada. On eût pa 
s'en tenir à cette explication très satisfaisante, mais, à cette époque 
de foi ardente et d’inquisition sévère, on voulut aussi démontrer 
que le Nouveau-Testament avait été prèché sur ce continent ; de là 
la légende de l’homme blanc et barbu que l’on exploita, et dans le- 
quel il fut orthodoxe de reconnaître saint Thomas! Comment en 
douter? Ne trouvait-on pas au Mexique, comme symbole du culte, 
la croix? Il est vrai qu’on la trouvait aussi en Égypte et en Syrie 
dans la plus haute antiquité, mais il était permis de l’ignorer; chez 
les Aztèques existait même une cérémonie où l’eau et le sel jouaient 
chrétiennement leur rôle et qui se rapprochait beaucoup du bap- 
tème; on trouvait aussi la communion, ou du moins l'usage du 
pain, du vin et de l’eau consacrés, mais on oubliait que ce rite 
avait existé chez les Grecs et les Égyptiens, et que la purification 
par l’eau appartient à un grand nombre de peuples, On n’hésita 
donc pas à déclarer que le christianisme avait été prêché dans les 
Indes occidentales, et que, si ces peuples en avaient oublié la tra- 
dition, c'était par un châtiment de Dieu, ce qui amenait naturelle- 
ment à déclarer que la conquête et la destruction des tribus étaient 
une œuvre pie, une manifestation éclatante de la bonté divine, qui 
consentait enfin à tirer de l'obscurité ces peuples sufisamment 
châtiés. 

L'histoire et la chronique s’égarent pendant plus de deux siècles 
au milieu de ces théories romanesques : moines et laïques, envoyés 
pour recueillir des renseignemens sur les besoins des Indiens et 
étudier les lois qui conviennent à ces colonies, écrivent des vo- 
lumes sur ce sujet. Le plus étrange de ces chroniqueurs est sans 
contredit Montesinos. 11 passa de longues années à parcourir le Pé- 
rou, plus d’un siècle après la conquête, et fut un des premiers à 
mettre en relief l’histoire très ancienne de cette partie de l’Amé- 
rique. « Considérant, dit-il, les choses du Pérou, après avoir pris 
l'avis des plus vieux Indiens et des personnes compétentes dans la 
géographie des provinces et la connaissance des langues, aussi 
bien que des écrits les plus accrédités, que j'ai étudiés avec le plus 
grand soin, parlant avec la modestie dont je ne saurais me dépar- 
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tir en présence d'un sujet que la sainte Écriture ne nous a pas ré- 
vélé, et qui jusqu’à notre siècle est resté inconnu, je dis que le 
Pérou et le reste de l'Amérique a été peuplé par Ophir, petit-fils de 
Noé, et ses descendans, qui, en considération du nom de leur père, 
Jui donnèrent son nom Ophir, dont on a fait par corruption Pirée, 
Pirée. » Voilà une question tranchée, et, après avoir énuméré pen- 
dant dix pages les auteurs qui ont imaginé et adopté cette théorie, 
Montesinos, sur cetie donnée heureuse, reconstruit toute l’histoire 
sainte. Ayant retrouvé le pays d’Ophir, il y fait arriver les flottes 
de David et de Salomon, retrouve les parens de ces grands rois, 
rétablit les généalogies, construit des villes sœurs de celles de 
l'Orient, et n’interrompt son récit merveilleux de temps à autre 
que pour ne pas laisser impunie l'ignorance de ceux qui ont écrit 
avant lui sans penser comme lui. Il arrive ainsi, triomphant de 
toutes les objections qu’il se soulève à lui-même, à retrouver en 
Amérique sinon la pomme d’Adam, du moins l'arbre qui la produi- 
sit, le paradis terrestre tout entier, le lieu même où Adam commit 
son péché de gourmandise, le fruit qu’il mangea, dont il ne nous 
donne pas le nom, mais qu’il cueille sur un arbre assez semblable 
au palmier, que les naturels appellent musa où musé; n'est-il pas 
de toute évidence que musa signifie science, et que cet arbre est 
l'arbre de la science? 

Ces naïvetés enfantines, qui remplissent les chroniques du temps 
de la conquête, ne sauraient égarer la science contemporaine, Il 
n’en est pas de même des ouvrages si nombreux des jésuites, qui 
furent, parmi les colonisateurs, les plus soigneux et les plus lettrés 
en même temps que les plus ardens. Leurs missions s’étendirent 
sur des tribus innombrables et sur un territoire considérable. Ils 
fussent parvenus même à dominer tout le continent sud-améri- 
cain depuis l’isthme de Darien jusqu'aux territoires stériles du 
Sud, et à confisquer à leur profit toute cette civilisation embryon- 
naire, si l'Espagne, dont l'attention fut appelée sur l'importance 
de leurs possessions par la carte qu’ils en publièrent imprudem- 
ment en 1748, ne se fät préoccupée de cet envahissement, et n’eût 
dès lors résolu leur expulsion, qui devint un fait en 1766, Il est 
difficile, là où les jésuites ont établi leur domination passagère et 
leurs systèmes, de retrouver le véritable caractère historique des 
peuples indigènes; les mœurs primitives ont disparu, le langage 
même a été modifié et a dà se plier-comme les individus aux rè- 
gles de l’ordre, La tendance de celui-ci étant l'absorption, non-seu- 
lement il se préoccupa peu de respecter les traditions locales, 
mais encore il étendit une couche de vernis uniforme sur tous les 
peuples sujets des missions, jusqu’à effacer tout contrôle de leurs 
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mœurs originales, décolorant leur langage imagé, substituant 
une phraséologie nouvelle et des cantiques chrétiens aux chants et 
aux légendes locales, faisant disparaître jusqu’à la trace des idées 
religieuses qu’il trouva dans le pays, enlevant ainsi toute possibi- 
lité de contrôle. 

Il est donc bien difficile aujourd’hui par les récits du temps de la 
conquête de se rendre un compte exact du caractère des hommes 
et du génie des peuples qui vivaient alors sur le continent sud- 
américain. Il faut, pour trouver quelques peintures fidèles, recou- 
rir à de plus naïfs conteurs, que leur ignorance peut du moins 
mettre à l’abri du soupçon. Ce que Bernal Diaz del Castillo, simple 
compagnon de Cortez, fit avec de longs détails pour le Mexique, 
un soldat allemand le fit laconiquement, sans commentaires, pour 
une grande partie de l’Amérique du Sud : Ulrich Schmidel, compa- 
gnon de Mendoza, passa vingt années à explorer tout le bassin de 
la Plata et du Paranä avant que les populations eussent eu un long 
contact avec les Européens, avant que ceux-ci même eussent ex- 
ploré tous ces pays que Schmidel fut un des premiers à visiter : les 
événemens auxquels il prit part, la simplicité naïve avec laquelle 
il les rapporte, nous fournissent un élément précieux d’étude et de 
comparaison. Quelques autres écrivains, en dehors de ces conteurs 
désintéressés, font exception à la masse des chroniqueurs des Indes 
par leur justice envers les vaincus et la passion avec laquelle ils 
étudient les mœurs indigènes. Les plus utiles à consulter et les 
moins connus sont Las Casas, évêque de Chiapa en 1520, et Saha- 
gun, moine franciscain; ils vivaient tous deux à la même époque, 
en contact permanent avec les indigènes, et relevaient avec solli- 
citude tous les faits et les argumens utiles à la défense des vaincus, 
qu’ils s'étaient donné pour mission d’arracher aux cruels traitemens 
qu’ils énduraient (1). Une autre source de documens à épuiser ré- 
side dans les livres publiés par les indigènes ayant vécu de la 
vie des tribus et s'étant alliés aux conquérans, comme Garcilaso 
de la Vega, né à Cuzco en 1540 d’un père espagnol et d’une mère 
indienne, nièce de Huaqua Capac et petite-fille de l’Inca Tupac 
Yupanqui. Ce descendant des rois du Pérou quitta sa terre natale 
à vingt ans, n’écrivit pas sur les lieux mêmes et ne commença ses 


(1) Leurs manuscrits étaient trop pleins de vérités inconnues de leur temps, et 
farent condamnés tous deux aux ténèbres; peu s'en est fallu même qu'ils ne fussent 
complétement perdus. Celui de Sahagun fut par hasard retrouvé par le savant collec- 
tionneur américain Muñoz et publié en 1829 à Mexico, pendant qu’un autre collection- 
neur, lord Kingsborough, en faisait une édition en Europe en 1830. Le manuscrit de 
Las Casas, Historia de las Indias, n'avait jamais été publié, et pour la première fois 
une édition, dont trois volumes ont déjà paru, est en cours de publication à Madrid. 
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Commentarios reales que vieux et après un long séjour en Espagne; 
mais sa connaissance de la langue quichua, des usages et même 
des quipos, — combinaison de nœuds et de couleurs, — qui, s’ils 
eussent été conservés, auraient pu nous livrer l’histoire entière du 
royaume des Incas, donne à son récit un caractère spécial. Le chro- 
niqueur mexicain qui peut lui être comparé est Ixtlixochitl, descen- 
dant lui-même des souverains aztèques, parlant la langue tezcu- 
cane et ayant vécu avec des Espagnols au temps de la conquête. 

En somme, en fouillant tous les documens que nous ont laissés 
les écrivains religieux et les chroniqueurs de la conquête, les jé- 
suites ou les indigènes, nous trouvons partout sur les mœurs des 
Indiens des récits contradictoires où le dédain domine, et en géné- 
ral ce parti-pris d'appeler barbarie une civilisation simplement dif- 
férente de celle que les Espagnols pouvaient introduire, à cette 
époque trop rapprochée du moyen âge pour avoir connu une civili- 
sation perfectionnée. Ce n’est que dans les œuvres modernes qu’ap- 
paraîtra un commencement de lumière sur les peuples dont le 
sang, mêlé à celui des Européens, a fourni le principal élément à 
la constitution des sociétés actuelles. Avec les naturalistes de l’é- 
poque contemporaine , les ténèbres qui enveloppent ces problèmes 
sont en partie dissipées ; leurs études approfondies, leurs observa- 
tions minutieuses et leurs classifications raisonnées ont servi de 
base aux travaux plus modernes des ethnographes et des philolo- 
gues. Felix de Azarà, envoyé en mission par le gouvernement es- 
pagnol pour le représenter dans la détermination des limites des 
possessions portugaises au Paraguay, séjourna dans ces pays de 
1783 à 1801, fut le premier à étudier la géographie et la nature 
sud-américaine en même temps que le génie des habitans; mal- 
heureusement son ouvrage descriptif de l’Amérique du Sud, rem- 
pli d'observations consciencieuses , resta inédit jusqu’en 1833, et 
ne fut connu alors que par une édition française due à Rivadavia, 
alors en exil; Azarà perdait ainsi l’honneur d’être le premier à ré- 
véler les secrets de la nature américaine, décrite déjà par la plume 
merveilleuse de Humboldt, en même temps qu’analysée dans les 
ouvrages de Darwin et surtout de D'Orbigny. 


IT. 


Ni Humboldt, ni D'Orbigny n’accordent leur attention aux ori- 
gines obscures des peuples américains. Tous deux sont d’accord sur 
ce point, que, si la variété du sol et du climat peut exercer sur 
l'homme une influence profonde, on peut à première vue, en exa- 
minant le continent sud-américain, déclarer, qu’eût-il été peuplé 
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à l’origine par une seule tribu, les membres qui composaient ce 
groupe primitif ont dû se modifier à l'infini après s'être séparés en 
plusieurs branches et s'être répandus dans des régions si diffs- 
rentes les unes des autres. Dans cette partie du monde en effet qui 
s'étend depuis la zone torride jusqu'aux glaces éternelles du Cap- 
Horn, le sol est aussi varié dans ses formes et son aspect que le 
climat dans ses effets. A l'Occident, une vaste chaîne de montagnes 
s'élève à des hauteurs inconnues en Europe et suit les rives de 
l'Océan, couverte de glaces perpétuelles à son extrémité sud : sté- 
rile, sèche, brûlante sur les pentes abruptes de son versant ouest, 
elle est ornée d’une végétation active sur son versant est. Entre 
cette chaîne de montagnes et celles de la côte du Brésil, s'étend 
une plaine de plus de 40,000 lieues carrées, variée elle-même 
à l'infini; là tout est immense : immenses les plaines nues, im, 
menses les forêts, immenses les cours d’eau. Au nord du 32° degré, 
des forêts épaisses couvrent le sol au centre, la pampa et la forêt 
semblent quelque temps se disputer le terrain : ici le bois dominer 
là il diminue et ne se manifeste bientôt plus que par des buissons 
épineux et quelques arbustes dégénérés ; puis la forêt reparaît dans 
toute sa splendeur, favorisée dans son développement par quelque 
rivière, jusqu’à ce qu’enfin la pampa se découvre, infinie, sans li- 
mites et sans accident. 

Les nations qui se partageaient ce territoire si varié étaient in- 
nombrables, et l’on a cru reconnaître jusqu’à huit cents idiomes 
dans cette partie du monde; mais toutes se rattachaient plus ou 
moins à quatre grands rameaux : les peuples qui habitaient les 
vallées des Andes à l’ouest de la Cordillère, soumis à l’autorité des 
Incas et connus sous le nom de Quichuas, — la race guaranie, qui 
occupait les rives fertiles des grands fleuves et une grande partie du 
Brésil actuel, — les Araucans, habitant dans la partie sud des Andes 
les forêts de l’Arauco, assombries par les cyprès, les thuyas, les 
pins et les araucarias, — enfin tous les peuples, chasseurs ou pé- 
cheurs, qui sous le nom de Patagons, Fuëgiens, Pampéens, occu- 
paient ou parcouraient, sans se fixer dans un lieu déterminé, la 
partie la moins fertile, la moins hospitalière du continent. 

Ranger tous ces peuples sous la dénomination générale de bar- 
bares serait méconnaître les caractères particuliers de chacun d'eux 
et la valeur individuelle de chaque nation. L’ignorance seule des 
premiers explorateurs pouvait porter ce jugement injuste et irré- 
fléchi. En réalité, le seul caractère commun qu'il y eût entre tous 
les peuples de ces régions, et cela paraîtra étrange, était l'extrême 
douceur de mœurs et le caractère serviable et hospitalier. Il suffit 
de lire sans parti-pris les chroniques véridiques pour se convaincre 
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de l'exactitude de cette observation. L’habitant même le moins ci- 
vilisé offre partout à l'Espagnol sa maison, ses biens, ses filles, les 
alimens dont il dispose, et ce n’est qu'après l'avoir vu violer cette 
hospitalité, qu’il le combat en ennemi, avec la cruauté et la perfidie 
qu’il a apprises de l'Européen. Rebuté par les mauvais traitemens 
dont il est victime, révolté contre l’esclavage où on le réduit, il ne 
songe même pas d’abord à la résistance armée, et ne pense qu'à 
fuir, à se cacher dans les bois et dans les montagnes. Ceite fuite, 
considérée comme une rébellion, est châtiée de la façon la plus 
rude; si le malheureux, poursuivi, repris, se défend, le prétexte est 
trouvé pour punir sa sauvagerie. Las Casas n’est pas le seul à dé- 
noncer les crimes sans motifs et sans mesure des conquérans; lais- 
sons les exemples que cite ce témoin trop humain pour son temps, 
et prenons l'aveu public d’un des complices même des crimes de 
la conquête. En 1589, un officier de sa majesté très catholique Phi- 
lippe HE, adresse à ce monarque son testament, où, pour le repos de 
son âme et décharge de sa conscience, il révèle tout le mal que 
l'Espagnol a fait à l’Indien : « Nous avons, dit-il, fait descendre 
par la force des seigneurs de haut rang à celui d'esclaves; je me 
frappe la poitrine et j'avoue la part que j'ai eue dans ces fautes 
commises. Nous avons avili par nos mauvais exemples des êtres 
d'une grande sagesse, hommes et femmes, incapables de commettre 
un délit ni un excès; quand ils virent que parmi nous il y avait des 
voleurs et des hommes qui mettaient à mal leurs femmes et leurs 
filles, ils nous tinrent en grand mépris et notre mauvais exemple a 
produit un si triste résultat sur ces naturels, que cette ignorance 
da mal s’est chez eux convertie en oubli du bien. Il faut un remède 
à cette situation, et c'est à sa majesté de l'appliquer. » 

Il est utile de rappeler combien peu de résistance rencontrèrent 
les conquérans , aussi bien chez les peuples les mieux organisés 
pour une guerre raisonnée que chez ceux que la vie nomade avait 
façonnés à la lutte à main armée. Les Quichuas et les Guaranis 
étaient , il est vrai, préparés à la servitude par leur caractère et 
leurs mœurs politiques, mais on ne saurait en dire autant des peu- 
ples des régions arides de la plaine, et cependant là aussi l’Espa- 
gnol a trouvé les mêmes habitudes hospitalières, la même douceur 
de mœurs, pour le moins étrange, dans un milieu aussi désolé. En 
effet, parmi les différentes régions du continent sud-américain, la 
contrée qui se prêtait le moins à la civilisation était le bassin des 
affluens de l'estuaire de la Plata. La pampa n’adoucit pas les mœurs : 
elle est sans abri, sans végétation, sans eau douce; la nature n’y 
parle pas à l'esprit, elle s’y présente hostile, sans forêts majes- 
tueuses, sans productions, sans autre chose que la tristesse d’une 
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plaine sans horizon, l’homme libre y souffre toutes les oppressions 
de la captivité. Un vent toujours froid dessèche et durcit l'épiderme, 
assombrit, attriste, arrête la parole sur les lèvres et donne l’habi- 
tude du silence; dans les temps secs, la poussière noire est assez 
dense et le vent qui la soulève assez continu pour que le ciel soit 
voilé et l'habitant plus isolé encore. Comment songer ici à se faire 
des lois, comment penser à une vie stable, cù prendre même les 
élémens d'un bien-être? Là, la sauvagerie, la vie nomade est si 
bien une exigence du milieu, que l'habitant moderne de la pampa, 
quelque améliorée qu’elle soit par la culture, fait un chemin plus 
rapide vers une barbarie relative que l'Indien n’en fait vers la ci- 
vilisation. 

C’est cependant dans ce milieu, sur la rive de la Plata, que les 
Espagnols sont accueillis en 1585, lors du premier débarquement 
de Mendoza, par des Indiens que l’histoire aujourd’hui traite dure- 
ment, mais dont les mœurs et le caractère nous sont présentés 
sous un jour plus vrai par ce compagnon de Mendoza que nous ci- 
tions tout à l’heure. D’après lui, les Querandies reçurent amicale- 
ment les Espagnols et leur fournirent, sur leur demande, les vivres 
fort rares et peu choisis dont ils pouvaient disposer dans un pays 
où la terre ne produisait rien, où l'habitant était réduit à se nour- 
rir du fade poisson des rivières ou de la chair crue de quelques 
bêtes fauves, souvent même, manquant d’eau, à sucer la racine du 
chardon ou à boire le sang des animaux tués à la chasse. Dans un 
milieu aussi désolé, il n’était pas facile de se procurer en abon- 
dance les alimens que pouvait exiger une armée de 2,000 hommes, 
habitués à un luxe plus grand et fatigués par les privations d'une 
longue traversée : cependant les Querandies les contentèrent pen- 
dant quatorze jours, mais alors les vivres manquèrent à l’heure dite, 
et ce fut suffisant pour que les Espagnols, abusant d’un armement 
bien supérieur à celui de leurs pourvoyeurs, devenus leurs enne- 
mis, détruisissent leur campement. 

Schmidel était du combat; il fut terrible, et grande fut la valeur 
de ce soldat allemand, si l’on en croit les longs récits qu’il en fait, 
renonçant pour un instant à son laconisme ordinaire : 1,000 Que- 
randies furent tués, mais aussi le frère du chef de l’expédition, 
Diégo de Mendoza. De ce jour, la violence seule régna de part et 
d'autre, et même les actes de cruauté, que n'avait pas empêchés la 
soumission des Quichuas et des Guaranis, vinrent punir la résis- 
tance armée des peuples rudes, mais hospitaliers, de la plaine. 

Reconnaissons, en passant, qu’il serait injuste de faire remonter 
jusqu’au gouvernement et jusqu'aux législateurs espagnols la res- 
ponsabilité des cruautés des chefs d’expéditions. Les rois d'Espagne 
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semblent au contraire s’être souvent préoccupés du sort des habi- 
tans de ce Nouveau-Monde devenus leurs sujets ; il suffira de rap- 
peler que la mort d’Atahuallpa fit condamner Fernand Pizarre à 
vingt ans de prison, et celle de Tupac-Amaru, exécuté sur la place 
de Cuzco en 1579 par ordre de Francisco Toledo, valut à celui-ci 
une disgrâce qui le frappa tellement, qu’il mourut de honte et de 
douleur au sortir de l'audience où il fut expulsé de la présence du 
roi. En dehors de ces sévérités exceptionnelles qui frappaient des 
cruautés commises sur des personnes royales, des enquêtes, mal- 
heureusement sans résultat et des lois protectrices toujours inexé- 
cutées étaient souvent décrétées en faveur des Indiens. Las Casas 
nous révèle aujourd’hui que l'institution la plus funeste à ceux-ci, 
celle des repartimientos ou distributions de familles entre les con- 
quérans, eut son origine dans une ordcnnance de la reine Isabelle 
la Catholique, du 20 décembre 1503, rendue dans une tout autre 
intention. 

L'usage s'était en effet introduit vers l’époque de la découverte 
de répartir entre tous les membres de l’expédition les Indiens exis- 
tans dans les environs du lieu où l’on s’établissait; aucune loi ne 
permettait ces procédés, et l’on ne pouvait en solliciter aucune 
qui régularisât cet état de choses sans dissimuler une partie de la 
vérité. Un gouverneur de Cuba, le major Alcantara, fut celui qui 
obtint de la reine cette loi de 1503, rendue en réalité pour habi- 
tuer les Indiens à la fréquentation des chrétiens, au travail en 
commun, à la culture des plantes européennes et enfin à la pra- 
tique de la religion catholique, et ordonnait que chaque Espagnol 


se chargeât de la direction d’un certain nombre de familles et les 


fit travailler de temps à autre, mais sous la condition de leur payer 
leur journée. Tel est le sens étroit de l’ordonnance, suffisamment 
expliqué par l'exposé des motifs qui la précède. C’est elle cepen- 
dant qui servit de prétexte à tous les gouverneurs et chefs d’ex- 
péditions pour se distribuer entre eux les Indiens, les employer 
pour leur compte aux travaux les plus rudes, les emmener à de 
grandes distances, séparant les individus unis par les liens du sang 
ou du mariage, les traitant, en un mot, comme on fit plus tard 
des nègres de Guinée, sans se préoccuper en rien de leur in- 
culquer aucun des principes de la foi catholique. Ces gens étaient 
du reste de mauvais apôtres, peu propres à faire chérir une reli- 
gion de douceur qu’ils ne prêchaient pas d'exemple, et qui pour les 
Indiens semblait autoriser tous les crimes dont ils étaient victimes. 
C’est cette même loi qui, détournée de son vrai sens, entrava le pro- 
grès de la colonie en amenant une diminution rapide de la popula- 
tion; en son nom, on séparait les maris de leurs femmes, on écrasait 
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celles-ci des travaux les plus rudes, et on leur laissait rarement Ja 
possibilité de se visiter; il arrivait le plus souvent que le mari 
mourait aux mines, et la femme, épuisée par les travaux de la terre, 
mettait au monde des enfans mort-nés ou débiles. Las Casas affirme 
que 7,000 enfans d’Indiens moururent en trois mois à Cuba à lé. 
poque où lui-même y résidait. Si les malheureux essayaient d'échap- 
per par la fuite à ces cruels traitemens, les châtimens les plus hor- 
ribles étaient imaginés pour les terrifier. Le même évêque cite des 
faits de la dernière barbarie qui se sont commis à peu près sous ses 
yeux : un chef de corps entre autres, pour punir une évasion de ce 
genre, fit attacher treize;/indiens par le cou aux branches d’un arbre, 
et quand ces malheureux furent tous enlevés de terre, les soldats 
les frappèrent de leurs sabres et de leurs lances pour essayer la 
force de leurs bras et le fil de leurs épées, par manière de distrac- 
tion. 

Ces races dociles méritaient mieux, et de plus tous ces massacres 
étaient inutiles et manquèrent le but. Les Espagnols n’ont pu par- 
venir à exterminer la race indienne ni même l'empêcher de parta- 
ger leurs droits, double résultat que les Américains des États-Unis 
ont atteint avec une merveilleuse facilité, les repoussant des ter- 
ritoires qu'ils occupaient avec toute l'apparence de la légalité, dé- 
truisant les hommes sans cesser de respecter en apparence les lois 
de l’humanité, Les Espagnols, eux, pillent le Nouveau-Monde, sans 
discernement et sans pitié, mais ils ne peuvent tout détruire, le 
reste des populations indiennes échappées aux massacres finit par 
se mêler aux vainqueurs; ceux-ci contractent avec eux des al- 
liances, ils adoptent réciproquement leurs usages, et ainsi se for- 
ment depuis trois siècles les races néo-américaines que l’émigration 
moderne européenne viendra modifier sans lui faire perdre son ca- 
ractère originel. 

H semble que cette vérité ait fait son chemin, et que l'on ait 
reconnu enfin, dans la littérature néo-américaine, qu’en raison des 
alliances contractées, qui font des races actuelles la continuation 
des races antérieures à la conquête, cette étude présente un inté- 
rêt national. Disons cependant qu’il n’appartient pas aux écrivains 
indigènes d’avoir les premiers inauguré cette étude et qu'ils ont 
seulement suivi le chemin tracé par les savans explorateurs étran- 
gers que nous avons nommés. 

A l’époque où Cuvier publie son Régne animal, en 1829, les peu- 
ples américains sont trop peu connus pour qu'il se croie autorisé à 
les faire entrer dans une de ses trois grandes races. Alexandre de 


Humboldt, dans les ouvrages qu’il avait déjà publiés alors, les avait 


envisagés sous un point de vue philosophique; ce fut D'Orbigny 
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i le premier tenta une description scientifique de toutes les tri- 
bus de l'Amérique du Sud, avec lesquelles il alla vivre dans une 
longue intimité; nous pouvons résumer ici en quelques lignes les 
principes que posèrent ces deux illustres sayans. 

Sur le sol varié à l’infini dont nous avons esquissé les grands as- 
pects, on peut établir quatre grandes divisions : les peuples des 
Andes sous la domination des Incas, les Guaranis, les Araucans et 
le groupe des peuples nomades des pampas; mais le nombre des 
tribus énumérées par les chroniqueurs et les voyageurs est illimité. 
On donnait, au temps de la conquête même, à des tribus vivant dans 
le même district sous des caciques différens le nom de nation; ce 
classement se fondait seulement sur les différences de langage que 
l'on croyait recommaître entre les tribus. Il n’est plus possible au- 
jourd’hui de considérer comme nations des tribus dont les origines 
sont, il est vrai, fort obscures, mais qui du moins se rapprochaient 
les unes des autres par des analogies de mœurs, de vie et de phy- 
sionomie que leur imposaient les phases diverses d’une existence 
identique dans les mêmes régions, et avaient suivant toute proba- 
bilité appartenu à une époque donnée à la même souche. Il s'était 
opéré, sans aucun doute, sur un continent très vaste et à peine 
peuplé un travail de fractionnement à l'infini, semblable à celui 
qui, sous nos yeux, se réalise chaque jour même dans notre société 
compacte. Après deux ou trois générations, les divers descendans 
d'un auteur commun s’éloïgnent les uns des autres, le souvenir 
des liens qui ont uni les membres d’une même famille disparaît; 
il se crée aïnsi des groupes nouveaux sous des noms différens, 
quelquefois sous le même nom modifié, si un rameau s’est détaché 
et a changé de milieu, passant du nord au sud, où des noms iden- 
tiques se transforment par l'accent d’abord, et peu à peu par la tra- 
duction. Un fait semblable s’est produit au milieu des vastes terri- 
toires indivis du continent sud-américain; des familles devenaient 
tribus, ou même se constituaient en nations si un intérêt commun 
l'exigeait, puis des rameaux se détachaient de ces nations en voie 
de formation et redevenaient tribus emportant le noyau d’une na- 
tion nouvelle. Sans l'intervention des Espagnols, cette œuvre de co- 
hésion se fût continuée, achevée, complétée. Les conquérans n’ont 

fait que détourner à leur profit les forces employées à ce travail; 
des débris de nations dissoutes se sont formés les divers groupes 
politiques actuels qui tendent à se constituer en nations nouvelles 
aussi différentes les unes des autres qu’elles le sont des Indiens et: 
des Espagnols. 

Rechercher les similitudes d’origine dans le chaos des nombreuses 
nations citées par les premiers chroniqueurs serait impossible, au- 
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tant qu’il est difficile, si l’on s’en tient à leurs renseignemens, d'6- 
tablir même la parenté qui pourrait exister entre les unes et les 
autres. Les sources d’erreurs sont nombreuses. La première rési- 
dait dans la différence de prononciation, si grande entre les peu- 
ples d'Amérique et les Espagnols qu’il devait arriver que le même 
nom prononcé devant plusieurs personnes était écrit ou traduit par 
chacune d'elles différemment; ces noms, transmis à des copistes 
ignorans étaient encore modifiés par ceux-ci, et à la fin compléte- 
ment défigurés. Il n’est pas hors de propos de remarquer que les 
Espagnols ont une prédisposition particulière à altérer les noms, en 
supprimant de leur orthographe toutes les voyelles ou consonnes que 
la prononciation ne souligne pas; c’est ainsi qu’ils procèdent encore 
quand ils introduisent dans leur langue des mots étrangers : les 
mots, par exemple, qu’ils empruntent à notre langue sont par eux 
dénaturés jusqu’à être méconnaissables pour nous-mêmes. Ainsi ils 
écrivent mondiù, edecan, oboe, pour : mon Dieu, aide-de-camp, haut- 
bois! Un travail semblable s’opérant sur les nôms des tribus suffirait 
à rendre impossible un classement. Une autre cause d’erreur prove- 
nait de l'ignorance où l’on était de l’origine du nom de la tribu ou 
de la nation, qui souvent était celui du cacique, d’autres fois lui 
venait de l’aspect d’un lieu voisin; le changement du cacique, le 
déplacement de la tribu, étaient des raisons suffisantes pour que le 
nom modifié devint méconnaissable, ou même que la tribu le quit- 
tât pour en prendre un autre, comme on fait d’un sobriquet. 
D’Orbigny, portant la lumière dans ce chaos, a réduit à trente- 
neuf nations différentes et groupé en trois races toutes les tribus 
éparses depuis l’équateur jusqu’au Cap Horn, fondant son classement 
sur la philologie. Les Guaranis, partagés en tribus nombreuses, oc- 
cupaient toute la partie est du continent, depuis le 32° degré sud 
jusqu'aux Antilles, où ils jetèrent un rameau, les Caraïbes, dont le 
vrai nom était Callinagos, complétement détruits par les Espagnols; 
les Guaranis enclavèrent un grand nombre de nations qui adop- 
tèrent leur langue. Sur la chaîne des Andes, la monarchie des Incas 
tenait assujettis tous les peuples montagnards depuis Quito jusqu'au 
royaume de Chili, où était établi un rameau important de la race An- 
dine, les Araucans. Entre ces deux nations, au sein des plaines, 
voyageaient les Patagons, les Pampas, les Charruas, les Querandies, 
les Quilmes, les Mocobies, et au nord les Moxos et les Chiquitos, 
peuples d’une civilisation moins avancée et d’un caractère plus in- 
domptable, qui, faute de se laisser facilement absorber, semblent 
être condamnés à une destruction complète. Comme transition 
entre ces peuples des plaines et ceux des montagnes, sur le versant 
oriental des Andes, vivaient de petites nations sans aflinité directe 
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avec les précédentes, chacune dans son ravin, enveloppée et sépa- 
rée des autres par des forêts impénétrables. 

Tous ces peuples étaient, à l’époque de la conquête, plus ou 
moins civilisés, suivant que le sol où ils étaient établis était plus ou 
moins favorisé de la nature, Les mœurs douces des Quichuas étaient 
dues, en même temps qu’à la douceur de la température et à la ferti- 
lité de la région qu'ils habitaient, à la présence d'animaux faciles 
à domestiquer, tels que le chameau, le guanaco et l’alpaca, dont 
ils ont naturellement utilisé la chair et la laine, ce qui leur a donné 
l'habitude du bien-être; de pasteurs, ils sont d'autant plus facile- 
ment passés à la vie agricole que leur sol produisait naturellement 
le maïs et la pomme de terre. L'amour des travaux de la paix leur 
fit déposer le soin de leur défense dans les mains d’un chef absolu, 
et les conduisit à soutenir des armées permanentes, La paix dont 
ils jouissaient à l'ombre de ces institutions leur inspirait le goût des 
chants, de la poésie, de l’art sous toutes les formes, pendant que la 
soumission que rencontrait sans résistance le monarque absolu lui 
permettait d'entreprendre de grands travaux d'architecture, des 
routes, des ponts suspendus faits de lianes tressées. Ce peuple per- 
dit ainsi l'habitude de la guerre et jusqu’au souci de la défense du 
sol de la patrie, et arriva à n’avoir plus qu’une tête et à résumer sa 
volonté dans celle de l’Inca. Atahuallpa prisonnier, la nation était 
vaincue ; c’est à peine si les compagnons de Pizarre eurent à répri- 
mer quelques insurrections partielles. 

Les Guaranis durent leur développement à la configuration de 
leur pays : la vue des fleuves immenses sur le bord desquels ils 
étaient établis suffit à leur inspirer le goût des voyages et des mi- 
grations; remontant et descendant le Paraguay et le Paranà, pas- 
sant d’une contrée à l’autre, ils étendirent leur domination sur de 
grands territoires ; la fertilité du sol les rendit dans beaucoup d’en- 
droits agriculteurs, ils émigraient pour vivre plus facilement, c'était 
une expansion de la population plutôt qu’une conquête. 

Il n’en était pas de même des peuples chasseurs ou pêcheurs du 
sud ; ceux-là avaient à s'étendre toujours pour subvenir à leurs be- 
soins, aussi se rencontraient-ils fréquemment avec d’autres peu- 
plades et vivaient de cette manière dans un état de guerre à peu 
près permanent. 

La conquête n’a que peu modifié les mœurs de tous ces peuples 
et en rien leur caractère. Écrasé par les nouveaux habitans, l’Indien 
a été replongé dans la barbarie d’où il sortait au temps de l’arrivée 
des Européens plutôt qu’élevé à la civilisation ; il lui a fallu renon- 
cer à ses croyances, à ses traditions, auxquelles, resté sans direc- 
üon, il a substitué des superstitions le plus souvent grossières, 
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pendant que le colon, de son côté, forcé de se plier à des nécessités 
de milieu, modelant son genre de vie sur celui des races préexis- 
tantes, perdait plus ou moins vite, selon les conditions du lieu de 
son établissement, ses habitudes européennes. 

Il serait injuste de déclarer que cet abâtardissement à été l’état 
ancien des nations soumises; bien que les Mexicains et les Quichuas 
soient les seuls peut-être dont on parviendra à fixer le caractère 
historique sur des données à peu près complètes et qui aient ap- 
pelé jusqu'ici presque exclusivement l'attention des savans, il n’en 
faut pas moins reconnaître que les Guaranis, dont la puissance s’é- 
tendait plus que celle des Quichuas, les Araucans, qui jusqu’à ce 
jour ont su conserver leur autonomie, les peuples même des pam- 
pas, surtout les Pehuenches, qui ne sont ni vaincus, ni près de 
l’être, possèdent une mythologie, une poésie, des drames, des rites 
religieux qui, pour être peu connus, n’en sont pas moins intéres- 
sans, Sans rechercher donc l’unité d’origine ou la similitude du dé- 
veloppement de chacun de ces peuples, il est utile de recueillir au 
milieu des observations que les chroniqueurs ou les hommes de 
science nous ont rapportées, les manifestations diverses de l’intel- 
ligence humaine chez des races que leur manière de vivre, le sol, 
le climat, la latitude, et en général toutes les circonstances locales 
ont influencées différemment. 


ITI. 


L'hypothèse la plus vraisemblable est que le hasard a jeté sur le 
continent américain à diverses époques, du côté de l’Océan-Paci- 
fique, des barques d’Asiatiques, comme de tous les temps les cou- 
rans marins ont conduit en Islande et même jusqu’à la rive irlan- 
daise, et une fois jusqu’à la côte de Bretagne, sous Louis XII, des 
barques d’Esquimaux. Le hasard n’a peut-être pu conduire des 
barques jusque vers les régions tempérées, la distance, à la hau- 
teur du 45° parallèle, étant trop grande entre les deux continens 
asiatique et américain, et il faut supposer que le débarquement se 
sera toujours opéré entre les 55° et 65° parallèles, — c’est l’hypothèse 
admise par Humboldt, — et que la population descendit du nord 
au sud, cherchant une nature moins indomptable. Des arrivages 
successifs eurent lieu sur des points différens à des époques dif- 
férentes, des fractionnemens s’opérèrent dans les divers groupes; 
il est donc inutile d’assigner à toutes ces familles une origine iden- 
tique, aussi bien qu’il serait impossible d'admettre l’immobilité du 
langage, de la religion, des mœurs à travers les âges. 

Cependant cette observation a été généralement faite qu'il existe 











CR ED dd C2 ms: 


RS. Sn 2 8 


-" 





LA ce + 


œ 








LES RACES INDIENNES, 163 


dans toutes les langues d’Amérique des analogies frappantes de 
structure grammaticale, non-seulement dans les langues perfec- 
tionnées comme celle de l’inca, de l’aymarà, le guarani, le mexi- 
cain et le cora, mais aussi dans les langues les plus grossières. 
Toutes ont un mécanisme analogue et se composent de particules 
agrégées plus ou moins complexes, que l’euphonie a dénaturées. 
Ce mécanisme se rencontre presque partout, et presque partout 
merveilleusement calculé pour rendre toutes les combinaisons pos- 
sibles; mais presque toutes, dans ce jeu des substantifs avec les 
verbes, les pronoms, les adjectifs, suppriment ou ajoutent des let- 
tres, et usent de l’élision d’une façon si large qu’une seule lettre 
arrive à représenter un mot entier. Ce degré de parenté fixé, il est 
permis d’en tirer cette déduction, qu’à une époque quelconque ces 
langues étaient plus semblables qu’à l’époque même de la con- 
quête; néanmoins il n’est guère possible de dire qu'entre les quatre 
grands rameaux de la famille sud-américaine il y eût une entière 
analogie et des rapports étroits de parenté. 

Les Guaranis, les Araucans, les Pehuenches ont seuls été avec les 
Quichuas l’objet d’études approfondies. Quelle est celle des nations 
dont parlait déjà Montaigne, qui s’était attaché un matelot revenu 
d'Amérique, trouvé dans une de ses flâneries sur le quai des Baca- 
lans? Ce matelot ignorant avait passé dix ans au Brésil à une 
époque nécessairement très rapprochée de la découverte et lui rap- 
portait ses récits qu'il tient pour véridiques, étant donnée la sim- 
plicité naïve du conteur, « car les fines gens regardent plus curieu- 
sement les choses, mais ils les glosent. » Pas si simple cependant 
devait être ce conteur, si c’est bien lui qui a fourni à Montaigne les 
échantillons curieux de l’éloquence et de la poésie des prétendus 
sauvages d'Amérique. Montaigne cite entre autres un discours d’un 
prisonnier condamné à être mangé par ses vainqueurs et qui n’est 
pas un des morceaux les moins curieux que nous possédions de 
cette littérature, qui, suivant toute vraisemblance, doit appartenir 
à une tribu caraïbe : « Qu'ils viennent hardiment trestouts, et s’as- 
semblent pour dîner de iuy, car ils mangeront quant et quant leurs 
pères et leurs ayeulx qui ont servi d’aliment et de nourriture à son 
corps : ces muscles, dit-il, cette chair et ces veines, ce sont les 
vosires, pauvres fols que vous estes; vous ne recognoissez pas que 

la substance des membres de vos ancêtres s’y tient encores; savou- 
rez les bien, vous y trouverez le goust de vostre propre chair. » 
Invention qui ne sent aucunement la barbarie, dit Montaigne; aussi 
n’hésite-t-il pas à déclarer ailleurs que « cette découverte d’un païs 
infiny semble estre sa considération. » 

Get exemple de poésie éloquente, appartenant à une race an- 
thropophage, peut laisser supposer que l’on trouvera ailleurs, dans 
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des nations plus civilisées, les traces d’une poétique presque par- 
faite. Les Caraïbes du reste, auxquels il semble que l’on puisse at- 
tribuer ce passage et beaucoup d’autres cités par Montaigne, sont 
indiqués par lui comme un peuple plus civilisé que ne le ferait sup- 
poser cette habitude de cannibalisme. Son attention appelée sur ce 
sujet, il le retourne à la lumière de son esprit fin, nous révélant 
bientôt que le cannibalisme n’est pas un signe de sauvagerie abso- 
lue : « ils rôtissent leur ennemi prisonnier et en mangent en com- 
mun, et envoient des loppins à ceulx de leurs amis qui sont ab- 
sens. Ce n’est pas, comme on pense, pour s’en nourrir, ainsi que 
faisaient anciennement les Scythes, c'est pour représenter une ex- 
trême vengeance. » Il conte, à l'appui de cette assertion, que, ces 
sauvages ayant appris que les Portugais usaient d’un genre de 
mort plus cruel vis-à-vis de leurs adversaires , qui était de les en- 
terrer jusqu’à la ceinture et de les percer de coups innombrables 
pour les pendre après et laisser leurs corps à dévorer aux bêtes 
féroces , ils commencèrent alors à quitter leur manière de se ven- 
ger pour prendre celle-ci. 

Montaigne écrit tout cela vers le milieu du xvi° siècle; un siècle 
après, en 1665, le dictionnaire caraïbe-français publié par le révé- 
rend père Breton, missionnaire de l’île de la Guadeloupe, décou- 
vrait la poésie de ce peuple, le plus calomnié de l’Amérique, que 
D'Orbigny a reconnu être une branche de la famille guaranie. Cette 
dernière race, sans dénoter dans son organisation sociale une ci- 
vilisation aussi avancée que celle des Quichuas, surpassait tous les 
autres peuples par la richesse et la beauté de sa langue, sa poésie 
et son éloquence; cependant il n’existe pas de travail spécial sur 
cette matière. L'œuvre la plus considérable qui s'y rapporte est 
le Trésor, vocabulaire -grammaire guarani du père Antonio Ruiz, 
dont une seule édition existait depuis 1640, nécessairement fort 
rare, et que l’on réimprime en ce moment à Leipzig. Ce fut dans le 
dessein d’étendre leur domination que les jésuites étudièrent si 
minutieusement cette langue, parlée à l’époque de la conquête par 
quatre cents tribus qui occupaient tout le territoire actuel du Pa- 
raguay, du Brésil, le nord de la république argentine, une partie 
de celle de l’Uruguay et les provinces d’Entre-Rios et de Corrientes, 
qui composent aujourd’hui la Mésopotamie argentine. Cette langue 
était parlée dans une étendue de territoire telle qu’elle fut désignée 
sous le nom de « langue générale. » Les jésuites confectionnèrent 
plusieurs grammaires qui permirent de pénétrer dans le secret d’une 
langue qui s’écrit à peine et ne sert plus aujourd’hui qu’à l'échange 
d'idées de gens peu civilisés, travail compliqué exigeant une longue 
patience et consistant à deviner une grammaire dont personne n’a- 
vait la clé, à rendre les sons intraduisibles et inusités chez les Eu- 
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ropéens, en même temps que les images et les onomatopées fré- 
quentes d’une langue se prêtant avec une merveilleuse facilité, 
comme en général toutes celles d'Amérique, à la composition des 
mots pour rendre une image complète par l’accumulation des ra- 
dicaux. 

L'indolence, la douceur de caractère, la docilité étaient, à l’époque 
de la découverte, comme elles le sont encore aujourd’hui, des signes 
distinctifs de la race guaranie; tout autre était l’Araucan, habitant 
des forêts sombres et des plaines inter-andines. Race robuste, opi- 
niâtre, brave et indomptable, celle-ci a réfléchi dans sa langue son 
propre caractère; aussi cette langue est-elle sévère dans sa forme, 
rude, laconique et sonore, tout en étant harmonieuse, riche en adjec- 
tifs, en interjections et en modulations du verbe. D'une construction 
consistante, elle a pu résister aux modifications qui atteignent for- 
cément les langues que l'écriture n’a pas fixées : elle était parlée 
sur le revers occidental du Chili, entre l’Océan-Pacifique, les Andes 
et le désert d’Atacama, du 24° au 45° degré de latitude. La domina- 
tion des Incas elle-même, dont le premier soin était d'imposer la 
langue quichua aux vaincus, bien qu’elle ait existé au xvi° siècle 
sous l’Inca Yupanqui, n’a pas laissé de traces dans la langue arau- 
cane. Les quelques mots quichuas qu'aujourd'hui l’on y rencontre 
y ont été introduits depuis la conquête par les missionnaires, obligés 
de recourir à toutes les langues du continent pour désigner des ob- 
jets et des usages nouveaux pour eux. On a essayé vainement d’é- 
tablir une grammaire araucane sur le type des grammaires euro- 
péennes; cette langue, essentiellement primitive, est construite 
d’après des lois qui lui sont spéciales. 

Ce qui frappe d’abord, dans la langue araucane, c’est l'excellence 
de la structure grammaticale, un laconisme sévère, l’abondance des 
interjections, la richesse des flexions du verbe, le grand nombre des 
adjectifs primitifs et dérivés, une sonorité et une harmonie remar- 
quables. D'Orbigny nous a révélé un à un tous les traits du génie du 
peuple qui la parle, et après lui un savant littérateur argentin, qui a 
fait un long séjour au Chili, M. Juan Maria Gutierrez, nous a détaillé 
tous les caractères originaux de leur poésie et de leur langue. Cette 
famille humaine, que les Espagnols rencontrèrent au milieu des 
montagnes et des forêts de l’Arauco, avait approprié son langage à 
la beauté sauvage et rude de la nature physique au milieu de la- 
quelle ils vivaient. Ce langage est si parfait, comparativement à la 
culture générale du peuple auquel il servait, que certains histo- 
riens ont émis l'opinion que c'était là un legs d’un peuple plus 
avancé en civilisation; mais il est peu probable qu’une langue qui 
se parle du 24° au 45° degré, c’est-à-dire dans tout le territoire 
compris entre la mer, la Cordillère et le désert d’Atacama, et qui 
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semble ne s’être arrêtée dans son développement que devant ces 
obstacles insurmontables, soit une langue en décadence, il est plus 
croyable qu’elle était en voie de formation. L'uniformité même de 
cet idiome sur un territoire aussi vaste prouve que c'était une 
langue originaire, formée et développée pour ainsi dire sous l’ac- 
tion de la nature entière, et d’une construction assez résistante pour 
subsister sans être fixée par l'écriture. Une remarque qui a été faite 
sur la langue araucane et qui a son importance, est qu’elle difière 
des autres langues américaines formées par agglutingtion : la for- 
mation des mots semble due plutôt à l'impression spontanée que 
peut causer la vue des choses. 

Les missionnaires ont publié quelques dictionnaires de la langue 
araucane parmi lesquels le dernier et le plus complet est celui du 
père Fabres, imprimé à Lima en 1765; mais, dominés par l’idée de 
transformer le génie du peuple au milieu duquel ils avaient pé- 
nétré, ils ne se firent pas faute d'introduire dans la langue une 
métaphysique et une phraséologie nouvelles, aussi étrangères au 
génie de la langue qu’au caractère du peuple. Ainsi les Araucans 
n'avaient pas de religion, le mot ciel n'avait pas d’équivalent dans 
leur langage, leurs idées s’arrêtaient aux nuages où ils logeaient 
leurs héros morts; ils ne connaissaient d’autre divinité qu’un esprit 
qu’ils nommaient Pillan, mauvais génie, auteur de tous les événe- 
mens malheureux, disposant du tonnerre, des volcans, et présidant 
aux tremblemens de terre. Les missionnaires firent de ce mauvais 
génie le dieu des enfers, baptisant du nom tout trouvé de Pillan le 
Satan de l’Écriture, tentateur de la femme, ce qui, sans donner aux 
indigènes une idée exacte du démon chrétien, les confirmait dans 
leurs superstitions. 

Les Araucans se distinguent surtout par le don de bien dire et le 
culte de l’éloquence. La conversation est toujours maintenue entre 
eux sur un ton élevé se rapprochant du discours plus que du langage 
familier, et ne traite que de sujets graves. L’urbanité exigeait qu’à 
la fin de chaque période ou à chaque pause d’un interlocuteur, 
l’autre répétât ses derniers mots, et, avant de prendre lui-même la 
parole, tendit la main comme pour demander la permission de ré- 
pondre : ainsi s’écoulaient de longues heures; les femmes pendant 
ce temps passaient des vases remplis de liqueurs fermentées, de 
maïs ou de rafraîchissemens nécessaires aux causeurs. Ces stimu- 
lans devaient contribuer à donner à la conversation un tour vif; 
mais il ne semble pas que l’on sortit jamais des limites d’une émo- 
tion toute amicale et convenable, pour tomber dans cet abus des 
spiritueux que les Européens ont intentionnellement inculqué aux 
tribus de la pampa. Si le public était nombreux, l’orateur mettait 
en jeu les expressions élevées et élégantes du style le plus châtié. 
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Dans tous les chroniqueurs on trouve la trace de l’impression que 
firent sur eux les réunions où, dans de longs discours, on traitait 
de la paix et de la guerre; ces usages parlementaires devaient sur- 
prendre des Européens, peu habitués alors à discuter dans des 
assemblées les questions d’un intérêt national. Olivarez, dans son 
Histoire militaire, civile et sacrée du Chili, dit qu’il semblait que 
leurs discours fussent accompagnés du tonnerre, et que leurs gestes 
étaient des bourrasques violentes. Le père Molina, dans son is- 
toire civile, remarque que le style de leur discours était au su- 
prême degré allégorique et chargé de figures; ils donnent, dit-il, 
aux harangues parlementaires un nom spécial et les appellent 
coyaptucan; ils respectent les lois de la rhétorique classique, di- 
visant leurs discours en deux ou trois parties qu’ils nomment #hoë, 
et annoncent dès l’exorde qu'ils vont diviser en deux ou trois points 
ce qu'ils ont à dire; ils parlent beaucoup par paraboles ou apolo- 
gues, recourent à la prosopopée, aux hypothèses, aux réticences, 
à l'ironie. 

Les écrivains plus à même d’apprécier les beautés du langage 
et tous ceux qui participèrent aux événemens furent frappés de 
l'effet produit sur les tribus dans tous les grands événemens par 
les discours des orateurs indigènes. Les traces vivantes de cette 
éloquence lettrée au milieu d’une sauvagerie apparente, se trouvent 
non-seulement dans Ercilla, le poète épique de l’Araucana, mais 
encore dans tous les historiens. Parmi ceux qu’il a été donné aux 
Espagnols de connaître, et dont l’éloquence leur coûta de rudes 
défaites et même la mort de Valdivia, arrivée le 27 décembre 1553, 
il faut citer le jeune Laütaro dont on a reproduit entre autres le 
discours qui précéda et amena cette catastrophe. Mariana de Lovera 
parle encore d’un chef du nom de Machimalongo, qui réunissait 
toutes les qualités de l’orateur, belle prestance, visage agréable et 
avenant, jusqu’à paraître aimable aux Espagnols eux-mêmes; il réu- 
nissait à une action et à une diction parfaite la science du discours, 
puissant, ironique, railleur, entraînant. L’historien en cite quelques 
échantillons, et entre autres l’allocution qu’il prononça dans un des 
momens les plus critiques de la défense de sa patrie, alors que les 
Araucans avaient entrepris le siége de la ville fondée par les Espa- 
gnols sur les bords du Mapocho. La défense et l’attaque étaient 
également acharnées : les femmes même défendaient la place. Inès 
Juarez, ex-concubine de Valdivia, avait de ses mains coupé les têtes 
de sept caciques prisonniers, et les avait jetées en guise de projec- 
tiles aux assaillans : le résultat était incertain; Machimalongo releva 
l'esprit de ses compagnons d’armes par un discours resté célèbre, 
que l'historien espagnol rappelle, mais qui nous paraît apocryphe 
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et refait après coup par l'historien lui-même, afin de donner un 
corps aux récits qu’on lui faisait de l’éloquence de ce sauvage. 

Les Araucans n’étaient pas parmi les Indiens les seuls qui fus- 
sent passionnés pour l’art de bien dire. Daniel de La Cruz a, dans 
son voyage, fait la même observation sur les Pehuenches, autre 
peuple établi sur le revers oriental des Andes, à la limite du pays 
araucan , du côté de la plaine pampéenne, et qui aujourd’hui en- 
core a conservé les qualités remarquables que ce voyageur avait 
alors observées. Les Yuracarès, peuple de l'Amérique centrale, 
surpassaient encore leurs congénères; ils cultivaient aussi l'élo- 
quence et la poésie, leur mythologie était des plus intéressantes : 
il est vrai qu'ils avaient sous les yeux un pays magnifique et natu- 
rellement fertile. Ils étaient aussi parvenus à un degré assez avancé 
dans l’industrie, fabriquaient des tissus de l’écorce des arbres, et 
les ornaient de dessins qu’ils imprimaient au moyen de planches 
de bois dur sur lesquelles ils les avaient sculptés. 

Par contre, on chercherait vainement un langage élevé et une 
énergie semblable chez les Guaranis; cependant leur poésie et leur 
mythologie présentent aussi bien des détails fort curieux. Malheu- 
reusement toutes ces manifestations originales du génie de ce 
peuple ont été noyées dans l'absorption des jésuites; rares sont les 
écrivains qui se soient jusqu'ici appliqués à rechercher ces curiosi- 
tés. Au milieu de l’écrasement dont a été victime le groupe princi- 
pal des Guaranis sous les tyrans modernes du Paraguay, qui ont 
continué et exagéré le système des jésuites, et de la dispersion qui 
a été le sort commun à toutes ces tribus au milieu des forêts du 
Brésil, les derniers restes de la littérature guaranie ont disparu, et 
cette langue, qui a conservé toute sa beauté, fait contraste avec 
l’annihilement où est plongé le peuple qui la parle encore. 


IV. 


La race sud-américaine sur laquelle on a le plus écrit est la race 
andine du Pérou; il est naturel que sa civilisation avancée, et la 
facilité avec laquelle elle se livrait à l’observateur, aient attiré 
l'attention des archéologues. Cependant, malgré la connaissance 
complète que l’on a de cette nation, un point jusqu'ici est resté 
obscur, c'est le nom que l’on doit lui donner. Le mot péruvien 
ne date que de la conquête; tout le monde sait que le nom de Pérou 
fut donné au pays par les premiers conquérans, du nom d’une pe- 
tite rivière ainsi désignée par les naturels aux Espagnols, qui cru- 
rent que c'était là le nom de toute la contrée. On ne saurait non 
plus donner à ce peuple le nom de Quichua, qui est celui de la 
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langue que l’on parlait dans cette région, et qui avait été impo- 
sée par la famille des Incas, détachée de la tribu des Aymaras et 
venue à une époque fort reculée des bords du lac de Titicaca. Il 
nous semble que le seul nom que l’on puisse leur appliquer est 
celui d’Antis, employé dans des poésies du temps de la conquête 
et dans les chants de guerre des peuples voisins, qui désignent sous 
le nom d’Antis les peuples qui habitaient les Andes. Cette question 
n’a pas été vidée. Tous les auteurs qui ont consacré des œuvres im- 
portantes à l’histoire des Antis ont adopté le nom de Quichua. Parmi 
les plus. modernes et celles qui dénotent une étude plus approfon- 
die du sujet, il faut citer le livre remarquable de M. Vicente Lopez, 
recteur de l’Université de Buenos-Ayres, sur les Races âryennes du 
Pérou. 

M. Lopez veut rattacher les indigènes du Pérou à la race âryenne : 

c'est là une opinion qui peut être contestée, mais elle est pour l’au- 
teur une occasion d'approfondir la vie entière du peuple dont il 
s'occupe, et en même temps que sa langue, sa religion, sa fable, 
ses monumens, son industrie, les détails de sa vie privée et de son 
mobilier, Ce livre ne manqua pas de railleurs et d'incrédules parmi 
les savans auxquels l’auteur crut devoir le communiquer avant de 
le publier; c'était une entreprise hardie que de rectifier le langage 
actuel, nécessairement vicié, d'éliminer les incorrections introduites 
depuis la conquête par le mélange des peuples qui parlent encore 
le quichua avec ceux qui parlent espagnol, et, dans ce langage res- 
titué, de rechercher les racines primitives. Ajoutons à cela que le 
monde savant manifestait un profond mépris pour ces langues qu’il 
considérait comme le fruit d’un sol vierge, sans lien aucun avec les 
langues parfaites de l’antiquité, et les tenait en un mot pour des 
dialectes de peuples nomades. Cette qualification est inapplicable à 
une nation de 20 millions d'individus parlant la même langue et 
parvenue à un degré de développement historique, littéraire et po- 
litique qui ne permettait pas de la confondre avec les peuples des 
plaines, condamnés à la vie errante par des exigences du milieu 
où ils étaient établis. Aussi, pour les bases de la discussion, M. Lo- 
pez recherche les preuves de sa démonstration non pas seulement 
dans la comparaison des radicaux, mais encore dans les rites reli- 
gieux, dans les sciences astronomiques, philosophiques et méca- 
niques, en un mot dans toutes les manifestations d’une civilisation 
avancée, qu'il rattache par des liens nombreux à la civilisation asia- 
tique. 

Si la thèse de M. Lopez ne s’appuyait que sur la philologie 
seule, il faut bien avouer qu’elle serait trop facile à réfuter; l’auteur 
lui-même semble avoir par instant des doutes, et après avoir re- 
levé entre le sanscrit et le quichua un nombre considérable de rap- 
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prochemens et tout aussi important de différences, il fait entrer dans 
l'esprit du lecteur l’incertitude qui est dans le sien, en écrivant une 
phrase qui renverse tout ce qu’il a démontré : « La dissemblance entre 
les deux langues, dit-il, n’est pas moins frappante que leur iden- 
tité! » Certes le problème de l’origine du peuple du Pérou reste entier 
après comme avant la publication de ce livre; mais, chemin faisant, 
bien des points ont été éclaircis, et l’on ne saurait dire aujourd'hui 
que la langue quichua, dont M. Lopez a analysé les formes gram- 
maticales, la perfection et l'ordonnance de la phrase, les conjugai- 
sons et les déclinaisons parfaites, soit un dialecte grossier et informe, 
sans avenir et sans passé, se modifiant au gré du caprice individuel, 
Peut-on soutenir en effet que l’empire des Incas, où l’on rencontrait 
à tous les degrés de l'administration et de la société tous les signes 
d’une civilisation avancée, armées permanentes, religion élevée, 
morale établie, industrie florissante, des forges, des fonderies, des 
métiers à tisser, des mines en exploitation, des ponts de lianes fran- 
chissant de grands fleuves, des routes plus hardies, meilleures et 
mieux entretenues que toutes celles entreprises depuis par les Euro- 
péens, les arts, les sciences mathématiques et astronomiques en 
grand honneur, l’histoire enseignée et écrite dans les quipos, enfin 
une poésie et un art dramatique largement développés, dont les 
échantillons, tels que le drame de Ollantay, sont parvenus jusqu’à 
nous, n’eût à son service qu’une langue informe et sans fixité? Ce qui 
paraît indiscutable dans la théorie de M. Lopez, c’est que la langue 
quichua est une langue ancienne à la hauteur de la civilisation du 
peuple qui la parlait; il est possible même que cette langue se soit 
détachée de la langue mère à l’époque où elle ne se servait pas en- 
core d’un système accompli de flexions et cherchait sa forme défi- 
nitive; ce qui permet à M. Lopez d'expliquer comment cette langue 
qu’il dit âryenne est aussi agglutinante : antithèse apparente, ano- 
malie qu’il explique par ce fait, que les langues d'Amérique, confi- 
nées pendant des siècles dans un isolement complet, n’ont pas par- 
ticipé aux développemens successifs qui ont transformé le sanscrit 
et les langues qui en dérivent. La langue quichua se serait donc dé- 
veloppée lentement et différemment, mais il n’en serait pas de même 
de la civilisation individuelle du peuple de cette région, qui, malgré 
son isolement, avait conquis tous les progrès qui se sont révélés au 
conquérant. 

Tel était le peuple qui tenait le premier rang parmi les nations 
de l’Amérique du Sud lors de la découverte, et qui aurait pu les ab- 
sorber et généraliser sa civilisation sans l’arrivée des Européens. 
Quelques nations étaient peut-être plus avancées en civilisation, 
mais beaucoup moins puissantes, comme les Yuracarès et les Ayma- 
ras, ancêtres des Incas; d’autres, au centre d’une région inhospita- 
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lière, depuis le 34° degré jusqu’au Cap-Horn, au milieu de la rudesse 
de leurs mœurs, laissaient entrevoir un développement intellectuel 
se manifestant par des productions poétiques, par un certain goût 
pour les plaisirs de l'esprit, plutôt que pour un bien-être matériel 
que la nature de leur pays leur refusait absolument. Parmi ces peu- 
ples, nous avons cité les Araucans, les Pehuenches, les Patagons et 
avec eux beaucoup de tribus, même de la pampa. 

A côté de ces peuples et tribus qui se dénonçaient par les côtés 
variés de leur intelligence native développée dans l’isolement, d’au- 
tres existaient, qui ont disparu laissant un nom, comme les Ca- 
raïbes, les Charruas, les Querandies, et avec eux beaucoup de tri- 
bus irréconciliables de la pampa, détruites sans avoir été absorbées. 
La nation dont la destruction est le plus moderne est celle des 
Charruas. Leur résistance est restée célèbre; ce furent eux qui tuè- 
rent Solis et ses compagnons, les premiers explorateurs de la Plata 
en 4515. Azaràä écrivait en 1800 : « Peut-être les Charruas ont-ils 
coûté plus de sang à l'Espagnol que les nombreuses armées de l’Inca 
et de Montezuma, et cependant leur nombre ne s’élève pas au 
chiffre insignifiant de 400; on a essayé contre eux toujours en vain 
de petites et de grandes expéditions; sobres, agiles et forts, plus 
grands en moyenne que les Européens, tous coulés dans le même 
moule, au visage énergique et bronzé, encadré de cheveux longs et 
touflus, ils avaient l’œil perçant, l’ouie extraordinairement fine, les 
dents blanches, la main et le pied petits. » C’est là tout ce que nous 
savons de ce peuple; tous sont morts, jusqu’au dernier, sans avoir 
livré le secret de leur vie, de leur âme ou de leur langage. Ils 
furent définitivement vaincus en 1831; quelques-uns, emmenés 
prisonniers à Montevideo, y furent vendus et livrés à Paris à un 
entrepreneur de cirque forain : le dernier a fini cette triste captivité 
funambulesque dans un hôpital de Paris. 

Ce peuple du moins expiait ainsi une longue résistance armée 
qui avait commencé par un crime et duré trois siècles; mais, si les 
Espagnols châtiaient si rudement la résistance, il ne faudrait pas 
croire qu’ils payaient aussi de retour l’excellent accueil que leur 
firent les races plus civilisées. Nous chercherions en vain en effet 
les avantages que la conquête de l’Amérique peut avoir apportés à 
la race indienne. Il est inutile de demander aux Quichuas ce qu'ils 
peuvent avoir gagné à être vaincus sans avoir combattu : dispersés, 
massacrés, employés aux travaux les plus rudes des mines, réduits 
en esclavage et vendus sur les marchés comme esclaves malgré les 
ordonnances royales. Les Guaranis, de leur côté, si doux, si hum- 
bles, se prêtant à tous les caprices de l’Européen, lui fournissant 
des vivres, des maisons, le bien-être d’un pays riche en produc- 
tions naturelles, lui donnant leurs filles, ont trouvé au Brésil l’es- 
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clavage à l’égal du nègre, et au Paraguay une servitude différente 
dans la forme, identique dans les résultats, dissimulée sous le nom 
de!réductions, et enfin l’abâtardissement sous la main sévère et le 
régime militaire des jésuites, jusqu’au jour où leurs voisins actuels 
se sont alliés pour punir tant de soumission d’une extermination 
presque complète. 

:& Quant aux peuples qui habitaient les pampas, la Patagonie et les 
vallées andines du sud, ceux-là sont proscrits et destinés au sort 
des Charruas et des Caraïbes. Jusqu'au dernier disparaîtront les 
membres des races pampas, araucanes et patagones qui luttent en- 
core aujourd'hui; bien peu s’uniront et mêleront leur sang à celui 
si composite de la race néo-américaine. La guerre est engagée de 
chaque côté depuis plus d’un siècle avec une cruauté que n’ont ni 
exercée ni éprouvée les premiers conquérans; il est difficile de dé- 
cider si elle a été dès le début celle de la civilisation contre la bar- 
barie; il n’y avait alors ni d’un côté ni de l’autre civilisation abso- 
lue ni barbarie absolue. Si l’on se reporte aux premiers jours de la 
découverte, c’est en conquérans et non en explorateurs que se po- 
sent les Espagnols, c’est encore le drapeau de la conquête qu’ar- 
borent les Américains, sans avoir, plus que leurs prédécesseurs, 
fait aucune tentative civilisatrice. Là où les Indiens se sont livrés, 
on a pris ce qu’ils offraient et enlevé ce qu’ils réservaient, on a 
disposé de tout et de leur vie même, imposé avec la religion nou- 
velle l’abjuration sous peine de mort : la grande figure d’Atahuallpa, 
mourant pour n’avoir pas voulu abjurer, se lève pour en témoigner, 
Sur les rives de la Plata, ces peuples rudes, qui n’ont ni religion, ni 
poésie, ni agriculture, ni troupeaux, ni abri, ni bien-être d'aucune 
sorte, ont un culte cependant, celui de l’hospitalité ; ils le prouvent 
à leur hôte inconnu, partagent avec lui leurs biens, si minces et si 
peu enviables, et ne trouvent en lui qu’un ennemi armé, fermé, ré- 
solu à la destruction, pillant et saccageant son malheureux campe- 
ment au premier prétexte. En trois siècles, quel changement est in- 
tervenu, quel progrès s’est réalisé? Une étude bien vivante, publiée 
ici même, peut en donner une idée (1). L'histoire des invasions, si 
elle avait été faite comme l’a été celle de cette dernière, dirait de 
quel côté était au début la barbarie. Aujourd’hui quelques tribus 
à peine peuvent invoquer pour défendre leur sol le droit des pre- 
miers habitans, mais toutes peuvent combattre au nom des principes 
de l’humanité violés. Si nous fermons les mémoires officiels, nous 
trouvons les pièces de ce procès dans la chronique locale, dans les 
liasses et les archives, si peu soignées jusqu'ici, si difficiles à con- 


(1) Voyez, dans la Revue du 1° mai, la remarquable étude de M, Alfred Ebelot inti- 
tulée ; une Invasion indienne, 
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sulter, des différens cabildos de toutes les villes de l'Amérique es- 
pagnole. Nous avons sous les yeux l'acte de fondation de la ville 
de Buenos-Ayres par Juan de Garay, daté du 28 mars 1582, con- 
tenant le détail de la distribution des Indiens qui fut faite entre les 
fondateurs. Le terrain que l’on occupait alors était fort limité, et 
cependant cette distribution comprend 66 caciques avec leurs tri- 
bus, appartenant à vingt-trois nations, pour prendre le terme em- 
ployé dans ce document ; le nombre des individus de chaque tribu 
n’est pas indiqué, mais il devait être considérable. Néanmoins les 
résultats de cet esclavage furent tels et la destruction des Indiens 
si rapide, qu’en 1611, au même lieu, la population européenne n’é- 
tant que de quatre-vingts familles et de 240 individus, sans agri- 
culture ni industrie, les Indiens n’étaient déjà plus assez nombreux 
pour les servir, et les colons demandaient au roi l’autorisation d’in- 
troduire des nègres de Guinée pour suppléer les Indiens disparus. 

Un grand nombre de tribus restèrent insoumises, elles s’éloi- 
gnèrent dans la pampa; d’autres se formèrent des débris des tribus 
vaincues qui échappaient par la fuite à l’écrasement; quelques- 
unes peu à peu sollicitèrent des traités pour profiter, au prix d’une 
demi-servitude, de l’amélioration de bien-être matériel introduite 
par les Européens. Les invasions furent longtemps inconnues, au- 
cun des deux partis n’avait intérêt à entreprendre une guerre. Le 
nombre des troupeaux répandus dans la campagne était tel, et leur 
exploitation était si négligée, que les Indiens pampas purent puiser 
dans cette mine féconde sans avoir à s’avancer dans le pays peuplé 
et sans que personne songeât à leur contester le droit de ie faire. 
A l'ombre de cette tolérance, ils avaient créé un commerce consi- 
dérable avec les tribus indiennes du Chili, qui, elles, trafiquaient 
de ce butin avec les Européens établis sur la côte du Pacifique. 
Cette jouissance paisible et ce commerce rapidement développé 
avaient créé des besoins; d’un autre côté, la destruction des trou- 
peaux fut si rapide dans les pampas pendant tout le xvin° siècle, 
que peu à peu les Indiens eurent chaque jour plus de difficulté à 
se procurer les animaux nécessaires à leur consommation et à leur 
commerce. Ce fut cette seule raison qui motiva des incursions dans 
le pays peuplé et amena des conflits. Les Espagnols les imputèrent 
à tort à la complicité des tribus soumises et procédèrent à un mas- 
sacre général de ces tribus que vint venger la première grande 
invasion armée de 1748. Jamais, sans cette volonté arrêtée d’épou- 
vanter les envahisseurs par un grand exemple de cruauté, qui a 
toujours été le système employé par les Espagnols, les invasions 
n’eussent pris le caractère odieux qu’elles ont gardé depuis. Les 
Espagnols avaient appris aux Indiens l’enlèvement des femmes et 
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des enfans, que ceux-ci, dès le jour où la guerre fut résolue, mi- 
rent er pratique et continuent encore avec la même cruauté. L'in- 
vasion de 1748 fut suivie d’un nouveau massacre que raconte l’his- 
torien national du Rio de la Plata, le dean Funès, dans tous ses 
détails; les tribus amies de Mayulpilqui et Taluhet et celle de Ca- 
bliau furent égorgées jusqu’au dernier homme. Cette boucherie 
amena des invasions continues, qui se sont continuées jusqu’à ce 
jour malgré les fortifications élevées contre elles, les compagnies 
de Blandengues formées en 1765 pour défendre la frontière, l’offen- 
sive prise par les chefs les plus redoutés des Indiens depuis 1810, 
tels que Rauch, Rondeau et Rosas, qui changent le système de 
guerre et envahissent à leur tour le territoire indien, Il est difficile 
d’entrevoir d’autre fin à cette longue guerre que l’extermination dé- 
finitive, jusqu'ici partiellement exécutée. Cette grande injustice aura 
son excuse dans la longue résistance de ces peuples, mais la sauva- 
gerie des tribus pampas n’est pas pour cela prouvée : on ne saurait 
conclure des faits de guerre commis par un peuple luttant contre 
l’extermination, à une barbarie antérieure à cet état de guerre: 
si l’on soumettait les peuples les plus civilisés à la même épreuve 
au milieu de phases identiques, on trouverait partout un état sem- 
blable produisant des résultats pareils. 

Mais, si la guerre justifie dans une certaine mesure l’antipathie 
des deux races dans les pays où elle se perpétue, il serait difi- 
cile d’expliquer la généralisation de ce sentiment, aujourd’hui que 
la race néo-américaine en voie de formation, malgré l’introduc- 
tion lente et continue du sang européen, contient comme bases 
fixes à peu près en égale proportion l'élément indien et l’élément 
espagnol. On comprendrait donc que les antipathies s’effaçassent, 
étant prouvé surtout qu'aucune raison d’infériorité ne justifie le 
mépris où les Européens tiennent encore les races indiennes. Ce 
qui est plus logique et qui mérite d’être noté, c’est que les écri- 
vains américains se préoccupent enfin de rendre justice à ceux qui 
pour les premiers colons étaient des vaincus, et pour les Hispano- 
amérains actuels sont des ancêtres au même titre que les Espagnols. 
Si en effet le sang européen domine dans les villes du littoral, il 
n’en est pas de même dans celles de l’intérieur, et l’on peut même 
dire que c’est la différence du sang indien qui constitue les carac- 
tères distinctifs des groupes sud-américains. Tocqueville avec rai- 
son indique en passant ce caractère spécifique des races sud-amé- 
ricaines, en opposition en cela avec celles du nord, où l'alliance 
avec l’Indien ne s’est pas faite. Dans le sud, partout le mélange 
des vainqueurs avec les vaincus s’est opéré. Il y a du sang arau- 
can dans les veines du peuple chilien, du quichua dans le sang 
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péruvien, de l’indien pampéen dans l’Argentin. Au Chili et dans les 
états de la Plata, le sang indien ne domine pas, mais il domine au 
Pérou, au Paraguay et dans tous les états du centre, où les races 
primitives ont subi à peine quelques modifications en raison de leur 
situation géographique ou de leur sociabilité, qui les prédisposait à 
contracter des alliances avec les conquérans. Partout où ce rappro- 
chement s’est opéré il n’y a pas de famille qui ne soit quelque peu 
apparentée à la race indigène. L'influence des milieux s’est en outre 
fait sentir dans le même sens après comme avant la découverte; 
les exigences du climat ont, malgré l'introduction d’élémens nou- 
veaux de civilisation et de nouveaux instrumens de travail, dirigé 
la formation des nouveaux groupes, sans que l’on puisse dire que 
l'Espagnol ait profondément modifié les races, qu’il a révolution- 
nées seulement au point de vue politique et religieux. 

Le hasard a du reste contribué pour sa large part à la conser- 
vation du génie individuel de chaque race et à la perpétuation des 
usages de chacune d'elles au lieu même où elles étaient ancienne- 
ment établies, en distribuant les différentes familles des conqué- 
rans dans le milieu social qui convenait à chacune d'elles. Il est 
étrange en effet de voir, après la conquête, chaque pays se peu- 
pler de familles étrangères facilement assimilables, et prédisposées 
par le hasard à continuer les coutumes préexistantes. Le Pérou, 
siége de la monarchie quelque peu orientale et théocratique des 
Incas, devient, après la conquête, le siége de la vice-royauté es- 
pagnole, qui continue les traditions de l’ancienne royauté indienne, 
s'inspire des mêmes idées théocratiques et installe à Lima le tribu- 
nal de l’inquisition. Au Chili, au xvur° siècle, sous le règne de Phi- 
lippe V, commence l'immigration basque; de ce jour date le progrès 
de cette colonie : cette race énergique et fine prospère rapidement 
dans la patrie de cette autre race tout aussi noble des Araucans; 
le rapprochement est rapide, grâce à leurs aflinités de caractère, et 
le peuple chilien se forme ainsi. Au Paraguay, où l'esprit de sou- 
mission est endémique, viennent s'établir les jésuites, moins at- 
tirés, comme on pourrait le croire, par le génie de la race, qu'ils 
n'ont pu encore étudier, que par la grande expansion de la langue, 
qui leur fournit un instrument de conquête le jour où ils se la sont 
appropriée. 

Enfin, pour que chaque contrée soit colonisée par la classe 
d'hommes qui lui convient et qui se rapproche le plus de la race in- 
digène, quels sont les colons qui accompagnent Garay pour venir 
fonder Buenos-Ayres? Leurs noms ne nous apprendraient rien, mais 
le prospectus de l’expédition, publié en Espagne par Garay, est plein 
de révélations. Ce chef d'expédition, autorisé et résolu à fonder une 
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ville au lieu même où Mendoza avait débarqué en 1535 et avait vu 
mourir de faim et de misère plus de mille de ses compagnons, offre 
comme prime aux aventuriers qu'il cherche à recruter, non pas 
l'exploitation facile et lucrative de mines d’or comme au Pérou, 
mais la chasse et la prise des animaux abandonnés dans la pampa, 
et qui, depuis le départ de la première expédition, se sont assez 
multipliés pour qu’un créancier de l’état ait offert au gouverneur 
de l’Assomption d’accepter en paiement de 30,000 douros qu’on lui 
doit le droit de prise des chevaux sauvages. On comprend aisément 
à quelle classe devaient appartenir ceux qui se laissaient embau- 
cher pour une telle aventure. De ces immigrans alliés aux indigènes 
devait sortir ce type nouveau, le gaucho, être composite, ayant em- 
prunté aux Indiens leurs armes, le lasso et les bolas, à l'Espagnol 
le cheval; sans être pasteur, vivant de la chasse des troupeaux, 
bronzé, assombri par l’intempérie, il s’est imprégné de la poésie 
triste et monotone de la pampa; forcé qu'il est de boire l’eau sau- 
mâtre des lagunes, il a perdu le goût des boissons douces et pris 
celui des breuvages alcooliques. On ne saurait nier que ce type nou- 
veau continue la race indienne trouvée au même lieu au xvr° siècle, 
beaucoup plus qu’il ne continue la race européenne. Ainsi se forme 
un type sur la limite des estancias et de la pampa stérile, qui, à 
chaque génération, accuse davantage dans ses traits l’influence du 
milieu barbare où il s’est développé; quelques-uns de ces hommes 
restent confinés dans la barbarie, beaucoup tendent à en sortir, 
s'élèvent même par l’armée, par l'administration, par une suite de 
chances heureuses qui leur donnent une fortune et leur ouvrent les 
portes de la société des villes; là, ils créent une famille, et ainsi 
s'opère encore aujourd’hui l'introduction continue du sang indien 
dans les veines de ce peuple en formation, dans le pays même où il 
semble que la fusion doive rencontrer le plus d’obstacles. 

Analyser le génie des races indiennes de l’Amérique du Sud, 
étudier leurs aptitudes, leurs langues, leur industrie, les manifesta- 
tions variées de leur civilisation, c’est donc bien réunir les élémens 
de l’histoire des origines des sociétés sud-américaines. Il semble 
aujourd’hui que les écrivains indigènes s'occupent de rassembler les 
documens épars de cette histoire qui reste à faire, dont l’intérêt se 
révèle davantage à mesure que les races indiennes sont mieux con- 
nues et que nous nous éloignons du système de destruction professé 
par les conquérans. 


Éuize DatrEAUx, 
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LE VOTE DU BUDGET 





Une décision récente de la chambre des députés a soulevé une 
controverse bien imprévue pour les esprits familiers avec les ques- 
tions de droit public. Par amendement à un des articles de la loi du 
budget, la chambre, sur la proposition de sa commission, a rejeté 
le crédit affecté au traitement des aumôniers militaires qui ont été 
créés par la loi du 20 mai 1874. Les adversaires de cette décision 
ne l'ont point considérée comme définitive : ils ont exprimé l’espé- 
rance qu’elle serait infirmée par une décision contraire du sénat, 
lorsque cette assemblée serait appelée à son tour à discuter le bud- 
get, et qu’un examen contradictoire de la question conduirait au 
rétablissement du crédit supprimé. Au contraire, les partisans de 
la suppression du crédit ont affecté de considérer la décision de la 
chambre comme irrévocable et sans appel. Invoquant l’article 8 de la 
constitution du 25 février 14875, qui porte que les lois de finances 
doivent être en premier lieu présentées à la chambre des députés 
et votées par elle, ils prétendent attribuer au mot votées le sens 
d’une décision souveraine et définitive, et ils contestent au sénat le 
droit de réformer ou de modifier aucun des votes de la chambre des 
députés en matière de finances. La discussion des mesures finan- 
cières et du budget par le sénat se réduirait ainsi à une sorte d’en- 
registrement des résolutions prises par l’autre chambre. Comme 
une pareille interprétation est impossible à concilier avec un par- 
tage égal du pouvoir législatif entre les deux chambres, on à été 
forcément conduit à faire un pas de plus; on a avancé qu'en cette 
matière « l'inégalité des deux chambres est l'essence du régime 
parlementaire, » On prétend ainsi transformer en une règle univer- 

TOME XVII, — 1876. 12. 
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sellement admise et abriter derrière la pratique des nations consti- 
tutionnelles une subtilité suggérée par l'esprit de parti. 

Laissant complétement à l’écart la question qui a donné nais- 
sance à cette controverse, et uniquement préoccupé d’éclaircir un 
point de droit public, nous nous proposons de déterminer, par l’é- 
tude des traditions parlementaires de la France, par l'examen des 
textes législatifs, enfin par des exemples empruntés à d'autres 
pays, le sens qu’il convient d’attacher à l’article 8 de notre nou- 
velle constitution. 


L 


La charte de 1814 est le premier monument du régime parle- 
mentaire, non-seulement en France, mais sur le continent euro- 
péen. Claire, précise et succincte, elle avait dégagé des vieilles 
traditions de notre droit national et des pratiques de nos voisins 
d'Angleterre les principes essentiels de tout gouvernement libre, 
et elle les avait traduits en articles de loi avec la netteté ordinaire 
de l'esprit français. Aussi s’est-elle offerte tout naturellement, 
comme un modèle à suivre, aux nations continentales lorsqu'elles 
se sont donné des institutions parlementaires; ses dispositions prin- 
cipales se retrouvent presque littéralement dans les lois de plu- 
sieurs pays. L'acte additionnel de 1815, qui la reproduit presque 


servilement, ne fut qu’un hommage à la sagesse et à l'esprit libéral 
qui en avaient inspiré la rédaction. 

La charte de 1814 partageait le pouvoir législatif entre deux 
chambres. Il n’est pas inutile de rapprocher et de citer textuelle- 
ment les divers articles par lesquels elle en réglait l’organisation et 
le fonctionnement. 


« Article 15. La puissance législative s'exerce collectivement par le 
roi, la chambre des pairs et la chambre des députés des départemens. 

« Article 16. Le roi propose la loi. 

« Article 17. La proposition de la loi est portée, au gré du roi, à la 
chambre des pairs ou à celle des députés, excepté la loi de l'impôt, qui 
doit être adressée d’abord à la chambre des députés. 

« Article 22, Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. 

« Article 24. La chambre des pairs est une portion essentielle de la 
puissance législative, 

« Article 47. La chambre des députés reçoit toutes les propositions 
d'impôts; ce n’est qu'après qu’elles ont été admises qu’elles peuvent 
être portées à la chambre des pairs. » 


La lecture de ces textes suffit à démontrer qu’il n’y a, dans la 
constitution du 25 février 1875, rien qui ne se trouve déjà dans la 





RS OA NN 0 CD ÉD Gi... dde en: 2 ns ul OZ 2 D 


LE SÉNAT ET LE VOTE DU BUDGET. 479 


charte de 1844. Dans l’une comme dans l’autre, le pouvoir exécu- 
tif concourt à la confection des lois, en les proposant, en les sanc- 
tionnant, et enfin en les promulguant ; la puissance législative est 
partagée également entre deux chambres; mais la chambre des 
pairs ne peut être saisie ni du budget, ni d'aucune loi d'impôt qu’a- 
près que la chambre des députés en a délibéré. 

Les motifs qui firent attribuer dès 1814 à la chambre des députés 
un droit de priorité dans la discussion des lois de finances sont fa- 
ciles à pénétrer : ils sont tout à l’honneur des rédacteurs de la 
charte, préoccupés de donner de sérieuses garanties à la nation. La 
chambre des pairs était à la nomination du roi, et bien que l’héré- 
dité en assurât l'indépendance vis-à-vis de la couronne, la majorité 
y pouvait toujours être déplacée par la création de nouveaux pairs. 
N'ayant à répondre d'aucun de leurs votes devant le corps électo- 
ral, les pairs pouvaient être moins soucieux des jugemens de l’opi- 
nion, et moins ménagers des deniers publics. Il y aurait donc eu 
inconvénient à ce qu’une proposition d'impôt arrivât devant les re- 
présentans directs des contribuables avec la double autorité de 
l'initiative royale et de l’assentiment d’une des deux branches du 
pouvoir législatif. La liberté d'appréciation des députés pouvait 
sembler moins entière, si le rejet ou la modification d’une loi d’im- 
pôt devait revêtir l'apparence d’un désaccord, sinon d’un conflit, 
avec la couronne et avec la chambre haute. 

On trouve un autre motif de cette disposition dans la perma- 
nence de la chambre des pairs. Une ordonnance de dissolution pou- 
vait à tout moment mettre fin à l’existence de la chambre élec- 
tive et aux pouvoirs de ses membres. Un intervalle de trois mois, 
porté à six par la charte de 4830, pouvait s’écouler entre une 
ordonnance de dissolution et la convocation des électeurs. Dans cet 
intervalle, sous prétexte de pourvoir aux besoins des services pu- 
blics et à des nécessités urgentes, on aurait pu faire voter par la 
chambre des pairs, toujours subsistante, l'autorisation d'effectuer 
certaines dépenses ou de percevoir certains impôts. Nulle garantie 
n’aurait protégé les deniers publics contre la dissipation, et le re- 
fus de l'impôt aurait été doublement pénible et périlleux pour les 
particuliers lorsque l’assentiment d’une des deux branches du 
pouvoir législatif aurait donné une présomption de légalité aux 
taxes réclamées par les agens du fisc. La priorité attribuée à la 
chambre élective dans la discussion des lois de finances, et la né- 
cessité de son assentiment préalable donnaient l'assurance que l'on 
n'essaierait ni de prolonger l'intervalle qui pouvait séparer l’exis- 
tence de deux chambres, ni de se dispenser de l'intervention des 
mandataires du pays. 

Des deux raisons qui viennent d’être indiquées, la première n'est 
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point applicable au sénat de Belgique ni au sénat français, qui sont 
complétement indépendans du pouvoir exécutif, et qui doivent leur 
origine à l’élection : la même responsabilité vis-à-vis de la nation 
pèse sur les sénateurs et sur les députés; mais la seconde raison 
conserve toute sa force. Le sénat demeurera debout avec la pléni- 
tude de son pouvoir pendant les interrègnes législatifs, que la 
chambre des députés ait été dissoute ou qu’elle soit parvenue au 
terme naturel de son existence. 
sx La priorité attribuée à la chambre élective, et dont les motifs 
viennent d’être indiqués, avait-elle, dans l'esprit du législateur de 
4814, pour conséquence forcée une inégalité dans les droits des 
deux chambres? L'action de la chambre des pairs, dans la discus- 
sion et le vote des mesures financières, n’était-elle pas aussi libre, 
aussi entière que celle de la chambre élective? Y avait-il une subor- 
dination nécessaire des votes de la chambre des pairs aux décisions 
de la chambre des députés? Interrogeons les documens législatifs, 
On sait quel énorme travail législatif s’imposa aux chambres pen- 
dant les premières années de la restauration. Il fallait approprier au 
nouveau régime toute l’organisation antérieure, combinée en vue 
d'assurer l’omnipotence du pouvoir exécutif. Toutes les lois politi- 
ques étaient à faire : il fallait rétablir les finances publiques, et, en 
assurant les services, faire face aux charges de la dette, à celles de 
l'occupation étrangère et à l’extinction des arriérés laissés par l’em- 
pire. Il restait dû 50 millions sur les exercices antérieurs à 1809, et 
350 millions sur les exercices écoulés entre 1809 et le 1° janvier 
1816. Les sessions suffisaient à peine à la besogne : les budgets, 
dont les élémens variaient sans cesse à raison des réclamations qui 
se produisaient et des exigences auxquelles il fallait satisfaire, ne 
pouvaient être ni discutés, ni votés en temps utile : des autorisa- 
tions provisoires permettaient au gouvernement de percevoir les 
impôts et de pourvoir aux services publics, et cette circonstance 
ajoute au mérite qu’il eut de maintenir les dépenses dans les limites 
des recettes sans rien ajouter aux déficits antérieurs. Le premier 
budget régulier fut celui de 1818, présenté à la chambre des dé- 
putés le 15 décembre 1817, et dont l’examen par une commission 
qui fit choix de MM. Roy et Beugnot pour rapporteurs, occupa pres- 
que toute la session, Ce budget arriva devant la chambre des pairs 
le 2 mai 1818. Le rapporteur de la chambre des pairs, M. le mar- 
quis Garnier, après avoir indiqué diverses réformes à introduire 
dans l’organisation financière, exprima le regret que le budget con- 
tinuât d’être présenté et discuté en cours d’exercice, alors qu’un 
vote immédiat devenait une nécessité d’ordre public, et qu'on y 
mêlât une foule de dispositions d’un caractère permanent, qui de- 
vaient être séparées d’une loi annuelle et essentiellement tem- 
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poraire, et ne pouvaient, à cause de leur adjonction à la loi de 
finances, être examinées avec une suffisante maturité. La commis- 
sion blâmait particulièrement, dans le budget des recettes, le main- 
tien de la loterie parmi les sources du revenu public, et, dans le 
budget des dépenses, les changemens apportés aux propositions du 
roi en ce qui concernait les affaires étrangères. Elle obéissait aux 
besoins du moment en ne demandant pas à la chambre des pairs 
de modifier la loi du budget. 


« Dans cet exposé, disait M. le marquis Garnier, la commission n’a pu 
que vous indiquer les modifications dont certains articles lui ont paru 
susceptibles; mais elle a dù s’interdire de vous proposer aucun amen- 
dement, parce qu’elle a toujours eu devant les yeux l’impérieuse né- 
cessité de régler à l’instant le budget d’un exercice dont plus d’un tiers 
est écoulé et de ne pas prolonger encore un état de souffrance qui met 
en péril la fortune publique et prive le gouvernement d’un de ses prin- 
cipaux moyens d'existence, » 


Dans le débat qui s’ouvrit, le 14 mai, sur le rapport de M. le 
marquis Garnier, M. de Chateaubriand fit observer que la discussion 
était superflue : tout amendement étant impossible dans la circon- 
stance, attendu que la chambre des députés ne serait plus en nombre 
suffisant pour en délibérer. Le procès-verbal de la chambre constate 
la réponse qui fut faite par le gouvernement à cette observation. 


« Quant à ce qui a été dit des circonstances où la chambre est pla- 
cée, le ministre des finances ajoute qu’elle jouit de toute la liberté 
pour délibérer; que, si elle a quelques amendemens à proposer, ce 
n’ést point à elle à s'inquiéter du nombre des députés présens, et 
que le gouvernement prendra les moyens de les réunir. » 

Ainsi le droit d’amender le budget et toutes les lois de finances 
était revendiqué par la chambre des pairs, et il lui était formelle- 
ment reconnu par le gouvernement. 

Grâce à une sévère et intelligente économie, les finances publi- 
ques n’avaient pas tardé à devenir prospères : l’ordre et la régula- 
rité avaient été introduits dans tous les services, et de grandes 
améliorations avaient été apportées à notre organisation financière. 
La chambre des pairs, qui comptait dans son sein beaucoup d’admi- 
nistrateurs éminens, formés aux affaires sous l’empire, pouvait re- 
vendiquer sa part dans ces progrès dont la plupart avaient été in- 
diqués et réclamés par ses commissions. Elle se plaignait cependant 
que son action directe sur le budget se trouvât paralysée par une 
conséquence imprévue de la priorité attribuée à la chambre des 
députés pour le vote des lois de finances. Le budget de 1827 ne lui 
fut apporté que le 15 juin 1826, et déjà la plu part des députés, fa- 
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tigués par de longues et orageuses discussions, s’empressaient de 
quitter Paris sans attendre la clôture officielle de la session, La 
commission chargée d’examiner le budget, auquel la chambre des 
députés n’avait fait subir que de très légères modifications, décla- 
rait dans son rapport reconnaître après un examen attentif des dé. 
penses, que, s’il en était plusieurs sur lesquelles on avait le droit 
d’espérer à l'avenir une réduction, quelques-unes qui pourraient re- 
cevoir une destination encore plus utile, elles étaient, dans lew 
ensemble, nécessaires et bien entendues, et quant aux recettes, 
qu’elles avaient paru convenablement évaluées. Elle proposait donc 
l'adoption pure et simple du projet de loi; mais elle se plaignait de 
la présentation tardive de la loi de finances, qui n’arrivait à k 
chambre des pairs qu'après que la séparation de la chambre élec- 
tive rendait tout amendement impraticable : cet inconvénient ne 
tendrait à rien de moins qu’à concentrer la puissance financière dans 
une assemblée unique. La commission avait donc chargé son rap- 
porteur, M. le duc de Brissac, de témoigner ses regrets sur la situa- 
tion fâcheuse où le retard de la présentation du projet de loi le 
plus important aux intérêts de la France mettait la chambre haute, 
En consignant dans son rapport l’expression officielle de ses regrets, 
la commission entendait leur donner la valeur d’une protestation 
pour la conservation des droits de la chambre. La plupart des ora- 
teurs qui prirent la parole dans la discussion, et particulièrement 
M. le duc de Choiseul, s’associèrent à la réclamation formulée par 
la commission. 

Le ministre des finances, M. de Villèle, se crut obligé de répondre, 
et le procès-verbal résume ainsi la substance de ses paroles : « Ce 
serait à tort que la noble chambre regarderait son contrôle comme 
illusoire. Dans le cas où elle jugerait nécessaire d’user de son droit, 
la marche du gouvernement n’en serait point entravée, et aucun 
des membres de l’autre chambre ne refuserait de se rendre à l’ap- 
pel qui leur serait fait pour accomplir un devoir, D'ailleurs aucun 
besoin pressant ne paraissait réclamer cet appel : on n’avait signalé 
dans le projet aucun vice capital, aucune réforme immédiate à 
faire. » Le ministre rappelait ensuite la satisfaction qui avait été 
donnée à plusieurs des observations de la chambre, notamment à 
l'égard de la dotation de l’ancien sénat. 

Néanmoins une tentative fut faite, l’année suivante, pour faciliter 
l'intervention de la pairie. L'ordonnance royale ‘du 1° septembre 
4827 qui spécifia que le budget serait à l’avenir divisé en deux lois 
distinctes, la loi des dépenses et la loi des recettes, qui seraient 
présentées et discutées séparément, avait principalement en vue cet 
objet. On se flattait que la marche des discussions serait rendue 
plus rapide par ce dédoublement, et que la pairie serait saisie des 
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deux budgets en temps utile pour exercer sur l’un et sur l’autre son 
droit de révision. 

S'il n'avait été universellement admis que Ja charte établissait 
une égalité absolue entre les deux chambres dans l'exercice du 
pouvoir législatif, la chambre des députés, si jalouse de ses droits, 
n'aurait pas manqué de considérer les réclamations de la chambre 
des pairs comme mal fondées et comme cachant une tentative 
d'empiétement; l'assentiment donné par le gouvernement à ces 
réclamations aurait soulevé, de la part de la chambre élective, les 
plus vives protestations. Le silence que les orateurs, même de l’op- 
position la plus extrême, ont toujours gardé à cet égard autorise à 
dire que, sous la restauration, personne ne songeait à contester à 
la chambre des pairs le droit de discuter et d’amender le budget. 
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La révolution de 1830 a-t-elle apporté quelque changement sous 
ce rapport? On n’en saurait apercevoir aucune trace ni dans les 
textes législatifs ni dans les débats auxquels ces textes ont donné 
lieu. Dans la discussion de la charte de 1830, la question de l’héré- 
dité de la pairie fut réservée et renvoyée à une loi spéciale, qui fut 
votée en 1831; mais nul ne songea à restreindre les prérogatives 
de la chambre haute, Les articles de la nouvelle charte qui règlent 
l'exercice du pouvoir législatif sont la reproduction presque tex- 
tuelle des articles correspondans de la charte de 1814 : la seule 
différence est qu’en matière de législation l'initiative directe est ac- 
cordée aux deux chambres au lieu de l'initiative indirecte qu’elles 
avaient droit d'exercer, par voie de supplique, sous le régime pré- 
cédent, Citons encore les textes : 


« Article 14. La puissance législative s'exerce collectivement par le 
roi, la chambre des pairs et la chambre des députés. 

« Article 15. La proposition des lois appartient au roi, à la chambre 
des pairs et à la chambre des députés. Néanmoins toute loi d’impôt doit 
être d’abord votée par la chambre des députés. 

« Article 16. Toute loi doit être votée et discutée librement par la 
majorité de chacune des deux chambres. 

« Article 17. Si une proposition de loi a été rejetée par l’un des trois 
pouvoirs, elle ne pourra être représentée dans la même session. 

« Article 18. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. 

« Article 20. La chambre des pairs est une portion essentielle de la 
puissance législative, » 


On le voit, les articles 17 et 47 de la charte de 1814 ont été fon- 
dus en un seul, qui est devenu l’article 15 de la nouvelle charte, 
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De plus l'attribution aux deux chambres du droit d'initiative a en- 
traîné pour conséquence l'attribution au roi du droit de rejeter toute 
proposition de loi, ce qui a donné lieu à l’article 47 de la charte 
de 1830; mais en ce qui concerne l'exercice du pouvoir législatif 
par les deux chambres, les textes sont identiques dans les deux 
chartes, et cette identité prouve que les auteurs de la nouvelle con- 
stitution n'avaient entendu apporter, sous ce rapport, aucun chan. 
gement à ce qui existait antérieurement. 

Quelque doute s'est-il élevé à cet égard soit au sein de l’une y 
l’autre chambre, soit dans l'esprit du gouvernement ? L'organisation 
financière et le régime presque tout entier des impôts ont été re- 
fondus sous la monarchie de juillet, la priorité du vote a toujours 
appartenu à la chambre des députés, mais personne n’a songé à 
contester à la chambre des pairs le droit de discuter, d’amender ou 
de rejeter les mesures financières qui lui étaient apportées, après 
avoir été votées par l’autre chambre. Les lois sur les douanes et sur 
les centimes additionnels étaient des lois de finance. La loi sur les 
prestations en nature et la loi sur le sucre indigène consacraient 
l'établissement d'impôts nouveaux. La chambre des pairs exerça, 
sans contestation, sur toutes ces lois son droit d’examen et de révi- 
sion : elle remania complétement la législation sur le sucre indi- 
gène, et y introduisit un système de perception tout différent de 
celui qui avait prévalu devant la chambre élective. La chambre des 
députés fut loin de voir dans ces modifications, quelque profondes 
qu’elles fussent, un empiétement sur ses attributions : elle accepta 
tous les amendemens votés par la chambre haute. Enfin, lorsque la 
chambre des pairs, par des considérations politiques et d'intérêt 
général, repoussa la loi sur la conversion des rentes, dont le rejet 
nécessitait le remaniement de toutes les prévisions budgétaires, on 
put regretter ce vote au point de vue financier, mais personne n'y 
vit un excès de pouvoir. 

Le budget faisait-il exception parmi les lois de finances, et son 
examen par la chambre des pairs était-il soumis à des restrictions 
particulières? Cette opinion ne pourrait s'appuyer sur aucun texte. 
On peut dire que l’article 17 de la charte de 1814, par cette ex- 
pression : excepté la loi de l’impôt, désigne spécialement le budget 
qui, dans les documens publics de la restauration, est souvent 
mentionné sous le nom de « la loi annuelle de l'impôt, » et ainsi s’ex- 
plique l'utilité de l’article 47 de la même charte, qui consacre le 
droit de priorité de la chambre des députés dans l’examen « de 
toutes les propositions d'impôt; » mais, ainsi qu’on l’a fait observer 
plus haut, la charte de 1830 a fondu en un seul les articles 17 
et A7 de sa devancière, et son article 45 a réuni toutes les lois de 
finances sous cette expression collective : « toute loi d'impôt. » 
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Le budget fait l’objet de plusieurs lois distinctes : après celle 
i fixe les dépenses et celle qui autorise la perception des recettes, 
vient la loi qui règle définitivement le compte des recettes et des 
dépenses effectuées. Il y a un lien étroit entre toutes ces lois, si 
étroit même qu’il a été longtemps de règle, sous la monarchie de 
juillet, qu'un nouveau budget ne pouvait être présenté qu'après la 
présentation et le vote de la loi réglant les comptes du dernier 
exercice clos. C’est l'observation de cette règle, qui rendait si tar- 
dive la présentation du budget. Une importance sérieuse était at- 
tachée alors à ces lois des comptes qui ne sont plus considérées 
aujourd'hui que comme des formalités. C’est dans la discussion et 
le vote d’une loi de comptes que, sous la restauration, la chambre 
des députés laissa à la charge du gouvernement des dépenses faites 
sans autorisation aux bâtimens du ministère de la justice. C’est 
dans les lois des comptes que, sous la monarchie de juillet, les 
chambres introduisaient les règles nouvelles qu'il leur paraissait 
utile d'établir pour la classification ou la justification des dépenses, 
pour la perception des recettes ou la vérification de la comptabi- 
lité, Ces lois étaient présentées au début des sessions; la chambre 
des pairs en était saisie encore à temps pour en faire un examen 
sérieux et pour user de son droit de révision, sans avoir à craindre 
d'entraver la marche des affaires. Elle a donc amendé fréquem- 
ment les lois des comptes pour en faire disparaître des dispositions 
votées par la chambre des députés sans une suffisante maturité, et 
qui se trouvaient en désaccord avec queiïqu’un des principes de 
notre droit public. Il suffira d’en citer deux exemples. En 1832, 
dans la loi réglant les comptes de l'exercice 1829, la chambre des 
pairs supprima les articles 10, 11, 14 et 15. L'une de ces disposi- 
tions fixait un terme de déchéance pour les sommes versées à la 
poste et non réclamées; une autre, demandée par le gouvernement, 
réglait la remise des droits de sceau pour la délivrance des lettres 
de naturalisation, et des dispenses d’âge ou de parenté pour le 
mariage. La troisième était relative aux adjudications publiques : 
la dernière enfin interdisait d’allouer aucune somme aux ministres 
à titre de frais d’entrée en fonctions. La chambre des députés, ap- 
pelée à délibérer de nouveau sur la loi, ratifia la suppression des 
articles 10, 11 et 14, et donna à l’article 15 qu’elle rétablit une ré- 
daction nouvelle, de nature à la faire accepter par la chambre des 
pairs. Dans la session de 1836, la chambre des pairs supprima éga- 
lement de la loi qui réglait les comptes de l’exercice 1834, comme 
contraire aux engagemens de l’état et aux règles du droit public, un 
article qui prononçait la prescription, au profit du trésor, des inté- 
rêts des cautionnemens qui ne seraient pas retirés dans un certain 
délai, La chambre des députés adhéra encore à cette suppression. 
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Comment la chambre des pairs n’aurait-elle pas eu, à l’égard des 
lois qui fixaient le montant des dépenses et des recettes, les droits 
qu’elle exerçait sur les lois qui régularisaient l'emploi des deniers 
publics? Par suite des événemens politiques, le budget de 183 
dut être profondément remanié êt ne put être présenté aux cham- 
bres qu’en octobre 1831. Le gouvernement avait dû, à deux re- 
prises, se faire autoriser à percevoir des douzièmes provisoires, Le 
rapporteur du budget à la chambre des pairs, M. le comte Roy, 
présenta, au nom de la commission, des observations sur trois des 
articles du budget des dépenses, et fit remarquer que, la chambre 
des députés étant encore réunie, la chambre haute pouvait user de 
son droit d'amendement sans appréhender de porter préjudice à 
l'expédition des affaires. Deux des articles critiqués par la commis- 
sion furent néanmoins votés; mais l’article 7, combattu par le comte 
de Tournon et par le comte Molé, fut rejeté. Le budget des dé- 
penses dut retourner à la chambre des députés, qui accepta, à une 
majorité considérable, le rejet de cet article. 

Ce fait, qui constate le droit de la chambre des pairs, nowa 
paru mériter d’autant plus d’être signalé qu'il a échappé à plu- 
sieurs des hommes les plus familiers avec notre histoire parlemen- 
taire, et qu’il a été perdu de vue par un des ministres de la mo- 
narchie de juillet, dans une discussion dont il sera question tout à 
l'heure. Venons à un fait qui ne mérite pas moins d’attention, en 
raison des analogies qu’il présente avec l'incident qui a donné nais- 
sance à la controverse actuelle. Dans la première période de la 
monarchie de juillet, la chambre des députés renfermait une frat- 
tion assez nombreuse, composée de toute la gauche et d’une partie 
du centre gauche, qui se montrait hostile à l’église catholique. Elle 
n'avait pu empêcher le maintien dans la charte de l’article 6, qui 
mettait à la charge de l’état l'entretien des ministres des cultes 
chrétiens : elle essayait d'atteindre son but par la voie détournée 
d’amendemens au budget. Dans la session de 1833, la chambre des 
députés, discutant le budget de 1834, eut à repousser pour la troi- 
sième fois divers amendemens présentés ou appuyés par MM. Lu- 
neau, Isambert et Salverte, et qui avaient pour objet : de mettre à la 
charge des départemens les frais des tournées diocésaines, de ré- 
duire de 100,000 fr. le crédit relatif aux bourses des séminaires, 
de réduire de 300,000 franes le crédit affecté à l’entretien des édi- 
fices diocésains, de supprimer toute subvention aux établissemens 
ecclésiastiques. On mit en discussion un amendement de M. Es- 
chassériaux, Une commission de la chambre avait exprimé, en 1834, 
l'opinion que le nombre des diocèses épiscopaux, porté à 80 par 
une loi de 1821, fût ramené au chiffre de 68, fixé par le concordat 
de 1801, Le ministère avait promis d'ouvrir à cet eflet des négo- 
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ciations avec la cour de Rome. En 1832, M. A. Giraud avait proposé, 
par voie d’amendement au budget, le retranchement du crédit af- 
fecté aux douze diocèses à supprimer; cet amendement avait été 
repoussé. M. Eschassériaux le représentait en 1833 sous la forme 
d'un article additionnel, et en lui donnant une rédaction moins 
nette et moins précise, qui semblait limiter la réduction aux siéges 
qui viendraient à vaquer jusqu’à la conclusion des négociations avec 
la cour de Rome. Le ministre de l’intérieur, dans les attributions 
duquel étaient alors les cultes, combattit l'amendement de M. Es- 
chassériaux, en faisant valoir qu’on ne pouvait déroger à une loi 
en vigueur par la voie indirecte d’une disposition budgétaire. Voici, 
d'après le Moniteur, comment le ministre s'exprima : 
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« M, le ministre de l'intérieur et des cultes. — Deux fois déjà la ques- 


, tion a été solennellement discutée à cette tribune, deux fois il a été 


reconnu que l’état de choses aujourd’hui existant était légal, que la loi 
du 4 juillet 1821 avait autorisé la création de trente archevêchés ou 
évêchés nouveaux, qu’elle avait autorisé cette création là où le roi le 
jugerait nécessaire, et qu’elle avait disposé que l'établissement de la 
circonscription de tous ces diocèses serait concerté entre le roi et le 
saint-père. 

« Du moment que cette loi a été rendue, il en résulte l'obligation et 
la nécessité d’allouer les fonds nécessaires pour l'entretien des nou- 
veaux sièges, car, si ces fonds n'étaient pas accordés, il s’ensuivrait que 
Particle de la Charte qui garantit au culte catholique un juste salaire 
ne serait pas exécuté. 

« Je pense que ces explications sufliront à déterminer la chambre à 
rejeter l'amendement qui tendrait à anticiper sur l'avenir, et à suppri- 
mer d'ores et déjà, ou du moins au fur et à mesure des extinctions, des 
évéchés qui existent aujourd’hui, et qui existent très légalement en 
vertu de la loi de 1821. » 


L’amendement ayant été défendu par divers orateurs, le ministre 
de l'intérieur maintint ses observations, et répéta que « les évêchés 
et archevèchés créés en vertu de la loi de 1821, existaient légale- 
ment et que les évêques et archevêques avaient droit au bénéfice 
de l’article 6 de la charte, » qui assurait un traitement aux mem- 
bres de l’église catholique et des cultes chrétiens. M. Salverte ayant 
présenté la loi de 1821 comme une conséquence du concordat de 
1817, le ministre des affaires étrangères rectifia cette erreur et rap- 
pela que le concordat de 4817 n’avait jamais été sanctionné par la 
législature. M. Dupin aîné prit alors la parole, et, après avoir cri- 
tiqué la marche suivie par les pouvoirs publics en 1821, il donna 
lecture de l’article 2 de la loi de 1821, et conclut contre l’amen- 
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dement en déclarant que «ce qui avait été fait en 1821 avait été 
régulièrement et légalement fait. » 


« Assurément, ajouta-t-il, c'est un tort que cette déviation des prin- 
cipes; mais le gouvernement de la restauration n’a-t-il pas continuelle. 
ment dévié des principes, surtout vis-à-vis du clergé?.. Il faut recon- 
naître que, dans l’espèce, c'est régulièrement et légalement que k 
chose s’est faite, et la seule leçon que vous puissiez et que vous deviez 
en tirer, ce n’est pas de casser violemment ce qui a été fait légalement, 
c'est de ne rien faire de semblable à l’avenir, c’est que chacun soit 
jaloux de ses prérogatives et ne délègue pas son autorité à un autre,» 


L’amendement de M. Eschassériaux fut adopté par assis et levé 
à une faible majorité, après une première épreuve douteuse, La 
gauche de la chambre des députés manifesta sa satisfaction de 
ce résultat imprévu; mais tous les regards se tournèrent aussitôt 
vers la chambre des pairs, et la suppression de l’article additionnel 
ne fit doute pour personne. Ce vote aurait eu pour conséquence 
de nécessiter une nouvelle délibération de la chambre des députés 
et d'entraîner une prolongation de la session et un retard dans la 
promulgation de la loi de finances. Le ministère, qui croyait avoir 
intérêt à une prompte clôture de la session, intervint auprès de la 
chambre des pairs pour prévenir le vote que tout le monde pré- 
voyait, et il n’hésita pas à prendre des engagemens formels vis-à- 
vis d'elle pour la déterminer à ne pas user de sa prérogative. En 
présentant, le 18 juin, le budget des dépenses à la chambre, le mi- 
nistre des finances, M. Humann, analysa suivant l’usage le projet 
de loi tel qu’il avait été présenté par le gouvernement, et passa en 
revue les modifications que la chambre élective y avait apportées. 
Arrivant à l’article additionnel de M. Eschassériaux, le ministre 
déclara nettement que cette disposition ne pourrait recevoir son 
exécution qu’au prix d’une atteinte à la prérogative royale, au res- 
pect de la loi, à la charte et à la liberté des cultes; il demandait 
néanmoins à la chambre de ne pas l’effacer du budget : 


« Heureusement, messieurs, disait le ministre, l’article dont il s’agit 
n’est point d’une application immédiate. C’est une disposition condi- 
tionnelle qui, nous l’espérons, ne rencontrera pas, d’ici à votre pro- 
chaine réunion, les cas qu’elle suppose. A tout événement, le roi n0m- 
mera aux sièges qui viendraient à vaquer, sauf la question du traitement, 
qui sera remise, en discussion à la session prochaine (très bien). Nous 
ne doutons pas que la chambre des députés, frappée de la gravité de 
la mesure, ne revienne à la décision qu’elle avait prise trois fois, de- 
puis la révolution de juillet, dans un sens tout opposé à l’article dont 
j'ai l’honneur de vous entretenir. 
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« Aucune prérogative ne sera donc compromise. Aussi le gouverne- 
ment vous propose-t-il d'admettre provisoirement l’article dont il s’a- 
git, sous les réserves constitutionnelles et politiques que je viens d’é- 
noncer. » 


La commission de la chambre des pairs, par l'organe de son rap- 
porteur, M. de Fréville, prit acte des déclarations du gouvernement, 
et conclut dans le même sens que le ministre. Ce fut donc à la de- 
mande du gouvernement que la chambre haute ne fit pas usage du 
droit d'amendement dont une telle demande était la reconnaissance 
formelle. Elle n’eut point à regretter cette abstention, car des élec- 
tions générales ayant envoyé sur les bancs du Palais-Bourbon une 
majorité conservatrice très compacte, il ne fut plus question, dès 
l'année suivante, ni de l’article additionnel de M. Eschassériaux, ni 
des autres amendemens, inspirés par le même esprit, qui avaient 
occupé la chambre des députés pendant la session de 1833. 

C’est à partir de 1833 que l’ordre se rétablit dans les finances de 
la monarchie de juillet, et que les budgets et les lois des comptes 
purent être l’objet de discussions régulières et approfondies ; mais 
la priorité accordée à la chambre des députés produisit les mêmes 
effets que sous la restauration, et la chambre des pairs se plaignit 
d’être saisie trop tardivement des deux budgets. Dans la session de 
1835, M. le comte Roy, en présentant le 17 mai le rapport sur le 
budget des dépenses de 1836, qui avait été apporté à la chambre 
des pairs seulement le 12 mai, motiva la concision de son rapport 
sur l’inutilité de formuler aucune observation à une époque de la 
session où la chambre se trouvait sous une sorte de contrainte mo- 
rale, placée entre l’alternative de créer des embarras au gouverne- 
ment, ou de voter, sans discussion et presque sans examen, une 
somme énorme que des crédits supplémentaires et extraordinaires 
ne manqueraient pas d’accroître encore. 


LE SÉNAT ET LE VOTE DU BUDGET, 


« Vous êtes forcés, disait M. le comte Roy, de donner votre assenti- 
ment à un projet de loi qui présente un grand nombre de dispositions 
législatives diverses, étrangères les unes aux autres, dont plusieurs 
n'obtiendraient même probablement pas votre assentiment, si vous étiez 
appelés à les voter librement. 

« La France doit gémir de la continuation d’un si grand désordre, et 
de l'impuissance dans laquelle vous êtes continuellement placés de pou- 
voir remplir avec eficacité et avec dignité la haute mission que, dans 
ses intérêts, vous tenez de la constitution du pays. 


Plusieurs pairs s’associèrent à cette plainte, dans les séances des 
20 et 21 mai, et l’un d’eux, M. le baron Mounier, s’élevant avec vi- 
vacité contre un ordre des trayaux législatifs qui privait la chambre 
des pairs de l'exercice de sa prérogative, et la contraignait à adop- 
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ter des résolutions qu’elle désapprouvait, mit le gouvernement en 
demeure d’apporter à l’économie des lois de finances, à la distribu- 
tion des matières et à la date de leur présentation au parlement, 
des modilications qui fissent cesser un état de choses aussi re- 
grettable. 

L'année suivante, M. Gautier, de la Gironde, rapporteur du bud- 
get des dépenses pour 1837, tout en constatant l’accord qui existait 
entre les deux chambres et le gouvernement, et en concluant à l’a- 
doption du projet du budget, crut devoir, pour maintenir le droit 
de la chambre, présenter quelques observations analogues à celles 
que le comte Roy avait formulées un an auparavant. Un orateur de 
l'opposition, M. le vicomte Dubouchage, s’empara de ces observations 
pour censurer amèrement le gouvernement, qu’il accusa de violer 
la charte et de détruire les prérogatives de la pairie par la négation 
de son droit d’amender le budget, et il mit en parallèle avec cette 
conduite celie de M. de Villèle, dont il rappela les déclarations. 

Le ministre des finances, M. d’Argout, après avoir donné à la 
chambre des pairs les explications que nécessitaient certaines ob- 
servations du rapporteur, crut devoir répondre également aux cri- 
tiques de M. Dubouchage, parce que le gouvernement « considérait 
la dignité et l'indépendance de la chambre des pairs comme une 
des bases les plus essentielles de nos institutions. » Voici en quels 
termes explicites et formels il reconnut à la chambre haute le droit 
d’amender le budget : 


« À la chambre des députés appartient la priorité du droit d’examiner 
les dépenses et de voter les impôts. C’est la charte qui le dit, et la 
commission en convient, ainsi que l'honorable préopinant. Maintenant 
le droit de discussion existe-t-il dans les deux chambres ? Je ne pense 
pas que personne ait jamais prétendu que la discussion de la chambre 
des pairs ne doit pas être aussi sérieuse, aussi solennelle que celle de 
la chambre des députés. Quant au droit de rejeter le budget, il est in- 
contesté : on a fait seulement une observation, c’est qu’on ne devait en 
user que dans les cas d’une nécessité extrême et avec la plus grande 
circonspection. Le droit d’amendement ? Mais ce droit, je demande par 
qui il a été contesté? 

« M. le vicomte Dubouchage. — On l’a contesté dans la presse. 

« M. le ministre des finances. — Ce n’est pas la première fois que ce 
sujet a été agité dans cette chambre, L'honorablé membre a cité une 
déclaration de M. de Villèle; je pourrais citer à mon tour une déclara- 
tion de M. de Martignac. Oui, la chambre des pairs a le droit d’amender 
le budget. Maintenant doit-elle toujours user de ce droit pour des ob- 
jets de médiocre importance? Voilà la question. Du moment où nous 
sommes d’accord sur le droit, il ne reste plus que la question de fait. 
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« Or depuis que la chambre des pairs existe, elle n’a jamais rejeté un 
budget ni fait d’amendement au budget. Qu’en résulte-t-il? C'est qu’elle 
p’a jamais trouvé que les circonstances fussent assez graves et que les 
amendemens introduits par la chambre des députés fussent de nature à 
Ja déterminer à user de son droit. C’est dans sa sagesse, dans sa pru- 
dence, qu’elle a procédé aiasi, et il n’a été fait aucune violence ni à 
son indépendance ni à sa dignité. J'irai plus loin : si, — jusqu’à présent 
ce cas ne s’est point présenté, — il arrivait qu’une mesure désastreuse 
vint à être adoptée par la chambre des députés, le devoir comme le 
droit du gouvernement serait de demander des modifications, et le de- 
voir comme le droit de la chambre des pairs serait de voter ces mo- 
difications. Si c'était à une époque où la chambre des députés fût dis- 
persée, on pourrait compter sur son patriotisme pour se réunir de nou- 
veau. » 


LE SÉNAT ET LE VOTE DU BUDGET. 





Une déclaration aussi catégorique et aussi précise, faite au nom 
du gouvernement, semblait de nature à mettre hors de toute con- 
testation le droit de la chambre des pairs; néanmoins, à la session 
suivante, M. le comte de Saint-Cricq, rapporteur du budget des dé- 
penses pour 1838, crut devoir renouveler, au début même de son 
rapport, la protestation de ses devanciers, et il le fit en des termes 
qui méritent d’être rappelés, à cause de la netteté avec laquelle la 
question est posée et de l’heureuse alliance qu’ils présentent de la 
fermeté avec la modération du langage : 


« Comme les commissions qui l'ont précédée, disait M. de Saint- 
Cricq, votre commission a regretté la sorte de contrainte morale que 
faisaient peser sur elle et la saison déjà avancée et l’absence de fait 
d’une des branches de la législature. Toutefois ce regret n’est pas allé 
jusqu’à la faire se considérer comme dépourvue de toute liberté, La 
charte, s’est-elle dit, a voulu que les lois d'impôt fussent d’abord déli- 
bérées à la chambre des députés; mais la charte veut aussi que toutes 
les lois soient libre :.ent votées par les deux chambres. En tenant compte 
des motifs qui ont fait attribuer à la chambre élective cette priorité 
nécessaire, on reconnaît qu’ils imposent à la chambre des pairs une 
juste circonspection. 

« Pour les lois ordinaires, il lui suffit d’avoir conscience d’une amé- 
lioration possible pour en faire l’objet d’un amendement, et de cet 
échange de lumières dont les deux chambres se savent gré l’une à 
l’autre résulte le perfectionnement de la législation générale. Mais 
quand il s'agit du règlement des budgets, règlement qui ne dispose 
que pour une année, il semble conforme à la nature des choses que la 
chambre des pairs, si elle croit y apercevoir quelques besoins publics 
mal appréciés, procède plutôt par voie d'observations et de conseils que 
par voie d’amendemens, et il est juste de reconnaître que ces conseils 
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ainsi formulés ont été plus d’une fois entendus. Que si, au contraire, il 
arrivait qu'un des votes de l’autre chambre vous parüt susceptible de por- 
ter un trouble considérable dans un des services publics, ou qu’il fût in- 
troduit parmi les articles réglementaires quelque disposition soit exces- 
sive en elle-même, soit par trop étrangère au budget, certes alors vous 
n’hésiteriez pas à user de votre droit, certains que le patriotisme de 
MM. les députés les aurait bientôt réunis pour approuver à leur tour 
vos propres déterminations. C’est ainsi, messieurs, qu’à notre avis vous 
n’abdiquerez pas votre plus haute mission, que vous ne vous écarterez 
pas des convenances que cette situation comporte et dont vous avez si 
bien le sentiment. » 


Les sessions suivantes, ce fut le tour de M. le marquis d’Audif- 
fret, qui disait, le 1° août 1839, en présentant le rapport sur le 
budget de 1840 : 


« 11 est du devoir de la chambre de réclamer toujours une participa- 
tion plus réelle à la discussion du budget de l’état, de redemander, avec 
des instances plus vives, les moyens de concourir de toute sa prévoyance 
à l'accomplissement de cette grande œuvre des trois pouvoirs, qui a la 
plus haute influence sur la fortune de la France. » 


Nous arrêterons là ces citations, qui suffisent à prouver que la 
chambre des pairs n’a jamais admis le moindre doute sur son droit 
d'exercer à l'égard du budget la faculté de rejet ou d’amendement 
dont elle usait à l'égard des autres lois de finances, qu’elles eussent 
pour objet d'autoriser une dépense ou d'établir une perception, 
Sous la monarchie de juillet pas plus que sous la restauration, ni 
la chambre élective ni le gouvernement n’ont songé à contester la 
prérogative de la chambre haute. L'enseignement donné dans les 
écoles était conforme à ces doctrines : il existait à la Faculté de 
droit de Paris une chaire de droit constitutionnel dont le titulaire 
était M. Rossi. On a invoqué avec juste raison l'opinion professée 
publiquement par cet illustre publiciste, dont la parole avait une si 
grande autorité, Voici comment M. Rossi s’exprimait dans le cours 
dont les leçons ont été recueillies et publiées : 


« Le vote de l'impôt appartient à la chambre des pairs comme à la 
chambre des députés. La chambre des pairs n’a pas l'initiative à cet 
égard : l'impôt doit être voté d'abord à la chambre des députés; mais, 
sauf cette restriction, le droit de la chambre des pairs est le même que 
celui de la chambre des députés. Il y a des raisons pour justifier le 
refus d'initiative à la chambre des pairs; à n’y en aurait aucune pour 
lui refuser le droit d'amendement. » 


Si donc la chambre des pairs, en examinant les lois de finances, 
s’est presque toujours bornée à consigner dans les rapports de ses 
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commissions les observations qu’elle aurait pu traduire immédiate- 
ment en amendemens, si, soucieuse de ne pas créer d’embarras 
au gouvernement et de ne pas ajouter à la longueur déjà excessive 
des sessions, elle s’est contentée de prendre acte des déclarations 
ministérielles qui lui promettaient des satisfactions prochaines, c’est 
qu’elle se montrait fidèle aux sentimens sincèrement conservateurs 
qui l’animaient et à son rôle de pouvoir modérateur. On sait du 
reste à quoi se réduisent, dans les temps réguliers, les modifications 
dont le budget est susceptible : les mêmes besoins nécessitent, tous 
les ans, les mêmes satisfactions et ramènent les mêmes crédits; 
c'est à grand'peine que les commissions parlementaires, après un 
long travail d’épluchage, arrivent à faire subir aux propositions du 
gouvernement des réductions dont le chiffre total demeure toujours 
insignifiant par rapport à la masse du budget. Sous la monarchie 
de juillet, lorsqu’au bout de quelques années les premières ardeurs 
de l'esprit de parti furent calmées, et lorsque les règles du régime 
parlementaire furent sûrement établies et fidèlement observées, on 
ne vit plus de tentatives pour transformer la loi de finances en une 
arme de guerre contre les institutions ou contre la législation en 
vigueur; le budget prit le caractère qui lui appartient d’une loi tra- 
duisant annuellement en chiffres les besoins des services publics et 
de laquelle doit être écarté, pour faire l’objet d’actes législatifs spé- 
ciaux, tout ce qui n’est pas la conséquence directe de la législation 
déjà existante et tout ce qui viserait à engager l’avenir par des dis- 
positions permanentes. La discussion du budget devint l’occasion 
de porter à la tribune l'expression des doléances et des réclama- 
tions locales, la ressource des hommes à système qui avaient des 
utopies à exposer, et, quand l'horizon politique se couvrait de 
nuages, un expédient pour provoquer des explications de la part 
du gouvernement. Les questions financières disparaissaient alors, et 
on assistait à un renouvellement de la discussion de l’adresse. Rien 
dans ces discussions, qui n’aboutissaient presque jamais à un vote, 
n'était de nature à porter atteinte aux principes du droit ou aux 
règles financières que la chambre des pairs avait surtout à cœur de 
défendre. Le rôle de la chambre haute n’en était pas moins utile 
et fécond. Celui qui voudra écrire l’histoire financière de notre 
pays, et qui, après avoir dressé le tableau des modifications suc- 
cessivement apportées dans la rédaction des budgets, dans la tenue 
des écritures publiques , dans la perception et dans l'emploi des 
fonds, se reportera aux rapports et aux discours que la chambre 
des pairs a entendus, reconnaîtra sans peine que la plupart des 
réformes introduites dans la gestion des deniers publics et presque 
tous les perfectionnemens apportés à notre mécanisme financier ont 
TOME XVIIT, — 1876, 13 














194 REVUE DES DEUX MONDES. 


eu pour origine les indications et les conseils de la chambre des 
pairs, Il n’est pas surprenant d’ailleurs qu’une assemblée qui ren- 
fermait dans son sein des financiers comme le baron Louis, M. Roy, 
M. Mollien, M. de Barbé-Marbois, et des administrateurs comme le 
comte de Tournon, M. de Chabrol, M. de Saint-Cricq et M. le mar- 
quis d’Audiffret, se montrât plus compétente que la chambre élec- 
tive en fait de finances et d'administration. 


HIT. 


La révolution de 1848 ramena la France au régime d’une assem- 
blée unique, et l’on s'accorde à reconnaître que les résultats de cette 
nouvelle expérience n’ont pas été heureux. S'il n’est pas probable 
que l’histoire porte un jugement plus favorable sur l'assemblée na- 
tionale de 1871, celle-ci a eu du moins la sagesse de revenir à la 
dualité du pouvoir législatif, Quant au sénat du second empire, on 
n’a point à en tenir compte, parce que son rôle était tout différent 
de celui d’une seconde chambre : il était dépositaire du pouvoir 
constituant, et le contrôle limité et spécial qui lui était attribué sur 
les lois excluait une participation directe à l’action législative. Nous 
voici donc amenés par l’ordre des temps à rechercher quelles ont 
été les intentions des législateurs de 1875. Tout -prouve qu'ils 
étaient animés du même esprit que les législateurs de 1830, et que 
la charte de 1830, moins l’hérédité dans le pouvoir exécutif, était 
le modèle qu'ils avaient devant les yeux. 

Les questions de constitution furent soulevées, pour la première 
fois, au sein de l’assemblée nationale, par la présentation en 1872 
d’une proposition de loi relative à l’organisation des pouvoirs pu- 
blics. La commission chargée d'examiner cette proposition de loi 
se prononça très nettement en faveur de l'unité dans le pouvoir 
exécutif, et du partage de la puissance législative entre deux as- 
semblées investies d’attributions égales. Elle choisit M. le duc de 
Broglie pour rapporteur. La proposition, devenue entre les mains 
de la commission un projet de loi « tendant à régler les attribu- 
tions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité 
ministérielle, » fut mise à l’ordre du jour du 27 février 1873. À 
l'ouverture même de la discussion, aussitôt que l’urgence eut été 
déclarée, le garde des sceaux, M. Dufaure, monta à la tribune pour 
donner, au nom du gouvernement, l’adhésion la plus formelle aux 
conclusions de la commission. 


« Je ne monte à cette tribune, dit M. Dufaure, que pour adresser 
deux mots à cette assemblée. Le gouvernement a déjà fait savoir à la 
commission qu'il était d’accord avec elle sur les résolutions qu’elle avait 
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adoptées. À l'ouverture de ce débat, et devant l’assemblée réunie, il veut 
déclarer de nouveau qu’il accepte sans réserve les résolutions que la 
commission a proposées, et qu’il les votera. » 


C'était donc sans réserve aucune que M. Thiers, chef du pouvoir 
exécutif, et son gouvernement, acceptaient l’œuvre de la commis- 
sion. Comment M. Thiers, qui en 1831 avait lutté avec tant d’élo- 
quence et d'énergie en faveur de l’hérédité de la pairie, comment 
M. Dufaure, qui avait été ministre sous la monarchie de juillet, au- 
raient-ils pu entendre la dualité du pouvoir législatif autrement que 
ne l’avait fait la charte de 1830? Comment auraient-ils pu accep- 
ter que le contrôle d’une seconde chambre, jugé par eux néces- 
saire pour remédier aux écarts et aux entraînemens de la passion 
politique, ne s’étendit pas à une matière aussi grave et aussi im- 
portante que la disposition de la fortune publique? Le gouverne- 
ment de M. Thiers ne s’en tint pas à cette adhésion. Bien qu’il eût 
exprimé le désir de ne pas intervenir dans une discussion où il pou- 
vait être considéré une partie intéressée, il fut mis en demeure de 
s'expliquer avec tant d’insistance que M. Dufaure fut contraint de 
monter à la tribune. La question qui préoccupait les orateurs était 
de savoir jusqu’à quel point l’organisation provisoire qui allait sortir 
du projet de loi préjugeait la forme définitive qui serait donnée au 
gouvernement. Cette organisation était-elle un acheminement vers 
la monarchie ou vers la république, ou laissait-elle intacte la ques- 
tion de la forme du gouvernement? En soutenant cette dernière 
thèse, M. Dufaure fut amené à se prononcer sur la création d’une 
seconde chambre, déclarée indispensable par la commission, Il le 
fit en ces termes : 


« Et quant à la deuxième chambre : est-ce donc une institution ou 
monarchique ou républicaine que la deuxième chambre? Étant donné 
un gouvernement qui doit vivre, qui veut vivre, qui doit grandir s’il 
veut vivre, qui doit se fortifier pour continuer, est-il inutile de créer une 
seconde chambre?.. Quant à présent, je le déclare à mes honorables col- 
lègues, dire, dans une résolution de l'assemblée, qu’il y aura une se- 
conde chambre, ce n’est annoncer ni une institution monarchique, ni 
une institution républicaine ; c'est promettre que l’assemblée des repré- 
sentans sera fortifiée par le concours éclairé d’une seconde chambre 
législative; rien de plus. (Nouveaux applaudissemens. — Mouvement 
prolongé.) Voilà tout ce que nous vous demandons par les résolutions 
que la commission vous propose et auxquelles nous adhérons. 

« Nous vous demandons expressément de donner, — non pas pour vous, 
puisque la seconde chambre n’entrera en exercice qu'après que vous 
serez dissous, — de donner à vos successeurs, non pas un embarras, mais 
une force, non pas un contrôle fâcheux, mais un contrôle salutaire, et, 














196 REVUE DES DEUX MONDES, 


pour le gouvernement tout entier, une base plus large, des délibérations 
plus complètes, une source plus féconde de lumières, enfin une ga- 
rantie précieuse contre les entraînemens auxquels une assemblée unique 
est exposée. » 


Est-il admissible que le gouvernement de M. Thiers et son élo- 
quent interprète, en attribuant à la seconde chambre un rôle aussi 
fécond et aussi utile, entendissent néanmoins exclure de son con- 
trôle la législation financière? Comment auraient-ils négligé de 
mentionner une exception aussi considérable ? 

Le projet de loi fut voté par l’assemblée nationale le 13 mars 
1873. Une de ses dispositions confiait au gouvernement lui-même 
la tâche de préparer et de soumettre à l'assemblée l’organisation 
provisoire dont les bases seulement étaient indiquées dans la loi, 
Conformément à cette disposition, M. Dufaure déposa au nom du 
gouvernement, dans la séance du 15 mai 1873, un projet de con- 
stitution dont le second chapitre, intitulé : Attributions des pou- 
voirs publics, contenait les dispositions suivantes : 


« Article 11. L'initiative des lois appartient aux deux chambres et au 
président de la république. Les deux chambres concourent également 
à la confection des lois. Toutefois les lois d’impôt sont soumises d’abord 
à la chambre des représentans. 


Si la priorité attribuée à la chambre des représentans entraînait 
dans l’esprit du gouvernement une dérogation nécessaire à l’éga- 
lité qu’il stipulait entre les deux chambres, l'exposé des motifs ne 
pouvait manquer d’en faire mention. Cela était d'autant plus indis- 
pensable que cette inégalité de pouvoir entre les deux chambres 
eût été une innovation sur les chartes de 1814 et de 1830 et une 
dérogation aux intentions incontestables de la commission qui avait 
rédigé la loi du 43 mars 1873. Interrogeons donc cet exposé de 
motifs contre-signé par M. Dufaure, mais présenté au nom de 
M. Thiers, et à la rédaction duquel l’illustre homme d’état n’est 
assurément pas demeuré étranger. Get exposé de motifs débute par 
affirmer de nouveau la conformité des vues entre le gouvernement 
et les auteurs de la loi du 13 mars 1873. Il justifie ensuite la créa- 
tion du sénat par des raisons politiques dont la conséquence iné- 
luctable est une égalité absolue de pouvoir et d’attributions entre 
les deux chambres, car, sans cette égalité, il serait impossible au 
sénat de remplir la mission qui lui est assignée. On ne saurait pré- 
tendre en effet que les entraînemens législatifs contre lesquels on 
veut prendre des garanties, ne se traduiront jamais par un vote re- 
grettable en matière de finances ou de budget : l’infaillibilité finan- 
cière qu’on attribuerait ainsi aux assemblées délibérantes rencon- 
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trerait trop d’incrédules. Voici comment s’exprime l’exposé des 
motifs au sujet de la nécessité d’un sénat : 


« Si l’existence de la première de ces deux assemblées pouvait encore 
être remise en question, il serait facile de rappeler quels graves motifs 
en démontrent la nécessité, Dans tout état libre, surtout dans toute ré- 
publique, dans toute démocratie, le grand danger est l’entrainement et, 
à la suite de l’entraînement, la précipitation. On s’y décide souvent par 
passion plus que par conseil. Aussi l’art de tous les fondateurs d’un 
régime populaire a-t-il été d'y introduire la maturité dans les délibéra- 
tions, d'opposer au mouvement de l’opinion publique le contrôle per- 
manent de l’expérience, et l’on trouverait difficilement dans l’histoire, 
même en remontant jusqu’à l’antiquité, une constitution qui n’ait point 
placé à côté ou au-dessus de l'opinion populaire quelque corps destiné 
à la diriger ou du moins à la tempérer et à ralentir son action. Partout 
on a senti le danger d’un pouvoir unique et sans contre-poids. Quelles 
que soient sa forme et son origine, il dégénère en despotisme. 

« Tous les pays libres de l’Europe ont deux chambres. La convention 
nationale, éclairée par une terrible expérience, introduisit la première 
en France cette double nécessité, et, tandis que la sagesse britannique 
couvre le monde de colonies admirablement libres, où cette double ga- 
rantie est soigneusement consacrée, chacune des trente-six républiques 
de l'Amérique du Nord présente cette même division de la législature 
qui, au sommet de l'édifice fédéral, se reproduit par cette institution 
admirée de tous les publicistes, le sénat des États-Unis. » 


Non-seulement le gouvernement de M. Thiers ne songeait pas 
à établir entre les deux chambres, dont il proposait la création, 
cette inégalité de pouvoir qu’on prétend être l'essence du régime 
parlementaire, et qui en serait la destruction, mais il faisait res- 
sortir les précautions qu’il avait prises pour assurer aux deux 
chambres une égale autorité : 


« Nous voulons assurer au sénat un rang et une puissance qui ne per- 
mettent pas de voir en lui l’inférieur de l’autre chambre : ainsi nous 
nous sommes décidés à lui assigner la même origine. Le sénat sera élu 
directement par le suffrage universel. C’est ailleurs que dans la base 
électorale que nous avons cherché les différences qui marquent le rôle 
spécial auquel il est appelé. » 


Après avoir indiqué les catégories d’éligibles parmi lesquels les 
sénateurs devront être choisis à raison de trois par département, 
et fait ressortir l’autorité considérable et le caractère de perma- 
nence que le sénat empruntera à son origine, l'exposé des motifs de 
M. Dufaure arrive enfin à définir les attributions de cette assemblée, 
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et il les résume par un seul mot : « le sénat aura les mêmes attri- 
butions législatives que la chambre des représentans. » 

La retraite de M, Thiers, le 24 mai, eut pour conséquence de 
faire ajourner l’examen du projet de loi présenté par son gouver- 
nement. La loi du 20 novembre suivant, assignant une durée de 
sept années aux pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon, régla d’une 
façon toute différente un des points fondamentaux de notre orga- 
nisation politique. En conséquence, la commission chargée de prépa- 
rer les lois constitutionnelles provoqua elle-même le gouvernement 
du maréchal à faire connaître ses vues. Un nouveau projet de loi fut 
donc rédigé par M. le duc de Broglie et présenté à l'assemblée na- 
tionale, au nom du gouvernement, dans la séance du 15 mai 1874, 
L'article 18 de ce projet de loi était ainsi conçu : 


« Article 18. Le grand conseil (ainsi devait s’appeler le sénat) et la 
chambre des représentans ont l'initiative et la confection des lois. Tou- 
tefois les lois de finances doivent être présentées en premier lieu à la 
chambre des représentans. Quand une loi a été adoptée par les deux 
chambres, le président a le droit de réclamer une seconde délibération 
dans les conditions indiquées par l’article 2, $ 2, de la loi du 13 mars 
1873. » 


Ici encore point de restriction à l'égalité des pouvoirs entre les 
deux chambres en matière de législation. Si nous interrogeons l’ex- 
posé des motifs, nous y voyons qu'après avoir expliqué par des 
considérations qui ne diffèrent point de celles que M. Dufaure avait 
présentées, la nécessité‘’établir deux chambres et de leur donner 
une origine différente, M. de Broglie place sous l’autorité de l’his- 
toire le principe de partage égal du pouvoir législatif, 


« Nous dirons peu de mots des attributions des corps ainsi consti- 
tués, car là encore tout est emprunté à la pratique habituelle des pays 
libres. C'est en vertu d’une règle générale, admise dans tout régime 
parlementaire, que nous vous proposons de partager à titre égal, entre 
les deux assemblées, l'initiative et la confection des lois, tandis que 
certaines attributions judiciaires sont destinées à celle des deux qui, 
par sa composition, doit se rapprocher de la gravité d’un corps de ma- 
gistrature. » 


C’est donc la tradition de 1814 et de 1830 que le projet de loi de 
M. de Broglie entendait continuer, et l’on a vu que, dans cette tra- 
dition, la priorité de discussion attribuée à l’une des deux chambres 
n’enlevait rien à la liberté d'examen et de révision de l’autre 
chambre. La commission des lois constitutionnelles se plaça au 
même point de vue que le gouvernement, et elle adopta pour l’ar- 
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ticle 42 de son projet une rédaction identique à celle de l’article 18 
du projet du gouvernement, et ainsi conçue : « Le sénat a, concurrem- 
ment avec la chambre des députés, l'initiative et la confection des 
lois. Toutefois les lois de finances doivent être, en premier lieu, pré- 
sentées à la chambre des députés. » Cette similitude de rédaction est 
d'autant plus importante à signaler qu’au sein de la commission, 
par une appréciation erronée du rôle de la chambre des lords et du 
sénat des États-Unis, on s'était demandé si le sénat ne devait pas 
demeurer étranger à la confection des lois d'impôt et du budget, et 
que cette question, qui est précisément celle que l’on élève au- 
jourd’hui, avait été résolue négativement. Voici en effet comment 
s'exprime le rapport de la commission, déposé dans la séance du 
3 août 1874 : 


« 11 ne restait à la commission, pour accomplir sa tâche, qu'à déter- 
miner les attributions du sénat : elles ne pouvaient être moindres que 
celles de la chambre des députés, et elles devaient assurer au sénat, 
par le vote de toutes les lois, la plénitude de la puissance législative. 
Or la loi ne serait pas l’œuvre du sénat, s’il n’avait que le droit de s'y 
opposer sans avoir le droit de la réviser. I doit donc participer, à titre 
égal, aux attributions de la chambre des députés, à moins de lui être 
sacrifié. 

« Il ne serait pas aussi déplacé de revendiquer pour la chambre des 
députés, nommée directement par tous les électeurs, le droit de régler 
seule les lois d’impôts et le budget, qui en Angleterre restent étran- 
gères à la chambre des lords, et dans lesquelles le sénat des États-Unis 
ne peut prendre aucune initiative, 

« Mais, en France, n’est-ce pas dans les questions de budget et d’im: 
pôt que le contrôle du sénat peut être le plus salutaire et le plus né- 
cessaire? N'y a-t-il pas dans les lois de finances des dispositions législa- 
tives qui pourraient désorganiser d’importans services? Ne faut-il pas 
garantir les intérêts de la propriété, dont le sénat doit être le gardien 
tutélaire, contre une répartition arbitraire des charges publiques, qui 
pourrait être le signal d’une révolution sociale ? 

« Dans la même pensée, le droit d'initiative et le droit d’interpella- 
tion ne peuvent être refusés au sénat. Les lui contester, ce serait le 
déshériter de la participation au gouvernement qu’il s’agit de lui ga- 
rantir, » 


Il semble donc que la commission ait eu le pressentiment qu’en 
cas de divergence d'opinion entre le sénat et la chambre des dé- 
putés les partisans d’une mesure pourraient entreprendre de con- 
tester le droit du sénat, et qu’elle ait voulu couper court à toute 
équivoque. Cette décision est d’autant plus essentielle à constater 
que, dans le système de la commission, le sénat devait se composer 
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par moitié de membres qui auraient siégé en vertu de leurs fonc- 
tions ou en vertu d’une nomination par le pouvoir exécutif, tandis 
que le sénat actuel procède, pour les deux tiers, de l'élection, et se 
recrute absolument en dehors de l’action du pouvoir exécutif, Mais, 
dira-t-on, le projet de la commission a succombé, et c’est Le contre- 
projet de MM. Wallon, Waddington et autres qui a été adopté par 
l'assemblée. Voyons d’abord les textes, pour enfermer la discussion 
dans le cercle le plus étroit. 

La loi relative à l’organisation des pouvoirs publics, promulguée 
au Journal Ofjiciel du 28 février et qui est la constitution actuelle, 
porte ce qui suit : 


« Article 4er, Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées : la 
chambre des députés et le sénat. 

« La chambre des députés est nommée par le suffrage universel dans 
les conditions déterminées par la loi électorale. 

« La composition, le mode de nomination et les attributions du sénat 
sont réglés par une loi spéciale. 

« Article 3. Le président de la république a l'initiative des lois con- 
curremment avec les deux chambres ; il promulgue les lois lorsqu'elles 
ont été votées par les deux chambres; il en surveille et en assure l’exé- 
cution. » 


Rien dans cette rédaction n'indique la moindre inégalité entre les 
deux chambres : nous sommes en présence du texte même des 
chartes de 1814 et de 1830, Voici maintenant la loi relative à l’or- 
ganisation du sénat, votée et promulguée en même temps que la 
précédente. L'article 8 est ainsi conçu : 


« Article 8. Le sénat a, concurremment avec la chambre des députés, 
l'initiative et la confection des lois. 

« Toutefois les lois de finances doivent être en premier lieu présen- 
tées à la chambre des députés et votées par elle. » 


Ici encore nous nous trouvons en présence du texte de la charte 
de 14830, et nous sommes fondés à penser que ces dispositions lé- 
gislatives doivent être entendues comme elles l’étaient sous la res- 
tauration et sous la monarchie de juillet, comme elles l’avaient été 
par le gouvernement de M. Thiers, par le gouvernement du maré- 
chal et enfin par la commission des lois constitutionnelles. On fait 
remarquer toutefois, — et c’est sur ce point que de nombreux jour- 
naux ont fait porter toute leur argumentation, — que le texte défi- 
nitivement adopté diffère de la rédaction de la commission par l’ad- 
dition du mot votées; il demande que les lois soient en premier lieu 
présentées à la chambre des députés et votées par elle. Mais ce mot 
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votées se trouve, comme on l’a vu, dans la charte de 1830, et la 
charte de 1814 se servait du mot admises, qui en est l'équivalent. 
L’addition ou plutôt la restitution de ce mot dans la loi organique 
du sénat ne saurait changer le sens de la loi générale des pouvoirs 
publics qui consacre l'égalité entre les deux chambres. Si dans l’in- 
tervalle qui a séparé le vote de ces deux lois, discutées simultané- 
ment, une modification s'était produite dans l’opinion de l’assem- 
blée à cet égard, si elle avait voulu enlever au sénat le droit d’a- 
mender les lois de finances, assurément on trouverait trace de ce 
revirement d'idées et de cette intention. 

On sait comment les choses se sont passées, et il suffit, pour 
s’en convaincre, de se reporter au Journal Officiel. I a été à peine 
question des attributions futures du sénat : la discussion a roulé 
presque exclusivement sur la composition du sénat et sur le mode 
de nomination des sénateurs. Un premier vote ayant écarté le sys- 
tème proposé par la commission, plusieurs des articles préparés par 
celle-ci tombaient du même coup : alors, avec son assentiment, on 
a mis successivement aux voix les articles du contre-projet de 
MM. Wallon, Waddington, etc., dont la commission acceptait les 
autres dispositions, et auquel le gouvernement avait donné son 
adhésion, Si les auteurs du contre-projet avaient attaché une signi- 
fication particulière à la rédaction de l’article 8, ils n’auraient pas 
manqué de le dire, soit dans leur exposé, soit à la tribune. Le rap- 
port supplémentaire, lu le 22 février 1875, au nom de la commis- 
sion, par M. Lefèvre-Pontalis, déclare que la commission n’a différé 
d'avis avec M. Wallon que sur deux points : la participation des plus 
imposés à l'élection des délégués des conseils municipaux, et l’at- 
tribution au président ou à l’assemblée du droit de nommer les sé- 
nateurs inamovibles. Est-il supposable que la commission eût passé. 
sous silence une modification aussi grave que celle qui aurait con- 
sisté à enlever au sénat le droit d’amender les lois de finances? 
Quant à la discussion à laquelle a donné lieu l’article 8, nous pou- 
vons la reproduire tout entière sans craindre de fatiguer le lecteur : 


« M. le président. — Nous en sommes arrivés à l’article 8 du contre- 
projet de M. Wallon. 

« Article 8. Le sénat a, concurremment avec la chambre des députés, 
l'initiative et la confection des lois. Toutefois les lois de finances doi- 
vent être, en premier lieu, présentées à la chambre des députés et vo- 
tées par elle, 

« Il n’y a pas d’amendement sur cet article. 

« Quelqu'un demande-t-il la parole? 

« Je consulte l'assemblée. 

« L'assemblée consultée adopte l’article 8. » 
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Il est inadmissible qu’une modification grave aux traditions par- 
lementaires de la France ait pu être introduite silencieusement et 
par un sous-entendu. On serait fondé à dire en tout cas que les 
députés les plus attentifs et les plus vigilans ne s'étaient pas dou- 
tés de la portée de cette décision, car, deux jours après, M. Raudot, 
développant un amendement qui avait pour objet d’assigner aux 
deux chambres le même nombre de membres, faisait valoir à deux 
reprises, comme argument, l'égalité de leurs attributions. 


« Quelle est l'économie de votre loi? disait-il, c’est de faire que le 
sénat ait autant de pouvoir que la chambre des députés. Le sénat fait 
les lois comme Ja chambre des députés ; il est une partie intégrante du 
congrès qui révise la constitution et nomme le président. 

« Le sénat sortira de l’élection comme les députés. Il aura les mêmes 
droits que la chambre des députés ; il faut donc que les deux assemblées 
soient en nombre égal, » 


Veut-on attribuer une signification particulière à l'insertion du 
mot volées dans l’article 8? Voici quelle elle peut être : supposons 
que la dissolution de la chambre des députés soit prononcée après 
la présentation, mais avant le vote du budget; un gouvernement 
disposé à user d’équivoque aurait pu prétendre qu’en présentant 
le budget à la chambre il avait satisfait aux prescriptions de la con- 
stitution, et demander au sénat, au nom de l'intérêt public, soit de 
voter la loi de finances, soit d'autoriser la perception de douzièmes 
provisoires ; il se serait ainsi trouvé maître de différer à son gré la 
convocation du corps électoral. La constitution spécifiant que les 
lois de finances doivent étre votées en premier lieu par la chambre 
des députés, il est évident que le sénat ne peut en être saisi qu’a- 
près que l’autre chambre a statué, et aucune tentative n’est pos- 
sible pour échapper, même temporairement, à l'intervention né- 
cessaire de la chambre des députés. Ainsi entendue, et peut-être 
sans que ses auteurs y aient songé, la rédaction de l’article 8 serait 
l'équivalent de la précaution que les chartes de 1814 et de 1830 
avaient prises, la première par son article 26, la seconde par son 
article 22, et que la constitution belge s’est appropriée par son ar- 
ticle 59, en déclarant illicite et nulle de plein droit toute réunion 
d’une des deux chambres en l'absence de l’autre, Il n’était fait ex- 
ception que pour le cas où la chambre haute siégeait comme cour 
de justice. 

L'interprétation qu’on a voulu donner à l’article 8 de la loi orga- 
nique du sénat ne se justifie donc ni par le texte de la loi, ni par 
aucun des documens qui peuvent éclairer sur les intentions du lé- 
gislateur. Elle est contraire à la tradition parlementaire, dont se 
sont manifestement inspirés les auteurs de la constitution du 25 fé- 
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vrier, et il sera facile de montrer qu’elle ne peut s'appuyer sur 
l'exemple d'aucun pays constitutionnel. 


IV. 


La constitution de la Belgique, délibérée avec maturité, est plus 
étendue et plus précise que la charte de 1830, qui a servi de mo- 
dèle à ses rédacteurs. Elle organise le pouvoir législatif de la même 
façon en spécifiant (article 26) qu'il s’exerce collectivement par le 
roi, la chambre des représentans et le sénat. Elle attribue (art. 27) 
l'initiative à chacune des trois branches du pouvoir législatif, avec 
cette restriction : « néanmoins toute loi relative aux recettes ou 
aux dépenses de l’état, ou au contingent de l’armée, doit d’abord 
être votée par la chambre des représentans. » La similitude des 
dispositions fait voir que c'était bien le même esprit qui animait 
les législateurs belges et les législateurs français, et la constitution 
belge, venue la dernière en date, peut être considérée, dans une 
certaine mesure, comme un commentaire de la charte de 1830. Or 
le chapitre qui règle l'exercice du pouvoir législatif par les deux 
chambres contient deux articles ainsi conçus : 


« Article 41. Un projet de loi ne peut être adopté par l’une des cham- 
bres qu'après avoir été voté article par article. 

« Article 42. Les chambres ont le droit d’amender et de diviser les 
articles et les amendemens proposés. » 


Comme il n’est fait, pour les lois de finances, aucune exception, 
bien qu’elles doivent d’abord être votées par la chambre des re- 
présentans, il résulte clairement de ces deux articles que le sénat 
belge a le droit de voter le budget, article par article, et qu’il a le 
droit de l’amender. Telle était aussi la situation de la chambre des 
pairs sous la monarchie de juillet, et telle doit être la situation du 
sénat français actuel. 

Le statut royal qui sert de constitution au royaume d'Italie n’est, 
dans ses dispositions essentielles, qu’une traduction de la charte de 
1830. On en peut dire autant des diverses constitutions de l'Espagne 
qui n'ont jamais varié quant à l’organisation du pouvoir législatif. 
La constitution du Danemark, promulguée le 5 juin 1849 et rema- 
niée par le Statut royal du 28 juillet 1866, a emprunté également à 
la charte de 1830 ses articles les plus importans, Les petits états 
constitutionnels de l'Allemagne, la Bavière en 1818, le Wurtemberg 
en 1819, la Saxe et Bade en 1831, ont modelé leurs institutions sur 
la charte de 1814, La constitution du Brésil, qui date du 25 mars 
1824, et la carta dei lei du 29 avril 1826, qui sert de constitution 
au Portugal, ont également été modelées sur la charte de 1814, Par- 
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tout on trouve le pouvoir législatif exercé collectivement par le sou- 
verain et par deux chambres, partout la priorité dans l’examen des 
lois financières est attribuée à celle des deux chambre dont la base 
életorale est la plus large, et partout les deux chambres ont des 
droits égaux dans l’examen et le vote de toutes les lois. Citer des 
textes dont la rédaction est presque identique serait imposer au 
lecteur une fatigue inutile. 

L'inégalité des pouvoirs se trouve formellement spécifiée dans 
deux constitutions. La chambre haute des états-généraux de Hol- 
lande, composée de 39 membres choisis exclusivement parmi les 
plus haut imposés de chaque province, n’a point d'initiative en ma- 
tière de législation, et son droit se réduit à adopter ou à rejeter, 
sans pouvoir les modifier, les lois votées par la seconde chambre, 
En Prusse, la chambre des seigneurs partage avec le roi et la 
chambre des députés l'exercice du pouvoir législatif et le droit 
d'initiative; mais le budget des recettes et le budget des dépenses 
doivent être présentés en premier lieu à la seconde chambre, et la 
chambre des seigneurs a seulement le droit de les adopter ou de 
les rejeter dans leur ensemble, sans pouvoir y introduire aucune 
modification. On le voit, en Prusse comme en Hollande, il n’est pas 
besoin d’établir une règle constitutionnelle par voie d’induction ou 
d'interprétation : on est en présence d’un texte cetégorique et pré- 
cis. L’inégalité entre les deux chambres est écrite dans la loi fon- 
damentale, comme elle l’aurait été certainement dans la constitution 
du 25 février, si elle avait été dans les intentions des législateurs. La 
disposition insolite introduite dans la constitution prussienne a-t-elle 
mieux protégé les intérêts des contribuables et a-t-elle assuré la 
prépondérance de la chambre élective ? On sait comment les choses 
se sont passées pendant plusieurs années consécutives, jusqu’à ce 
que le gouvernement eût dompté toute opposition. La seconde 
chambre opérait de larges réductions dans le budget de la guerre 
afin d’obliger le gouvernement à diminuer l’effectif et à abréger la 
durée du service militaire. La chambre des seigneurs rejetait in- 
variablement le budget qui lui était envoyé par la seconde chambre; 
elle adoptait ensuite le budget tel qu’il avait été présenté par le gou- 
vernement, et c'était ce budget qui était tenu pour obligatoire par 
les cours de justice et qui était appliqué. 

Nous arrivons au pays où le régime parlementaire a pris nais- 
sance et où il a jeté les plus profondes racines, à l'Angleterre. Là 
point de constitution écrite, point de texte de loi à invoquer, mais 
seulement des usages établis sur des précédens. Il est reconnu d’un 
consentement unanime que toute loi de finances (#oney-bill) doit 
prendre naissance dans la chambre des communes, et que la chambre 
des lords n’a aucune initiative à cet égard. En fait, la chambre des 
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lords s’abstient d’amender les lois de finances; mais, ainsi que 
M. Gladstone lui - même l’a reconnu en plein parlement, elle n’a 
jamais renoncé au droit d'amendement. C'est un droit qui som- 
meille, mais qui peut se réveiller, si des circonstances exception- 
nelles ou un grand intérêt public commandaient d’en faire usage. 

Il est indispensable en outre d'observer que le budget soumis 
annuellement au vote du parlement diffère essentiellement de ce 
qu'en France on désigne par le même nom. Il est loin de com- 
prendre en effet l’universalité des recettes et des dépenses. Les im- 
pôts qui ont une base fixe et un caractère permanent, et ce sont 
les plus nombreux et les plus productifs, alimentent, avec les pro- 
duits du domaine et des postes, le fonds consolidé, c'est-à-dire la 
réunion des subsides permanens mis à la disposition du gouverne- 
ment pour faire marcher les services publics. De ce nombre sont 
l'impôt foncier, le timbre, les impôts sur la drêche, sur le sucre, le 
tabac, les vins, les spiritueux, etc. Lorsque le produit d’un impôt 
a été assigné au fonds consolidé, cet impôt devient et reste obliga- 
toire : il n’est plus soumis au vote annuel du parlement, et il ne 
peut être ni modifié ni supprimé que par un acte législatif spécial, 
auquel les deux chambres et la couronne concourent également. 

Toutes les dépenses qui ont le caractère d’un engagement public, 
les intérêts de la dette et des bons de l’échiquier, la liste civile, les 
dotations des princes et les pensions conférées à titre national, les 
traitemens des magistrats, des agens diplomatiques et de tous les 
fonctionnaires dont la fonction existe en vertu d’une loi, sont ac- 
quittés sur le fonds consolidé, et ne sont l’objet d'aucun vote du 
parlement, étant considérés comme obligatoires pour la nation. La 
loi qui établit une fonction fixe en même temps le traitement du 
fonctionnaire et impute le montant de ce traitement sur le fonds 
consolidé. Si l’on veut, au contraire, supprimer une fonction, même 
la plus manifestement inutile, ou en diminuer la rétribution, il 
faut allouer au titulaire en exercice une indemnité réglée de gré à 
gré, et faire intervenir un acte spécial du parlement. Ainsi la 
question que l’on agite en France n’aurait même pas pu naître en 
Angleterre, puisque les traitemens qu’il s’agit de supprimer, résul- 
tant d’une loi régulièrement rendue, n’auraient même pas été sou- 
mis à un vote du parlement. 

Les dépenses pour lesquelles un vote annuel du parlement est 
nécessaire sont les dépenses qui n’ont point un caractère obliga- 
toire, ou dont la quotité peut varier d’une année à l’autre, et, en 
premier lieu, les dépenses de la marine et de l’armée. Le parlement, 
qui doit renouveler chaque année le mutiny-bill, en vertu duquel 
le souverain a le droit d’exiger l’obéissance des soldats et des ma- 
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rins, fixe aussi tous les ans le nombre d'hommes à entretenir sous 
les drapeaux ou sur la flotte, et de ce nombre dépend le chiffre à 
allouer pour la solde, les rations, etc. Après la guerre et la marine 
viennent les frais de perception des impôts, qui ne figurent au bud- 
get que depuis quelques années : auparavant, le produit net des 
recettes, déduction faite des frais de perception, était seul porté à 
la connaissance du parlement. Aujourd’hui les évaluations des re- 
cettes, présentées par le chancelier de l’échiquier, donnent le pro- 
duit total de chaque impôt, et le parlement vote en trois sommes 
globales tous les frais de perception et les pensions de retraite des 
agens du fisc. Le budget comprend encore tout un ordre de dépenses 
de création récente et qui résultent de l’intervention du gouverne- 
ment dans des questions abandonnées autrefois aux intérêts locaux 
ou à l’initiative privée : ce sont des travaux d’embellissement ou 
d'utilité publique, des subventions aux écoles et aux établissemens 
d'instruction supérieure, enfin, les subventions à des établissemens 
de bienfaisance. 11 s’agit là, on le voit, de dépenses variables de 
leur nature et qui toutes, à l’exception des crédits de la marine et 
de l’armée, roulent sur des sommes peu considérables. Chaque mi- 
nistre fait connaître à la chambre des communes, formée en comité 
des voies et moyens, les sommes dont il a besoin, et la chambre 
décide, par une résolution, qu’il y a lieu de lui ouvrir un crédit de 
la même importance. Quand toutes les dépenses ont été ainsi l’objet 
d’une résolution, les crédits ouverts sont récapitulés dans un bill 
appelé bill d’appropriation qui est la véritable loi de finances, qui 
- est soumis à l'épreuve des trois lectures et envoyé ensuite à la 
chambre des lords. Le vote des résolutions est, comme en France la 
discussion du budget, l’occasion pour les députés de critiquer la 
marche des services publics, de réclamer ou d’indiquer des réformes 
et d'exprimer les doléances locales; mais nous ne savons si l'on 
trouverait des exemples de réductions apportées aux crédits deman- 
dés par le gouvernement. En outre les départemens de la guerre et 
de la marine ont le droit, avec l’assentiment de la trésorerie, d’opé- 
rer des viremens d’un chapitre à l’autre de leur budget. Quant au 
bill d’appropriation, il est tellement une pure formalité légale, qu'il 
est voté non-seulement sans être imprimé, mais le plus souvent 
même avant d’être rédigé : la chambre des communes vote sur une 
feuille de papier contenant l'intitulé et un article ou deux du bill. 
Le secrétariat de la chambre se hâte ensuite de le rédiger et de le 
faire imprimer pour l'envoyer à la chambre des lords, le règlement 
de celle-ci lui interdisant de délibérer sur un bill sans qu'il ait été 
préalablement imprimé et distribué à ses membres. Les lords le 
votent avec la même rapidité que les communes. 
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Les recettes permanentes qui constituent le fonds consolidé ne 
seraient pas suffisantes pour défrayer toutes les dépenses de l’état; 
le gouvernement tient en réserve plusieurs impôts, l'impôt sur le 
revenu, les droits de douane et diverses autres taxes, dont il fait va- 
rier la quotité de façon à en accroître ou à en diminuer le produit, 
suivant la somme dont il a besoin pour équilibrer les recettes et 
les dépenses. Ces taxes variables sont soumises annuellement au 
vote du parlement. L’exposé que fait le chancelier de l’échiquier des 
propositions du gouvernement quant à ces impôts, des augmenta- 
tions qu’il demande ou des réductions et des suppressions dont il 
prend l'initiative, est le grand événement financier de chaque ses- 
sion, Les propositions du gouvernement sont acceptées ou repous- 
sées par la chambre des communes par voie de résolution, et il est 
d'usage que chaque résolution devienne la base d’un bill distinct 
qui, après avoir subi l'épreuve des trois lectures, est envoyé aux 
lords pour recevoir leur assentiment. 

Ce sont ces bills, ayant pour objet d'imposer, de modifier ou de 
supprimer certaines perceptions, qui sont désignés spécialement 
sous l'appellation de #oney-bills, et qui ont fait un sujet de con- 
troverse entre les deux chambres. Le vote des dépenses n’est qu’une 
question de confiance, il ne saurait être refusé à un ministère en 
possession de la majorité : c’est le vote de l’impôt qui constitue 
aux yeux des communes leur principale prérogative, et celle dont 
elles se montrent le plus jalouses. Elles reconnaissent qu'aucune 
perception ne peut avoir lieu sans l’assentiment préalable des lords, 
mais elles se prétendent « seules juges de la matière, du mode de 
perception, de la quotité et de la durée de tout impôt; » en consé- 
quence, elles contestent aux lords le droit de modifier aucun #oney- 
bill, 

La querelle date de 1671, Les communes ayant voté certains 
droits de douane et de tonnage, les marchands de Londres s’adres- 
sèrent à la chambre des lords, et lui demandèrent de rejeter celles 
de ces taxes nouvelles qui étaient trop onéreuses pour le commerce. 
Les lords voulurent modifier le bill; mais, bien que, dès le règne 
d'Henri VI, ils eussent réduit de quatre années à deux la durée d’un 
impôt voté par les communes, et révisé à diverses reprises les me- 
sures qui leur avaient été apportées, les communes leur contestè- 
rent le droit d’amendemeni en matière d'impôt. Plusieurs confé- 
rences eurent lieu entre les commissaires des deux chambres : on 
produisit de part et d'autre une foule de précédens, mais on ne réus- 
sit point à se mettre d'accord. Les lords persistèrent à déclarer que 
ne leur laisser d'autre alternative que d'adopter ou de rejeter un 
bill en leur interdisant de le modifier, était une atteinte à leur libre 
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arbitre et à leur dignité. De leur côté, les communes ajoutèrent aux 
résolutions permanentes (standing orders) qui leur servent de rè- 
glement, une résolution nouvelle portant qu’elles considéreraient 
comme rejeté par les lords, et conséquemment comme non avenu, 
tout money-bill qui reviendrait de la chambre haute avec des mo- 
difications. Cela n’a point empêché les lords, à diverses reprises, 
soit de rejeter, soit de modifier des money-bills; seulement, dans 
ce dernier cas, les communes ont considéré le bill amendé comme 
rejeté, et elles en ont voté un nouveau où ne figuraient plus les 
dispositions repoussées par la chambre haute. L'opposition faite 
par la chambre des lords à l'abolition de l'impôt sur le papier 
donna lieu en 1860 et 1861 à des discussions extrêmement vives, 
dans lesquelles les droits respectifs des deux chambres furent dé- 
battus par les principaux orateurs du parlement. 

Voici quelle est en réalité la position de la chambre des lords par 
rapport aux lois de finances. Il ne peut être touché à aucune des 
charges et à aucune des ressources du fonds consolidé autrement 
que par un acte spécial du parlement, au regard duquel la chambre 
des lords a toute liberté d'action. Propose -t-on d'augmenter, de 
modifier ou d’abolir l'impôt foncier (land-tax) : si les lords s’y 0p- 
posent, les choses demeurent en l’état. Propose-t-on de supprimer 
un des juges d’une cour ou un des fonctionnaires civils de l’ile de 
Man : si les lords s’y opposent, la fonction est maintenue, et le trai- 
tement continue à être payé. Quant aux recettes et aux dépenses 
variables qui sont l’objet de votes annuels du parlement et con- 
stituent véritablement le budget, les traditions parlementaires font 
du vote des dépenses une question de confiance : il est de règle 
qu’on doit accorder aux ministres les crédits qu’ils déclarent néces- 
saires à la marche des services dont ils sont responsables, ou qu'on 
doit les renverser et les remplacer. Pour ce qui est des recettes, 
quand un ministère, soutenu par une majorité sérieuse, et qu'on 
doit par conséquent supposer investi de la confiance de la nation, 
propose des remaniemens d'impôts, la chambre des lords n’a ni à 
encourir l’impopularité de maintenir une taxe inutile, ni à assumer 
la responsabilité de détruire l'équilibre du budget en supprimant 
une taxe nécessaire. Elle n’a de raison d’exercer ses droits, quelque 
étendue qu’on leur assigne, qu’autant que le bien public le de- 
mande, et, dans ce cas, même en les supposant limités à l’adoption 
ou au rejet des mesures ministérielles, ils suffisent à protéger l'in- 
térêt public. 

Si nous quittons l’Angleterre pour les États-Unis, nous trouverons 
dans la grande république américaine une assemblée qui a beau- 
coup plus d’analogie avec le sénat français que la chambre des 
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lords. L'exemple n’en sera que plus concluant. L'article 4+, sec- 
tion 7, de la constitution fédérale porte en propres termes : « Tous 
les bills ayant pour objet la levée d’un revenu devront prendre 
naissance dans la chambre des représentans ; mais le sénat pourra 
proposer ou adopter des amendemens comme pour les autres bills, » 
Quant aux dépenses, la constitution porte qu’elles ne pourront avoir 
lieu qu’en vertu d’une loi d’appropriation, et que les dépenses de 
l’armée ne pourront être votées pour plus de deux années. 

Les ministres américains n’ont point entrée au congrès, et ne 
peuvent saisir directement les chambres d'aucune proposition. Ils 
ne peuvent donc ni présenter ni défendre leurs budgets. Les n.em- 
bres de la chambre des représentans sont répartis entre un cer- 
tain nombre de comités permanens, dont chacun a dans ses at- 
tributions un ordre spécial de questions. Le comité des finances ou 
des voies et moyens s'occupe des recettes : le comité des appro- 
priations examine les dépenses en prenant pour base de ses calculs 
les chiffres de l’exercice précédent; il appelle dans son sein les mi- 
nistres, et, après avoir entendu leurs explications, il prépare pour 
chacun des services publics une série de propositions qu’il sou- 
met successivement à la chambre. Ces propositions sont transmises 
au sénat, à mesure de leur adoption, pour être examinées par lui. 
Le sénat les accepte ou les modifie : dans ce dernier cas, il les re- 
tourne à la chambre : si celle-ci n’adhère pas aux modifications 
faites par le sénat, une conférence a lieu entre des commissaires 
nommés par les deux chambres pour chercher les élémens d’un 
accord. Si, après le rapport des commissions, chacune des deux 
chambres persiste dans le vote qu’elle a précédemment émis, de 
nouveaux commissaires sont nommés et de nouvelles conférences 
sont ouvertes jusqu’à ce qu’une transaction intervienne. Un seul 
chiffre suffira à faire apprécier l’étendue des modifications que le 
sénat apporte quelquefois aux bills d’appropriation : l'importance 
des crédits qu’il a fait introduire ou rétablir dans le budget de 
l'exercice actuel est de plus de 45 millions. 

Toutes les républiques américaines ayant modelé leurs institu- 
tions sur celles des États-Unis, ce qui vient d’être dit des attribu- 
butions du sénat de Washington s’applique à leurs chambres hautes, 
et il serait superflu d’y insister. 


V. 


Si l’on nous a suivis dans cette longue étude, on doit reconnaître 
que la législation et la pratique des pays constitutionnels corrobo- 
rent la conclusion à laquelle conduit l’examen des textes législatifs 

TOME XVIIL — 1876, 14 
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français. Les prérogatives de notre sénat sont faciles à définir, Cette 
assemblée excéderait son droit et dérogerait à la constitution du 
25 février, si elle essayait de transformer en loi la proposition 
d'impôt dont elle a été saisie par M. de Lorgeril : tout au plus 
peut-elle considérer cette proposition comme une pétition et la ren- 
voyer au ministère des finances : elle ne saurait y donner une autre 
suite, car c'est à la chambre des députés qu’il appartient de statuer 
la première en ces matières. Mais on ne saurait contester au sénat, 
à l'égard du budget, le droit d'examen et de révision qui lui est 
attribué sur toutes les lois. La constitution n’a pas fait d'exception 
pour le budget, qui ne peut revêtir le caractère d’une loi obliga- 
toire que par le vote des deux chambres et la sanction du pouvoir 
exécutif. Le sénat n’enregistre pas le budget; il le vote et par con- 
séquent il le discute et peut l’amender : or, amender le budget, 
c'est accroître, réduire ou supprimer les crédits qui y sont in- 
scrits. Le sénat, ayant devant lui le projet de budget, présenté par 
le gouvernement et les amendemens que la chambre y a apportés, 
peut rétablir dans un article le chiffre proposé par le gouverne- 
ment : c'est l'exercice pur et simple de son droit. 

Qu’adviendra-t-il, quand le sénat usera de sa prérogative? La 
décision de cette assemblée sera-t-elle définitive et souverainef 
Évidemment non, et précisément parce que le budget est une loi 
comme une autre, il doit, s’il est amendé par le sénat, revenir 
devant la chambre des députés, puisque l’assentiment de l’une et 
de l’autre chambre est également indispensable pour lui conférer 
le caractère obligatoire. La chambre des députés aura donc toujours 
à se prononcer sur les amendemens que le sénat apportera au bud- 
get. La constitution n’a point disposé pour le cas où les deux as- 
semblées persisteraient chacune dans son avis; mais rien n'’interdit 
aux chambres françaises de recourir à la voie, légalement établie 
ailleurs, d’une conférence amiable, destinée à amener une tran- 
saction. 

Dans la question qui préoccupe aujourd’hui les esprits, la chambre 
des députés, si elle écoute la voix de la sagesse, de la justice et du 
droit, reviendra sur sa décision. C’est aux jurisconsultes qu'elle 
renferme dans son sein à lui démontrer qu’elle a excédé sa préro- 
gative en touchant, par la voie indirecte d’une décision budgétaire, 
à une loi en vigueur. Une loi existante ne peut être abrogée ou 
modifiée que par une loi nouvelle, rendue dans les formes consti- 
tutionnelles, avec le concours de tous les pouvoirs : tant qu’elle 
subsiste, elle doit être observée dans son intégrité. C’est en vain 
qu’on prétendrait distinguer ici entre la fonction et le traitement 
attaché à la fonction, et soutenir que la loi du 20 mai 4874 n'est 
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pas atteinte, puisque la fonction subsiste, bien que le traitement, fixé 
par un décret, ait disparu. Gette subtilité ne résiste pas à l'examen. 
C’est en eflet un principe consacré par toute notre jurisprudence, 
que les ordonnances royales et les décrets portant règlement d’ad- 
ministration publique ont la même force et la même autorité que la 
loi qu’ils complètent, lorsqu'ils ont été rendus en exécution d’un 
article de cette loi, le pouvoir exécutif ayant agi en vertu d’une dé- 
légation spéciale de la législature. La perception de la plupart des 
impôts ne s'opère qu'en vertu de règlemens d'administration pu- 
blique, la loi ayant seulement posé le principe de l’impôt, S'imagine- 
t-on que la hiérarchie et la position des officiers de l’armée, des ma- 
gistrats, des ingénieurs etc., puissent être changées autrement que 
par une loi spéciale? Pourquoi, sous la monarchie de juillet et sous 
l'empire, a-t-il sans cesse été question de fixer par une loi le cadre 
et les traitemens du personnel des ministères? C’est qu’on voulait 
assurer aux employés des ministères, dont la hiérarchie et la posi- 
tion sont réglées par de simples arrêtés ministériels, les mêmes 
garanties qu'aux fonctionnaires proprement dits, en les mettant, 
comme ceux-ci, à l’abri de l’arbitraire des ministres et des surprises 
de la discussion du budget. 

Si des droits acquis et prenant leur origine dans la loi pouvaient 
être atteints par la voie détournée que l’on emploie contre les au- 
môniers militaires, rien ne garantirait les retraités contre la réduc- 
tion ou la suppression de leurs pensions, ou les porteurs de rentes 
contre la réduction des arrérages : il suflirait de modifier quelques 
articles du budget pour bouleverser toutes les positions. Cela est 
tellement contraire à toutes les notions de droit, que la France est 
le seul pays au monde où de pareilles questions puissent se poser. 
Aux États-Unis, le fonctionnaire, indûment dépouillé de son traite- 
ment, en appellerait à la cour suprême, qui annulerait le vote du con- 
grès; en Angleterre, il aurait son recours devant les tribunaux, qui 
lui feraient justice en lui donnant une action sur les propriétés et 
les fonds appartenant à l’état. En France, et c’est là une des plus 
grandes plaies de notre pays, sous prétexte de maintenir la sépa- 
ration des pouvoirs et de prévenir les empiétemens de la judica- 
ture, on a enlevé aux particuliers, dans leurs contestations avec 
l’état ou avec les administrations publiques, la protection des tri- 
bunaux et les garanties du droit commun : les intérêts les plus 
considérables sont livrés à un arbitraire plus redoutable que celui 
de l’ancien régime. 

Si la chambre des députés considère la loi du 20 mai 1874 
Comme préjudiciable à l’armée, elle a toute facilité d’en voter l’a- 
brogation. Si l’on répond que l’on n’a point suivi cette marche de 
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peur de se heurter à un vote contraire du sénat, c’est l’aveu le plus 
explicite qu’on a essayé d'atteindre d’une façon détournée le ré- 
sultat qu’on désespérait d'obtenir par les voies régulières. Qu’a donc 
fait la chambre des députés en émettant ce vote, et que ferait-elle 
en y persistant? Elle tenterait, pour nous servir des expressions 
employées par M. Dupin en 1833, « de casser violemment une 
chose légalement et régulièrement faite. » Ce serait un acte pu- 
rement révolutionnaire. Malheureusement les bouleversemens ont 
été si fréquens dans notre pays, il est si souvent arrivé que tous 
les pouvoirs ont été réunis, pour une certaine période, entre les 
mains de quelques représentans élus à la hâte, que nos assemblées 
délibérantes, peu familières avec l’esprit juridique, se laissent fa- 
cilement aller à croire que leur prérogative n’a point de limites, et 
qu’elles ne sont liées par rien, pas même par les lois qu’elles ont 
faites. Les deux chambres du parlement votèrent en 1806 l’éman- 
cipation des catholiques; le roi George, par un scrupule de con- 
science, refusa de sanctionner le bill d’émancipation. Ce fut donc 
la volonté d’un seul homme qui condamna à la plus cruelle décep- 
tion la nation irlandaise presque toute entière et tous les catholiques 
anglais; mais cette volonté avait la loi pour elle : elle fut respec- 
tée. Les catholiques d’Angleterre attendirent encore vingt-deux ans 
leur affranchissement, et nul de leur$ défenseurs ne leur donna 
d’autre conseil que de persévérer et d’attendre, parce que, si l’éta- 
blissement de la liberté de conscience était d’un prix infini, la sta- 
bilité des institutions qui garantissent les droits et la fortune de 
tous était plus désirable encore. En France, l'attente et la lutte 
nous paraissent des conditions trop rigoureuses du triomphe de nos 
opinions : il faut que les pouvoirs publics reflètent et traduisent 
immédiatement en actes toute la mobilité de nos impressions et les 
mouvemens les moins durables de l'opinion : ils perdent leur pres- 
tige et nous semblent déchoir, s’ils reculent devant un obstacle ou 
s'arrêtent devant une barrière, fût-ce celle de la loi : preuve mani- 
feste que nous sommes mal préparés à la liberté. En effet, la condi- 
tion essentielle de la liberté, c’est le respect du droit par les déten- 
teurs du pouvoir, gouvernement et assemblées, aussi bien que par 
le plus infime des citoyens. Notre nation a si peu cette notion vraie 
de la liberté, le despotisme est tellement entré dans ses idées et 
dans ses instincts, qu’elle éprouve l’irrésistible besoin de conférer 
toujours à quelqu'un le pouvoir de s'élever au-dessus des lois. La 
seule différence est que les uns veulent attribuer cette omnipotence 
à un homme, et les autres à une assemblée. 
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GRANDEUR DÉCHUE 


LE DOCTEUR STROUSBERG. 


Moscou est une ville intéressante qui fait beaucoup parler d'elle de- 
puis quelque temps; tout ce qui s’y passe attire l’attention de l’Europe. 
C’est des bords de la Moskova que le général Tchernaïef reçoit l’argent, 
les armes et les soldats travestis en ambulanciers dont il a besoin pour 
réparer ses défaites; c’est à l'ombre du Kremlin que le fanatisme ortho- 
doxe prépare la grande croisade contre l’islamisme, et se dispose à dé- 
chaîner sur la péninsule du Balkan toutes les saintes fureurs d’une 
guerre de religion. Le panslavisme a établi son quartier-général et sa 
capitale à Moscou; c’est là qu’il fabrique ses mots d’ordre pour l’expor- 
tation et pour l'importation; c’est là qu’il élabore avec des herbes ma- 
giques ce puissant élixir dans lequel on ne peut tremper ses lèvres sans 
éprouver un irrésistible désir de marcher à la conquête de Byzance. La 
ville aux coupoles dorées est devenue le grand bureau de l’opinion pu- 
blique en Russie, et le gouvernement russe en est réduit à déclarer 
devant l’Europe qu’il est obligé de céder à la pression qu’exerce sur 
lui l'enthousiasme moscovite, « L'opinion publique, disait un jour un 
homme d'état, je m’en occupe beaucoup, car c’est moi qui la fais. » 
Croirons-nous que le gouvernement russe ne s’appartient plus, qu'il 
est à la merci des entraîinemens ? Le mot du démagogue : « Je suis leur 
chef, il faut bien que je les suive, » sied mal à des lèvres impériales. 
Nous ne consentirons jamais à admettre que le pacifique et généreux 
Souverain qui a émancipé les serfs soit aujourd’hui le prisonnier du 
panslavisme, 
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Pendant que de grands événemens se préparent dans la ville sainte, 
il s'y juge devant la cour d’assises un procès moins important pour l’his- 
toire du monde que la question d'Orient, mais qui ne laisse pas d’exciter 
l'intérêt et la curiosité. Moscou possède une banque commerciale de 
prêts, dont le conseil d’administration se recrutait parmi la riche bour- 
geoisie marchande. Cette banque a fait une banqueroute de 8 millions 
de roubles, et les deux directeurs sont accusés de s'être laissés cor- 
rompre et acheter par un homme considérable, par un Allemand, le 
docteur Strousberg, lequel a été l’un des grands printes de la finance 
et de l’industrie et qu'on avait surnommé à Berlin «le roi des chemins 
de fer. » Les deux directeurs firent à M. Strousberg des avances succes- 
sives jusqu’à concurrence de 7 millions de roubles; ils reçurent comme 
garantie d’abord 2,000 wagons, et plus tard, paraît-il, des papiers sans 
valeur. Le conseil d'administration finit par ouvrir les yeux, et le minis- 
tère public affirme que, pour endormir les défiances, on fabriqua un 
faux bilan, après quoi les membres du conseil qui avaient des capitaux 
dans la banque s’empressèrent de les retirer et vendirent leurs actions, 
Quelques jours plus tard, la banqueroute éclatait, et les réclamations 
des actionnaires ruinés remplissent, dit-on, neuf volumes. 

Ce qui nous intéresse le plus dans cette triste affaire, ce ne sont pas 
les directeurs achetés, c’est l'acheteur, qui s’est trouvé lui-même impli- 
qué dans le procès. Quoi qu’on puisse penser du roi des chemins de fer, 
il faut reconnaître que c’est un personnage important, presque histori- 
que, et l’un des hommes de notre temps qui ont le plus osé, le plus agi, 
le plus entrepris. Fils de ses œuvres, il s'était créé une situation presque 
sans pareille. C'était un véritable Napoléon des affaires et de l’industrie; 
il a eu son Marengo, son Austerlitz, et, entraîné!par l'esprit d'aventure, il 
a fini par trouver son Moscou et la cour d’assises. Jadis à Berlin quel- 
qu’un nous disait : — 11 y a ici deux hommes, M. de Bismarck et le doc- 
teur Strousberg. — Quand on pense au rôle qu’a joué le docteur dans son 
pays, à tout ce qu’il a fait, aux prodigieuses aptitudes qu’ii a déployées, 
on ne peut se défendre d’une mélancolique sympathie pour cette gran- 
deur déchue, à qui la destinée a été vraiment cruelle. Arrêté à Saint- 
Pétersbourg, écroué à Moscou, M. Strousberg n’a pu obtenir d’être mis 
en liberté sous caution. Pouvait-on craindre qu’il disparût ? Un roi peut-il 
disparaître ? Sa longue détention a eu pour lui les plus funestes consé- 
quences. En Prusse comme en Autriche, il a été déclaré failli. Si nous 
adméttons son témoignage, sa fortune profondément atteinte par une 
suite d’accidens malheureux, et surtout par sa colossale mésaventure en 
Roumanie, ne laissait pas de monter encore à près de 38 millions de 
francs. Il a tant de ressources dans l'esprit que, s’il eût été là, il pou- 
vait rétablir ses affaires; tout s’est perdu dans le gouffre de la faillite. 
Les créanciers hypothécaires ont fait main basse sur ses biens, ses amis 
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eux-mêmes se sont fait leur part dans ses dépouilles, celui-ci a pris un 
château, celui-là une usine, tel autre une houillère. On l’a traité comme 
un mort dont on pouvait impunément envahir la succession; on ne le 
croyait pas capable de revenir de Moscou, Berlin ne croit pas aux re- 
venans. 

Le docteur Strousberg a employé ses tristes loisirs de prisonnier à 
écrire ses mémoires (1). Il s’est peint tel qu’il se voit lui-même, il a 
raconté toutes les vicissitudes de sa vie, toutes les expériences qu’il a 
pu faire à ses dépens et aux dépens des autres. En lisant cette intéres- 
sante autobiographie, on apprend à connaître un homme qui ne res- 
semble pas à tous les hommes, supérieur à la mauvaise fortune, phi- 
losophe à sa façon, possédant « certaine gaité d’esprit confite en mépris 
des choses fortuites. » 11 déclare à ceux qu’il appelle ses persécuteurs 
qu’il n’est point un homme fini, qu'il est prêt à recommencer, qu’à cin- 
quante-quatre ans, sans ressources, sans abri, ne sachant comment 
pourvoir aux besoins de sa nombreuse famille, il n’éprouve aucune 
crainte, aucune inquiétude, et qu’il est insensible à la perte de ses 
biens. « Je ne suis point hors de combat, nous dit-il, et je démontrerai 
par mes actes tout ce que je puis encore. J'ai beaucoup souffert, beau- 
coup pâti; mais j'ai été taillé dans une forte étoffe, et j'espère vivre 
assez pour confondre mes calomniateurs. » 

C’est une curieuse histoire que celle du docteur Strousberg. Né d’une 
honorable famille juive de la Prusse orientale, bien qu’il ait abjuré la 
foi de ses aïeux, il est demeuré fidèle au génie de sa race; il en a toutes 
les qualités bonnes et mauvaises. Quand son père mourut, il faisait ses 
études à Kænigsberg. La succession étant maigre, il ne voulut pas dimi- 
nuer la part de ses frères et de ses sœurs et il jura qu’il ne devrait rien 
qu’à lui-même. Il quitta l’école et partit pour Londres, où il entra dans 
une maison de commission. Il employait ses heures de liberté à s’ins- 
truire, à cultiver son esprit. Le goût d'écrire lui vint, il se fit journa- 
liste, De rédacteur il devint directeur; il se sentait né pour diriger, il 
était convaincu qu'il avait une mission sociale à remplir, il ne savait 
encore laquelle. Il acheta un journal, il en fonda un autre et se fit un 
revenu de près de 40,000 francs. Il n’était pas homme à s’en contenter. 
« Mes besoins personnels, nous dit-il, ont toujours été modestes. J'étais 
simple, quoique un peu particulier dans ma toilette, et, si opulente que 
fût ma table, je me bornais toujours au plat de la ménagère; je ne bu- 
vais ni bière ni vin, et je n’eus jamais aucune passion coûteuse ou du 
moins condamnable; mais je tenais à avoir une grande maison, où ré- 
gnassent l'hospitalité, le confort et les arts. » 


(1) D' Strousberg und sein Wirken, von ihm selbst geschildert. Berlin 1876, Verlag 
von J. Guttentag, 
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Rousseau prétendait qu’il faut se défier des hommes qui ne boivent 
pas de vin et qui se refusent tous les plaisirs; leur ambition est un Dieu 
caché et austère, auquel ils sacrifient tout le reste. La direction de deux 
revues ne pouvait suflire longtemps à la dévorante activité du docteur 
Strousberg. L'occasion lui venant en aide, il se jeta à corps perdu dans 
les entreprises de chemins de fer. Aujourd’hui la Prusse n’a plus d’es- 
time que pour les chemins de fer d’état; mais elle n’aurait jamais créé 
son réseau sans le secours de l’industrie privée. Elle doit au docteur 
Strousberg quelques-unes de ses lignes les plus importantes; il a con- 
struit, sans garantie de l’état, des voies ferrées d’une étendue de 1,800 ki- 
lomètres, non à titre de concessionnaire, mais comme entrepreneur 
général, chargé de procurer à la compagnie qu’il représentait les capi- 
taux nécessaires, et chargé aussi de tous les contrats relatifs à la con- 
struction. 

Bientôt il rêva de s'affranchir de la dépendance des fabricans. Il con- 
çut le dessein de devenir son propre fournisseur, de brûler sa propre 
houille, de fabriquer lui-même ses rails, ses coussinets, ses traverses et 
ses locomotives. Il acheta des mines, il acheta des forêts, il acheta des 
houillères, il créa des villes noires. Il acquit en Bohême, au prix de 
30 millions, le splendide domaine de Zbirow, d’une superficie de 
25,000 hectares, riche en bois et en minerai et renfermant 400 groupes 
d’habitations. 11 avait toujours eu un goût passionné pour la propriété 
foncière; chacun de ses sept enfans fut doté par lui d’un domaine prin- 
cier, qu’il se chargea de mettre en valeur. Cet homme universel s'en- 
tendait à l’agriculture comme aux usines, à tous les genres d’industrie 
comme à l’art &e gagner de l’argent. Aussi rapide, aussi essoufflé qu’une 
de ses locomotives, ses bottes de sept lieues le transportaient d’un bout 
à l’autre de l’Europe; il était partout à la fois, sollicitant une concession 
à Saint-Pétersbourg, posant des rails en Roumanie, projetant des docks 
à Anvers. Il possédait à Berlin un fort beau palais et une galerie de ta- 
bleaux que dans le temps de ses premières détresses il a revendue pour 
près de 3 millions. Il était roi, vraiment roi. Que sont devenues les 
neiges d’antan? Cette royauté a essuyé de grandes humiliations, elle a 
dû s’asseoir sur la sellette devant un jury moscovite, et le beau palais 
de Berlin est devenu comme le reste la proie d’impitoyables créan- 
ciers : l'ambassadeur de la Grande-Bretagne en est aujourd’hui le loca- 
taire. 

Longtemps le ‘docteur Strousberg passa à Berlin pour une sorte de 
personnage miraculeux, à demi fantastique, sur lequel couraient les 
bruits les plus étranges. On le croyait possesseur de la lampe d’Aladin, 
on le tenait pour capable de tout, on lui attribuait l’omnipotence aussi 
bien que le don d’ubiquité. Vous auriez affirmé à Schultze et à Müller, 
ces deux représentans légendaires de la bourgeoisie berlinoise, que vous 
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aviez vu le docteur sortir à la fois par la porte de Brandenbourg et par 
la porte de Francfort, Schultze et Müller vous auraient répondu : C’est 
possible. Il ne se faisait aucune entreprise nouvelle sans qu’on le soup- 
çonnât d’y être pour quelque chose. On ne disait pas : Où est la femme? 
on disait : — Le docteur est là. Se présentait-il quelque conjoncture 
délicate, une affaire offrait-elle d’inextricables difficultés, on s’écriait : 
Allons trouver le docteur. On l’appelait l’homme qui achète tout, et on 
en vint à prétendre qu'il achetait aussi les consciences des fonction- 
paires prussiens. 

Au mois de janvier 1873, l’éloquent tribun du parti national-libéral, 
M. Lasker, porta ces griefs et ces soupçons à la chambre des députés. 
Il accusa hautement le roi des chemins de fer d’avoir tout le monde à 
sa discrétion et de faire tout ce qu’il voulait au ministère du commerce. 
Ce réquisitoire eut un immense retentissement. Plus tard, M. Glagau 
en fulmina un autre, qui ne fut pas moins remarqué. « Le docteur 
Strousberg, écrivait-il dans la Gartenlaube, a pour principe de construire 
aussi mal et aussi cher que possible, et c’est ainsi que les millions sont 
tombés dans sa poche et dans celle de ses complices. Il se débarrassait 
à tout prix des actions et des obligations créées par lui et il en fabriquait 
toujours de nouvelles. Ii avait des gens de lettres à sa solde, il distri- 
buait des pots-de-vin aux journalistes et leur payait des pensions; c’est 
ainsi qu’il s'empara de la presse. Une clé d’or ouvre toutes les portes. 
Dans chaque bureau, Strousberg était connu; dans chaque département, 
en remontant jusqu'aux ministres, il avait ses amis et ses protecteurs, 
qui lui donnaient des renseignemens et des conseils et défendaient ses 
intérêts avec enthousiasme. Son bon plaisir a décidé de la retraite de 
plus d’un haut fonctionnaire. Dans le fait, Strousberg achetait tout, 
c'était un secret public, enfin il acheta les grands seigneurs. Il corrom- 
pit les journaux, il corrompit le monde des fonctionnaires et la no- 
blesse, il tournait ou bravait les lois et souffletait publiquement la mo- 
rale. » Si nous devions ajouter foi à ces véhémentes sorties, ne faudrait- 
il pas dire de Berlin ce que Jugurtha disait de Rome : Ville à vendre, 
pourvu qu’elle trouve un acheteur? Le docteur Strousberg proteste vi- 
vement dans ses mémoires contre toutes les fables, contre tous les ré- 
cits mensongers et calomnieux qui ont circulé à son sujet. Il affirme 
que, loin d’avoir trouvé des intelligences et des complicités secrètes dans 
la bureaucratie prussienne, elle lui a toujours témoigné de la défiance, 
du mauvais vouloir; qu’elle s’est appliquée en toute rencontre à le tra- 
verser dans ses desseins, qu’elie a mis beaucoup de bâtons dans les 
roues de ses locomotives. Il assure qu’il n’a jamais acheté un employé 
prussien, et il en donne pour raison que l'employé prussien est désa- 
gréable, raide, pointu, gourmé, rogue, pédant, qu’il a l'esprit étroit et 
routinier, mais qu’il n’est pas à vendre. Nous l’en croyons sans peine, 
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Cependant il ne suffit pas de réduire à néant les légendes, il faut expli- 
quer comment elles se forment. Pourquoi tout Berlin a-t-il cru à la clé 
d’or du docteur Strousberg? Niebuhr, qui ne croyait pas à Romulus, à 
tâché de nous expliquer comment il s’était fait qu’on y avait cru. 

Le docteur Strousberg convient qu’il a toujours été un grand ache- 
teur; mais il n’achetait pas pour revendre, nous dit-il, il aimait à gar- 
der tout ce qu’il achetait, et il est certain qu’on n’achète pas un employé 
prussien pour le garder ni pour le faire servir à l’embellissement de sa 
vie. Le roi des chemins de fer va jusqu’à prétendre qu'il n’est point né 
spéculateur. Son rêve de jeunesse était d’amasser assez d’argent pour 
pouvoir acquérir un vaste domaine, se retirer des affaires, entrer à la 
chambre des députés et se consacrer tout entier à la vie parlementaire, 
Voilà bien les rêves des hommes! On se promet de se reposer, de s'as- 
seoir un jour, et on ne marche, on ne s’agite que pour mieux assurer 
son repos futur; mais on marche tant qu’on finit par tomber dans quel- 
que fatale fondrière, et c’est là que pour la première fois on se repose. 
Les gouvernantes se donnent beaucoup de peine pour apprendre aux 
petits enfans à se tenir assis tranquillement; cette science est bien utile, 
mais elle se désapprend bien vite. « Quelle sera la fin de tant de tra- 
vaux et de traverses ? demandait le vieux gentilhomme Echephron à l’am- 
bitieux Picrochole, qui rêvait la conquête du monde. — Ce sera, répon- 
dait Picrochole, que nous nous reposerons à nos aises. — N'est-ce pas 
mieux, reprenait Echephron, que nous nous reposions dès maintenant 
sans nous mettre en ces hasards? » L'homme a la passion des hasards, 
et le docteur déclare que cette passion est le principe de toutes les 
grandes choses qui pourront se faire dans le monde, aussi longtemps 
que le millénium n’aura pas accompli son avénement. 1l reconnaît tou- 
tefois qu'il a trop sacrifié à ce goût, que son audace n'a pas assez 
compté avec les accidens, qu’il a trop étendu le cercle de ses opérations 
et qu’il s'est mêlé de trop de choses. Il confesse que le parti le plus 
sûr est de s’en tenir à son métier et que tel cordonnier diligent et hon- 
nête, qui s'occupe uniquement de contenter ses pratiques, a plus de 
chances de devenir un jour conseiller municipal qu’un homme univer- 
sel de devenir ministre. 

C'est un malheur d’avoir trop d’aptitudes, trop de talens divers et 
une imagination dévorante. Le docteur Strousberg est un virtuose qui 
s’est abandonné à ses fantaisies. A la longue, son génie n’a pu sufire 
à l’effrayante complication de ses affaires , lesquelles l’appelaient à la 
fois à Londres, à Berlin, à Anvers, à Bucharest. Où il n’était pas, il con- 
fiait ses intérêts à quelque subalterne, et le subalterne gâtait tout par 
ses maladresses, Pendant que Napoléon triomphait à Wagram, ses lieu- 
tenans se faisaient battre à Talavera. Si grandes que fussent les res- 
sources financières du docteur, elles ne l’étaient pas encore assez pour 
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limmensité des entreprises où le jetait sa fiévreuse activité. A peine 
avait-il entamé une affaire, il en commençait une autre, se flattant de 
payer la première avec la seconde. II n’a jamais eu un capital d’exploi- 
tation suffisant, il n’a jamais été son propre bailleur de fonds ; il s'était 
rendu indépendant des fabricans de locomotives et des extracteurs de 
houille, il a toujours été à la merci des marchands d'argent, qui ont 
fini par l’étrangler, C’est en Roumanie qu'il vit pàlir son étoile et la 
catastrophe se préparer. La construction d’un chemin de fer de 970 kilo- 
mètres de long, qui, partant de la frontière hongroise, devait traverser 
la petite et la grande Valachie, et se rejoindre par la Moldavie à la ligne 
de Lemberg à Czernowitz, réclamait un capital de 260 millions. Ce ca- 
pital fut emprunté au 7 1/2 avec garantie éventuelle du gouvernement 
roumain. Le jour vint où l’aventureux concessionnaire ne put payer le 
coupon de l'intérêt échu. Son crédit était épuisé; en vain il hypothéqua 
tous ses biens. Sa dernière heure avait sonné, et sa couronne d’or se 
changea en une couronne d’épines très aiguës. Tout manqua dans sa 
main , le désarroi se mit partout dans ses affaires, et s’il est vrai qu’il 
ait acheté deux directeurs moscovites, cette emplette ne lui a guère pro- 
fité. Les malheurs, dit le proverbe, voyagent toujours en troupe. 
Comme nous l’avons dit, le docteur Strousberg s’est piqué d’écrire 
ses mémoires en philosophe. Il parle de ses aventures comme si elles 
étaient arrivées à un autre; il se juge lui-même avec une certaine im- 
partialité, et quand il le faut, il passe condamnation. Il raconte ses ex- 
périences de tout genre sur un ton de sérénité et de détachement : il est 
probable que ses actionnaires s’en expriment avec moins de tranquil- 
lité; mais quoi! si les hommes étaient moins cupides et moins crédules, 
il y aurait dans ce monde moins d’actionnaires mécontens. Bien qu'il ait 
de la mansuétude dans l'humeur, M. Strousberg a ses amertumes et ses 
rancunes. Il en veut beaucoup aux Roumains, cause première de ses dé- 
sastres : il dénonce à l'Occident leur astuce, leur duplicité, et on ne peut 
nier que la politique roumaine ne soit quelquefois un peu louche. Il en 
veut également aux Hongrois, avec qui il n’a jamais réussi à s’entendre : 
il prétend que tout Magyar se croit un génie; cela prouve simplement 
que les Magyars ont refusé de croire au génie du docteur Strousberg. 
En revanche, il traite sans aigreur ses amis qui ont trempé dans son in- 
fortune et pris part à ses dépouilles; dans les reproches qu’il leur adresse, 
il y a plus de mélancolie que de colère. «Certaines personnes, dit-il, se 
sont enrichies par des achats provenant de ma faillite, elles ont profité 
de mon absence pour abuser de leur situation de créanciers hypothé- 
caires, elles ont acquis beaucoup de choses que, dans les rapports où 
nous étions ensemble, je me serais fait un scrupule d’acheter. Quand la 
fortune jalouse devrait m'interdire de me relever et de pourvoir au 
bien-être de mes vieux jours et de ma famille, je ne laisserais pas de 
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me sentir plus heureux que ceux de mes amis qui, pour me servir de 
leur mot, ont envahi mon héritage. » 

— Le monde ne connaît pas ceux qu’il lapide! — s’écrie ailleurs 
M. Strousberg, et il a rédigé ses mémoires pour se faire mieux con- 
naître. Au demeurant il pardonne à l’opinion publique ses péchés d'i- 
gnorance, et il est indulgent pour les juges et les magistrats qui plus 
d’une fois lui ont donné tort. Il se plaint seulement ‘que la magistra- 
ture a beaucoup de préjugés, qu’elle a de la raideur dans l'esprit, 
qu’elle ne comprend pas les choses, qu’elle n’est pas de son temps, 
qu’elle voit des crimes et des délits où il n’y en a pas. Ce n'est pas 
une petite affaire pour un juge que d’avoir à juger un spéculateur. II 
doit apprendre non-seulement une langue qui lui est nouvelle, mais 
une morale particulière, laquelle approuve et autorise des procédés et 
des expédiens un peu subtils, réputés illicites dans l’habitude de la 
vie. Les hommes d’argent ont leur code spécial, et les politiques aussi, 
car au temps où nous vivons, les combinaisons des politiques ressem- 
blent beaucoup aux spéculations de bourse et à certaines opérations 
commerciales. On parle de créer des états nouveaux comme on parle- 
rait de fonder une société par actions; on commandite des insurrec- 
tions et on se promet de les confisquer à son profit; on signe des actes 
où le principal contractant ne paraît pas, on abuse des prête-noms, 
des hommes de paille. L’Orient est aujourd’hui la proie des courtiers 
marrons, et bien embarrassé serait un tribunal chargé de qualifier ce 
qui s’y passe. Un Allemand qui ne ménageait pas ses termes écrivait 
jadis : « Où il y a un grand butin à partager, la cupidité l'emporte tou- 
jours sur les principes. Cela arrivera lors de la chute de l’empire otto- 
man, dont la lente agonie est la chose la plus effrayante, Les vautours 
couronnés voltigent autour du mourant pour se disputer plus tard les 
lambeaux du cadavre. À qui appartiendra le plus précieux lopin? A la 
Russie, à l’Angleterre ou à l’Autriche? La France n’aura pour sa part 
que le dégoût de ce spectacle. On appelle cela la question d'Orient. » 

L'objet des plus vifs ressentimens du docteur Strousberg est le chef 
habile et considéré du parti national-libéral, M. Lasker, dont l’éloquente 
philippique a porté, dit-il, une atteinte irréparable à son crédit et à ses 
entreprises; il a pour lui la même antipathie que pour le scarabée dis- 
séqueur qui se permit d'exercer de terribles ravages dans ses magni- 
fiques forêts de Zbirow. Le docteur ne goûte guère les libéraux prus- 
siens; il les traite de doctrinaires chimériques, à l’étroit cerveau. Il 
leur reproche de vouloir établir en Prusse la responsabilité ministérielle, 
quand il importerait davantage d’y établir la responsabilité du garde 
de nuit et du conseiller intime. Il leur reproche aussi d’avoir un culte 
pour le parlementarisme, « cette idole de notre temps. » Ce chapitre 
de ses mémoires a dù plaire à M. de Bismarck s’il a eu le temps de le 
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lire. Le docteur éprouve une insurmontable aversion pour les libéraux, 
mais c’est à leur chef surtout qu’il en veut. Il reconnaît que M. Lasker 
est un savant tacticien d’assemblées, un habile juriste, un orateur subtil 
et disert, d’une intarissable faconde, fidèle à ses convictions, capable 
d’un enthousiasme sincère pour des idées abstraites; mais il l’accuse 
d'intolérance et de n’avoir pas le sens des réalités. « M. Lasker, nous 
dit-il, est devenu la trompette de son parti. 11 a le bonheur de vivre 
dans un pays où l'envie et la malveillance ont élu domicile et dans 
lequel une classe moyenne relativement pauvre regarde d'un œil jaloux 
quiconque a été favorisé des dons de la fortune. A Berlin, le gain d’au- 
trui est considéré comme du bien volé, le confort est taxé de dissipation, 
et représenter de grands intérêts est une disgrâce qui vous rend indigne 
de représenter la nation. » Le docteur rend justice à l’incorruptible inté- 
grité de M. Lasker, à la simplicité de ses goûts et de sa vie, mais il in- 
sinue que le manque de besoins n’est pas toujours une vertu : « L'homme 
qui n’éprouve le besoin de changer de linge qu’une fois par semaine est 
plutôt à plaindre qu’à louer; mieux vaut, quand on en a le moyen, en 
changer deux fois par jour, » 

Ce qui ajoute à son amertume, c’est que M. Lasker, israélite comme lui, 
n’a point usé à son égard de cette courtoisie et de ces ménagemens qu’on 
se doit entre enfans de la même race. S'il en faut croire une légende 
slave, quand le bouleau est abattu par le tranchant afilé d’une hache, 
il se résigne et subit sa destinée en silence ; mais sent-il pénétrer dans 
ses fibres un coin fabriqué avec son propre bois, il lui échappe un dou- 
loureux et tragique gémissement. « Lasker mérite sinon par sa figure 
du moins par ses tendances morales, d’être rangé parmi les tribuns 
classiques; il est notre moderne Caton,'et on voit combien de formes 
diverses le judaïsme sait revêtir. Dans Jacoby, Lasker, Bamberger, Las- 
salle, la Prusse a eu son Robespierre, son Caton, son Marat et son Saint- 
Simon. » 11 nous semble que le docteur va bien loin ; il est possible que 
M. Lasker soit un Caton, mais il nous est plus difficile d'admettre que 
M. Bamberger soit un Marat. Nous ne savions pas que cet honorable 
député aimât à se cacher dans les caves ni qu’il eût jamais demandé 
200,000 têtes. Nous nous souvenons qu'il fit un jour la proposition de 
frapper un impôt formidable sur les pianos et que tous les pianistes 
d'Allemagne poussèrent un cri d'alarme; mais il n’avait point proposé 
de leur couper le cou. 

« J’aurais dû chercher une autre patrie! » s’écrie mélancoliquement 
le docteur Strousberg. Il est certain que de tous les pays où il aurait pu 
naître, la Prusse est celui qui cadrait le moins à son humeur libre, 
aventureuse et volontaire. Berlin est un mauvais séjour pour qui dé- 
teste la gêne et la contrainte, pour qui veut avoir ses coudées franches. 
À la vérité, les Berlinois sourirent d’abord avec quelque complaisance à 
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cette fortune étonnante qu’ils avaient vu pousser subitement dans leur 
sablonnière comme un colossal champignon. Ils n'étaient pas fàchés 
d’avoir, eux aussi, un grand spéculateur, comparable aux plus beaux 
spécimens du genre possédés par Vienne, Londres ou Paris, Ils se fai- 
saient gloire du docteur comme un fils de famille très sage dont on a 
raillé la continence et qui s’émancipe tout à coup, fait gloire de sa 
première maîtresse et de sa première aventure; ils en étaient fiers 
aussi comme on peut l'être d’une maladie qui met en émoi le monde 
médical et vous fait passer à l’état de cas curieux. Hélas! à l'admiration 
succéda l’envie. Le Berlinoiïs a des rires noirs, il est emporte-pièce, fron- 
deur, schadenfroh, ce qui veut dire qu’il est sujet à se réjouir du mal 
d’autrui. Berlin n’a jamais entièrement adopté le docteur, il n’a jamais 
dit notre Strousberg, comme il dit notre Bismarck; il l’a toujours traité 
comme un étranger qui servait de décoration à la ville, et bientôt, las 
de son éblouissement, il a vu sans déplaisir le géant succomber sous les 
coups du sort. Quand le docteur fut écroué à Moscou, il aurait suffi 
d’un mot du gouvernement prussien pour le faire mettre en liberté sous 
caution, et peut-être la faillite eût-elle été conjurée; ce mot n’a pas été 
prononcé, on a laissé les destins s’accomplir, « 11 m'est arrivé, dit 
M. Strousberg, ce qui arriva à Gulliver chez les Lilliputiens : sa grande 
taille épouvanta les habitans du pays, et avant d’en savoir plus long ils 
le jugèrent dangereux; c'est pour cela qu’ils le garrottèrent pendant 
son sommeil par un nombre infini de petits liens, de façon à le mettre 
hors d’état de leur nuire. Toutefois ces petites gens firent preuve de 
quelque sagesse; ils n’eurent garde de tuer Gulliver, mais ils le nour- 
rirent et prirent soin de lui, et par là ils se procurèrent cet avantage 
que, lorsqu'ils apprirent à le mieux connaître, il put leur rendre un 
important service. » 

Américain de cœur et d’instincts, M. Strousberg déteste la bureaucra- 
tie, ses mœurs et ses routines; il n’aime pas les peuples qui, « accou- 
tumés à vivre sous tutelle, se soucient peu de devenir majeurs et n’as- 
pirent pas à la liberté d'action. » Il prétend qu'ayant occupé en Prusse 
des milliers d'employés, il a trouvé chez eux beaucoup d’application, 
de zèle, d'intelligence et toutes les bonnes qualités du monde dans une 
plus grande mesure que partout ailleurs, mais qu’il en connaît peu qui 
possèdent une véritable indépendance d’esprit, qui, livrés à eux-mêmes 
dans un cas critique, soient capables de se tirer d’affaire. Il leur repro- 
chait surtout de craindre les responsabilités, et on sait que, quant à 
lui, il les aime, il les recherche, qu'il refuse de les partager avec per- 
sonne, La prétention du chancelier de l'empire germanique est de con- 
centrer dans sa personne toute la responsabilité du gouvernement et 
de s'entourer de sous-secrétaires d’état qui ne soient responsables 
qu’envers lui-même; c’est là précisément le point où il est en désac- 
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cord avec ces parlementaires dont M. Lasker est le chef. Comme M. de 
Bismarck, le docteur Strousberg a l'humeur césarienne ; il prétendait 
prendre tout sur lui et mener ses commis à la baguette, Ce qu’on passe 
à M. de Bismarck on ne l’a point passé à M. Strousberg; l’un travaille 
pour le compte de l’Allemagne, VPautre travaillait surtout pour le doc- 
teur Strousberg, et sa liberté d’allures, l'audace de ses entreprises, ne 
pouvaient manquer de scandaliser à la longue une société fondée sur 
le-rigoureux maintien de l'ordre hiérarchique, sur l’autorité, sur la 
discipline, sur le respect, une société dans laquelle la vertu la plus 
estimée, la plus indispensable, consiste à savoir se tenir à sa place et à 
n’en sortir que par ordre supérieur, en deux temps et trois mouve- 
mens. 

Le roi des chemins de fer aura passé dans le ciel brumeux de Berlin 
comme un bolide, comme une étoile filante, comme un météore étin- 
celant. Les badauds et les gobe-mouches croyaient à la perpétuité de sa 
fortune; les gens clairvoyans se disaient : — Get homme ne connaît pas 
son monde, un jour ou l’autre on lui fera payer cher le bruit qu’il fait 
et l’insolence de son bonheur. — Ce n’est pas seulement par ses façons 
souveraines de parler et d’agir que le docteur indisposait son public, 
cest aussi par ses habitudes libérales et dépensières , par sa magnifi- 
cence, par son faste. Toute proportion gardée et bien qu’il n’ait jamais 
été surintendant des finances, il y avait en lui du Nicoias Fouquet. I] 
était de ceux « qui, par tous les vents, vont à toutes voiles et, tôt ou 
tard, échouent par imprudence. » Comme le seigneur de Vaux, il pré- 
sumait trop de lui-même, il croyait trop à son étoile, il avait la mamie 
d’embrasser trop de choses, le goût de briller, qui nuit à la politique, 
et à la fois la fureur et le mépris de l’argent. A vrai dire, il n’a jamais 
courtisé La Vallière, et il n’a point été défendu par Pellisson ni par La 
Fontaine; il n’y a point de La Vallière à Berlin, et les Pellisson comme 
les La Fontaine y sont rares. Il ne s’est trouvé personne pour répondre 
aux accusateurs d’Oronte ni pour mettre en beaux vers ses infortunes. 
Personne n’a dit : 


Voilà le précipice où l'ont enfin jeté 
Les attraits enchanteurs de la prospérité. 
Mais c’est être innocent que d’être malheureux, 


Dans le temps même de ses prospérités et de ses grandeurs, il se sen- 
tait couché en joue par la malveillance; il ne pouvait se dissimuler 
qu’on avait peine à lui pardonner ses triomphans succès, son palais et 
ses châteaux. Pour désarmer les jaloux, ce prince de la finance avait 
parfois dans sa conduite des humilités singulières. On raconte que lors 
qu’il inaugura la ligne de Cottbus, il donna, dans la gare qu’il venait de 
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construire à Berlin, un déjeuner où furent conviés les plus importans 
personnages de la cour et de l’armée. Le repas fut somptueux et magni- 
fique, et tout le monde avait accepté l'invitation. Cependant il manquait 
à cette fête donnée par M. Strousberg un personnage de quelque im- 
portance , c'était le docteur Strousberg lui-même, — il n'avait pas osé 
s’inviter, Voilà qui ne ressemble plus à l’histoire de Fouquet. 

Les mémoires que nous venons d’étudier sont un livre instructif; on 
y apprend quelle est la puissance fatale des entraînemens. Il faudrait 
en recommander la lecture non-seulement aux aventuriers de la Bourse, 
mais encore aux spéculateurs politiques qui s'occupent de remanier de 
fond en comble la carte de l’Europe par une solution radicale et préma- 
turée de la question d'Orient. Avant de se mettre en mer, les Lapons, 
paraît-il, achètent à quelque sorcier le vent nécessaire à leur naviga- 
tion; il le leur remet dans un mouchoir soigneusement noué. S’il leur 
en donne juste ce qu’il faut, tout va bien; s’il en donne trop, la tem- 
pête éclate, et le malheureux Lapon ne revoit pas la Laponie. Le docteur 
Strousberg avait acheté trop de vent, et il a mal fini. Il faut souhaiter 
que l’Europe soit plus heureuse et plus sage que lui. Dans le nord de 
l’Allemagne, au milieu d’une vaste sapinière, vit un illustre et redou- 
table magicien, qu'on appelle l’ermite de Varzin, et qui, lui aussi, 
fait son métier de vendre du vent à qui en désire. Naguère il en a 
envoyé à Varsovie par l’entremise du général de Manteuffel ; il en a ex- 
pédié également une grosse provision en Grèce, à Bucharest, à Vienne 
aussi, où le parti de l’action en demandait, On assure que cet envoi a 
remis à flot le parti de l’action et que désormais, quoi qu’en puissent 
penser les Magyars et les constitutionnels cisleithans, la politique autri- 
chienne, sentant ses voiles se gonfler, se dispose à voguer de conserve 
avec la politique russe, en mettant cap sur Constantinople. Puisse l’Eu- 
rope échapper aux tempêtes, et puissent les acheteurs de vent se sou- 
venir que l’ermite de Varzin ne fait jamais de donation à titre gratuit, 
qu’au contraire il a coutume de vendre très cher ses bons offices, et qu'il 
est difficile de conclure avec lui un marché dont il ne soit pas le bon 
marchand ! 

G. VALBERT, 
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Observons les faits dans cette crisé européenne qui se déplace ou se 
complique sans cesse et qu’obscurcit encore l’amas de nouvelles con- 
trouvées, le plus souvent imaginées et intéressées. Évidemment ce 
n’est ni à Belgrade ni sur la Morava, ce n’est pas dans la petite guerre 
serbe qu'est la vraie question. Si la Serbie était seule, elle serait peut- 
être sur le point d’expier cruellement l’imprudence qu’elle a commise 
en se jetant dans un conflit qu’elle n’était pas de force à soutenir même 
avec le secours des volontaires accourus ou envoyés à son aide. Les 
derniers incidens militaires qui viennent de se passer autour de Deli- 
grad ne lui sont pas favorables; son armée plie de plus en plus sous 
l'effort victorieux des Turcs, et naturellement les revers des Serbes, des 
soldats de Tchernaïef, ont leur contre-coup au sein du gouvernement de 
la petite principauté, qui paraît livré depuis quelques jours à toutes les 
perplexités d’une situation plus que jamais compromise. Au fait et au 
prendre, ces hostilités poursuivies entre des combattans inégaux sont 
une effusion de sang inutile, elles ne décident rien. Non, évidemment, 
la vraie question n’est pas là; elle est à Constantinople, ou plutôt elle 
est dans les délibérations et les résolutions éventuelles de l’Europe, 
dans les négociations des puissances avec l’empire ottoman, et c’est ici 
que tout devient étrange, que la situation se complique de mille élé- 
mens insaisissables ou inconnus. 

On est en plein imbroglio oriental ou occidental. Le drame diploma- 
tique se déroule à travers des surprises et des péripéties toujours nou- 
velles; d’un jour à l’autre, les perspectives se modifient. Hier tout sem- 
blait s’éclaircir, aujourd’hui tout s’assombrit, demain ce sera peut-être 
le contraire. Il y a quelques semaines, c'était l'Angleterre qui prenait la 
tête dans la négociation et qui allait porter à Constantinople les condi- 
tions de la diplomatie européenne : armistice à courte échéance, « auto- 
nomie administrative pour l'Herzégovine, la Bosnie, la Bulgarie, » et tout 
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le monde semblait d'accord, au moins sur ces préliminaires, dans les- 
quels on voyait un gage de paix. Premier coup de théâtre : la Turquie, 
dont on ne mettait pas en doute le consentement, a cru pouvoir ré- 
pondre aux propositions de l’Angleterre par d’autres propositions, oppo- 
ser à l'armistice de six semaines un armistice de six mois, aux réformes 
spécifiées pour trois provinces des réformes constitutionnelles et admi- 
nistratives s'étendant à l'empire tout entier. A la rigueur, si ce n’était 
pas une acceptation pure et simple, ce n’était pas non plus un refus, et 
ni l’Angleterre, ni d’autres puissances n’ont vu une incompatibilité ab- 
solue entre ce qu’elles demandaient et ce qu'offrait le gouvernement ot- 
toman. C'était tout simplement une négociation à suivre pour concilier 
des conditions d’une nature différente plutôt qu'opposée, et pouvant en 
réalité aller au même but; mais non, encore une fois, tout a changé 
aussitôt, et maintenant, à défaut de l'Angleterre qui s’efface, c’est la 
Russie qui entre en scène, écartant les propositions turques, reprenant 
et s'appropriant les propositions anglaises pour en maintenir l'intégrité 
et l'autorité. L'initiative s’est déplacée. 

Ce n’est plus l'ambassadeur britannique, sir Henry Elliot, qui reste 
chargé de se faire auprès d’Abd-ul-Hamid l'interprète des intentions de 
l’Europe. C’est l'ambassadeur du tsar, le général Ignatief, qui arrive tout 
droit de Livadia pour remettre d’abord ses lettres de créance au nouveau 
sultan, puis pour le ramener au sentiment modeste de sa position en le 
plaçant sous le poids de la volonté de la Russie. Que s’est-il passé réel- 
lement entre le général Ignatief et le sultan? Peu importe, puisqu'on 
sait d'avance ce que le cabinet de Saint-Pétersbourg est décidé à de- 
mander, et que ce qu’il est décidé à demander ne laisse guère à la 
Turquie la possibilité de discuter. Ce qu’il y a de grave dans cette dé- 
marche, c’est qu’en paraissant se rattacher à un programme européen, 
elle le dépasse évidemment et elle remet au jour une dissonance de 
volontés qu’on semblait vouloir éviter; c’est que, sans être, à ce qu’il pa- 
raît, un ultimatum, elle révèle de la part de la Russie le dessein arrêté 
de ne plus laisser les résultats qu’elle poursuit à la merci d’une négo- 
ciation flottante ou toujours contrariée. Ce n’est point une rupture sans 
doute, les choses n’en sont pas là, c’est, si l’on veut, un avertissement 
‘ou une menace, une mise en demeure, et malheureusement aussi c’est 
la question ramenée dans une voie des plus périlleuses, où une pre- 
mière soumission du divan peut ne rien résoudre, Qu'il y ait un ar- 
mistice de six semaines, comme le demande la Russie, à la place de 
l'armistice de six mois proposé par la Turquie, c’est une difficulté vain- 
cue, et c’est beaucoup; mais ce n’est pas tout, ce qui reste encore laisse 
une porte ouverte à bien des éventualités, de sorte qu'à chaque instant, 
au moindre conflit de prétentions, tout peut se trouver remis en doute, 
et que dans cette voie où l’on entre, l’Europe est livrée à une oscilla- 
tion perpétuelle entre la paix et la guerre, au hasard des incidens par 
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lesquels les gouvernemens eux-mêmes sont quelquefois trompés et en- 
traînés. 

Assurément, si l’on interrogeait les chefs de gouvernement engagés 
dans cette crise, les hommes d’état qui dirigent les affaires des plus 
grandes puissances, ceux qui peuvent d’un jour à l’autre décider des 
destinées de l’Europe, ils répondraient tous invariablement qu'ils n’ont 
qu'une volonté, un désir, le maintien de la paix. L'empereur Alexandre II 
désavoue hautement toute préméditation ou toute velléité de guerre, 
L'empereur d'Allemagne, en ouvrant par procuration le parlement de 
Berlin, témoignait hier sa sollicitude pour le repos de l'Europe. Le chef 
du cabinet cisleithan à Vienne, le prince Auersperg, ne faisait récemment 
qu'interpréter la pensée du comte Andrassy, en répudiant la politique 
d'annexion, en attestant les vues exclusivement pacifiques de l’Autriche. 
L'Angleterre ne cesse de protester en faveur de la paix. Et ceux qui font 
ces déclarations rassurantes sont sincères, car ils sentent tous la res- 
ponsabilité que ferait peser sur eux une politique d’agression et de per- 
turbation. Comment se fait-il cependant que l’état de l'Europe soit ce 
qu’il est, que la paix semble sans garantie et qu’on en vienne à se 
demander chaque matin si sur un coup de télégraphe, pour le délai 
d'un armistice entre Serbes et Turcs, le monde civilisé pourra être en- 
traîtné dans une guerre indéfinie? C'est un peu comme aux époques 
d'épidémie, il y a le mal qui est dans ja réalité et le mal de l’imagi- 
pation. 

Le mal d'aujourd'hui, c’est qu’on s’agite dans l’inconnu, et que dans 
l'inconnu tout est possible. Le mot de Cromwell est toujours juste : « on 
ne va jamais si loin que lorsqu'on ne sait pas où l’on va. » La plupart 
des politiques en sont un peu là pour le moment, elles ne savent réel- 
lement ni ce qu’elles veulent, ni jusqu’où elles pourront être conduites, 
pi où elles s’arréteront. Que veut véritablement la Russie? Que médite 
M. de Bismarck pour l’Allemagne? Que se propose de faire l'Autriche au 
milieu de ces complications où son existence peut être en jeu? A quoi se 
décidera l'Angleterre? Si on le savait, on se trouverait en présence 
d’une réalité palpable, Ces puissances ne le savent pas elles-mêmes, et 
en attendant elles sont réduites à s’observer. La vérité est qu’il n’y a 
peut-être pas aujourd'hui deux gouvernemens qui ne se défient l’un de 
l’autre. Nous entendons bien ce qu’on dit, l’alliance des trois empereurs 
subsiste toujours, elle reparaît dans les grandes occasions. L'Allemagne 
est là pour assurer à la Russie la liberté de ses mouvemens. M. de Man- 
. teuffel va à Varsovie, M. de Soumarakof à Vienne. L’Autriche donne 
des grades dans ses armées aux jeunes grands-ducs, et l’emperewr 
Alexandre échange des politesses avec l’empereur François-Joseph comme 
avec l'empereur Guillaume. Fort bien; mais il s’agit de savoir si, dans 
le cas où la Russie s’établirait sur le Danube, l'Allemagne resterait im- 
mobile, si, dans le cas où l’on voudrait créer des confédérations slaves, 
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l'Autriche se préterait à la réalisation du programme. Les empereurs 
sont alliés et amis, soit : les politiques restent en présence avec les 
traditions et les intérêts qu’elles représentent; elles se réservent visible. 
ment pour le jour où elles auraient à intervenir, au risque de s’entre- 
choquer. 

Voilà le danger, voilà ce qui détruit l’effet de toutes les protesta. 
tions pacifiques! Qu'on ne s’y trompe pas : une des causes de l’anxiété 
qui règne aujourd'hui, une des faiblesses de l’Europe, c’est cette si- 
tuation où dans l’éclipse du droit public et des traités on ne sait plus 
où l’on va, où les antagonismes d’ambitions et les défiances sont le 
plus clair de la politique, où tout reste livré au hasard et à la force, Le 
mal vient de là. La difficulté de cette question d’Orient qui est devenue 
un péril, qui tient encore l'opinion en suspens, c’est qu’au lieu de cher- 
cher à la résoudre régulièrement, en se servant des transactions qui 
sont un titre pour l’Europe, on se jette trop souvent à la poursuite de 
toute sorte de combinaisons extraordinaires, comme si nous vivions dans 
un temps où tout est permis. Eh bien! c'est ce mal réel, contagieux, que 
les gouvernemens bien inspirés peuvent réparer encore en voyant les 
dangers qu’ils se créent à eux-mêmes par une politique d’aventure, en 
mettant leur sagesse à limiter les conflits ou à détourner de plus vastes 
conflagrations, en conformant enfin leur conduite aux protestations pa- 
cifiques qu’ils ne cessent de renouveler. 

Est-ce donc si difficile pour des puissances sérieuses de résister à des 
entrainemens, d'éviter ce qui les divise, de chercher d’un commun at- 
cord les élémens d’une solution propre à rassurer le monde? Il n’est 
point de question, si compliquée, si épineuse qu’elle soit, qui puisse 
être au-dessus de la bonne volonté, des lumières et de la résolution de 
grands gouvernemens. La première condition pour eux est de savoir c@ 
qu'ils veulent, de préciser leur action. Quand ils auront bien examiné, 
bien pesé toutes les considérations, ils s’apercevront qu’ils peuvent en- 
core plus obtenir par la paix, par la diplomatie, que par la guerre,—que 
le meilleur moyen de résoudre une question si dangereusement com- 
plexe est de la circonscrire, de s’armer des traités et des droits d’inter- 
vention régulière qu’ils assurent. Ils reconnaîtront tout ce qu'il y a de 
compromettant dans une politique de mirages, de tentations et d'ar- 
rière-pensées menaçantes. Que peut vouloir particulièrement la Russie, 
qui a pris le principal rôle depuis quelques jours, dont les résolutions 
peuvent retenir ou précipiter les événemens? Elle ne se propose certai- 
nement pas d'aller à Constantinople, elle n’en est point à soupçonner 
quelles batailles elle aurait à livrer, quelles complications elle soulève- 
rait dès qu’elle se mettrait en chemin. Elle ne veut pas donner le signal 
du démembrement de la Turquie; le prince Gortchakof désavouait cetie 
pensée, il n’y a pas si longtemps encore, lorsqu'il écrivait à l’ambassa- 
deur du tsar à Londres : « Nous ne croyons pas à la durée indéfinie de 
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l'état de choses anormal que présente l’empire ottoman ; mais rien n’est 
encore préparé pour le remplacer, et sa chute subite risquerait d’é- 
branler l'Orient et l’Europe. » Que la politique russe veuille bien ar- 
demment favoriser cette idée de l'indépendance slave dans la pres- 
qu’ile des Balkans, de cette confédération slave dont on parle toujours, 
c’est assez douteux. Elle tiendrait encore moins à favoriser le démem- 
brement de la Turquie au profit de la Grèce. 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg recule justement, sensément, devant 
ces excès ou ces fantaisies de politique. S'il ne veut que la réparation des 
violences commises ou tolérées, un système d'améliorations, des garan- 
ties nouvelles et plus efficaces, pourquoi se séparerait-il des autres puis- 
sances, qui veulent la même chose? Par quel entraînement passerait-il de 
ses dernières démarches, qui n’ont pas dépassé la sphère diplomatique, 
à une rupture déclarée avec la Porte? Où serait pour lui l'avantage de se 
jeter dans une aventure dont les résultats possibles seraient nécessaire- 
ment disproportionnés avec le sang qui coulerait et les ruines qui se 
multiplieraient? Les Russes n’en sont point à sentir le danger d’une ac- 
tion isolée, et les plus ingénieux se font illusion à eux-mêmes en répé- 
tant qu'on ne fait qu’exécuter le programme européen proposé par l’An- 
gleterre, accepté par tout le monde. Le programme européen, la Russie 
n’a pas reçu la mission de l’exécuter, surtout par des moyens extrêmes, 
et ce serait une étrange manière d'interpréter ce programme que de 
s’en faire un titre pour aller en avant, de risquer la guerre pour le dé- 
lai d’un armistice, pour cette « autonomie administrative » qui serait 
probablement fort exposée à disparaître le jour où un conflit éclaterait. 
Pourquoi, dit-on, la Russie n’occuperait-elle pas quelque province 
turque, la Bulgarie, par exemple, au nom de l’Europe, pour assurer le 
rétablissement de la paix et l'efficacité des réformes qu’on demande? 
Rien ne s’opposerait à ce que l’Autriche, de son côté, occupât au même 
titre la Bosnie, l’Herzégovine. Ce serait la reproduction de ce qui s’est 
passé il y a quinze ans, de cette expédition de Syrie dont la France 
finissait par être seule chargée. C’est encore une méprise. L'intervention 
en Syrie se réalisait par la décision d’une conférence européenne, avec 
le concours ou l’assentiment de la Porte elle-même. Elle était exécutée 
par un petit corps d'occupation qui ne dépassait pas 6,000 hommes; elle 
était définie et limitée; elle marchait escortée d’une commission com- 
posée de délégués des puissances et d’un délégué ottoman. La Russie 
accepterait-elle d’intervenir dans ces conditions? Y a-t-il eu quelque 
conférence européenne appelée à décider et à régler une intervention 
de ce genre? Le gouvernement turc consentirait-il à laisser une force 
étrangère entrer dans ses provinces ? 

Aujourd’hui une occupation serait fatalement la guerre, ce serait la 
question d'Orient tout entière livrée au sort des armes. Que la Russie, 
qui a tant d'intérêts engagés, cherche un moyen de dégager honorable- 
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ment sa politique, de donner une certaine satisfaction à l’esprit natio- 
pal qui la presse, qu’elle veuille imprimer en quelque sorte le sceau 
d’une victoire personnelle aux combinaisons qui seront adoptées, qu’elle 
tienne en un mot à faire quelque chose pour des populations qui ont 
peut-être compté sur elle, c’est une préoccupation qui n’a rien d’ex- 
traordinaire. Si naturelle qu’elle soit cependant, cette préoccupation ne 
peut conduire la Russie à des résolutions extrêmes, que l’Allemagne 
p’appuierait sans doute que dans une certaine mesure et temporaire- 
ment, auxquelles ni l’Angleterre ni l'Autriche ne s’associeraient, et qui 
deviendraient le signal de la grande crise. Elle a déjà traversé bien des 
phases, cette terrible question qui depuis un an a mis toutes les politi- 
ques en campagne, à Londres comme à Saint-Pétersbourg, à Berlin 
comme à Vienne ou à Paris; elle touche aujourd’hui de toute façon au 
point décisif où, si l’on veut détourner la crise, la diplomatie euro- 
péenne est obligée de tenter un suprême et énergique effort pour re- 
mettre un peu d’ordre dans ses délibérations, pour reprendre la direc- 
tion de ces malheureuses affaires orientales, pour opposer sa prévoyante 
et pacifique intervention à l’imprévu qui peut naître des dernières dé- 
faites de la Serbie comme des dernières résolutions qui peuvent être 
prises à Constantinople ou à Livadia. 

C'est pour le moment l'intérêt de l’Angleterre, de l’Autriche aussi 
bien que de l’Allemagne et de l'Italie, C’est aussi assurément l'intérêt 
de notre pays. La France, dans tous les cas, est et sera avec ceux qui 
veulent la paix. C’est le rôle de sa situation, de sa fortune présente, et 
il paraît que ce rôle si simple, si naturel, prête à toute sorte d’interpré- 
tations. Il y a des capitales de l’Europe où l’on ne peut arriver à com- 
prendre ce désintéressement pacifique, ce tranquille recueillement de 
notre pays, et où sur la foi de quelques polémiques plus ou moins vives, 
traduisant des opinions ou des préférences individuelles, on se plait à 
multiplier les conjectures et les soupçons. Les uns, sans songer aux 
événemens qui se sont passés et croyant en être au temps où nous 
étions toujours prêts à nous jeter dans toutes les mêlées, nous font 
presqu’un crime de notre tiédeur et veulent’ absolument nous classer 
parmi les slavophiles ou les turcophiles. Les autres cherchent des mys- 
tères dans une réserve qui ne serait qu’apparente et se figurent des 
impatiences secrètes qui ne demandent qu’à éclater, L'autre jour, 
comme si on avait voulu nous tenter, on ne parlait de rien moins que 
de nous proposer d’aller tenir garnison en Herzégovine, — sans doute 
pour mettre tout le monde d’accord. Les versions se succèdent. La 
France est réputée tour à tour ingrate envers la Russie, infidèle à l’An- 
gleterre, indifférente, sceptique, pleine de projets de vengeance ou im- 
puissante. Ceux qui parlent ainsi sont dupes de leur imagination, ils ne 
connaissent pas notre pays. Si la Russie, à certains momens, a eu le 
bon esprit de conserver à l’Europe une paix qui nous était particulière- 
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ment utile, la France ne l’oublie pas, et elle n’éprouve aucune malveil- 
lance pour la politique russe. Elle oublie encore moins les liens de tra- 
ditions, d’intérêts libéraux qui la rattachent à l’Angleterre. Elle est 
l'alliée de tout le monde sans être engagée dans aucune combinaison, 
sans briguer impatiemment les alliances, sans vouloir devancer la 
marche des événemens. 

La France fait aujourd’hui ce que la Russie a fait elle-même avec 
succès il y a vingt ans. Elle réserve sa prévoyance et ses efforts pour 
ses propres intérêts, et elle désire la paix parce que la paix est utile 
pour elle comme pour l'Europe tout entière; mais ce serait une erreur 
de croire que cette politique d’impartialité recueillie soit absolument le 
résultat de l'indifférence ou de l'impuissance. Lorsque des questions 
d'humanité, de civilisation s'élèvent, la France ne reste point insen- 
sible, et en travaillant de son mieux au maintien de la paix, elle ne 
sera pas moins favorable à tout ce qui pourra être tenté pour faire re- 
culer la barbarie, pour améliorer régulièrement le sort des populations 
chrétiennes et slaves de l’Orient. Qu'on lui offre des moyens sérieux, 
pratiques, elle les sanctionnera et ne sera pas la dernière à en favoriser 
l’application. La France n’est pas plus impuissante qu’elle n’est indiffé- 
rente. Ce n’est point sans doute que par une illusion nouvelle elle s’exa- 
gère les forces qu’elle a retrouvées et les progrès de sa reconstitution. 
Elle se sent du moins assez de ressources et d’énergie pour avoir le 
droit de compter dans les affaires européennes, pour que la politique 
mesurée qu’elle suit puisse être considérée comme un acte réfléchi, 
non comme la rançon d’une faiblesse qui la laisserait sans défense. H y 
a, il est vrai, des journaux qui mettent leur patriotisme à plaindre 
tout haut la France de n'être plus rien aujourd’hui en Europe, de n’avoir 
plus d'influence dans les conseils, parce qu’elle est sous la république. 
C’est le langage de l’esprit de parti poussé jusqu’à la diffamation envers 
le pays. Au fond, sous cette république, pourvu qu’elle reste ce qu’elle 
doit être, la France est assez forte pour avoir une opinion s’il le fal- 
lait, pour porter son poids dans les alliances si l’occasion s’en pré- 
sentait, et bien plus encore, pour se défendre si elle était gratuitement 
défiée, si elle était troublée dans l’œuvre de réorganisation intérieure 
qui reste sa première pensée. 

La réponse la plus décisive que les partisans sincères de la république 
puissent opposer à ceux qui prétendent aujourd’hui que le régime nou- 
veau déconsidère et affaiblit la France devant l’Europe, c’est une imper- 
turbable sagesse. Ils ont au moment présent une occasion toute naturelle 
dans cette session supplémentaire qui vient de s'ouvrir et qui devrait 
avant tout être consacrée au budget. Dans les affaires extérieures, il est 
vraisemblable que les républicains de la chambre sauront avoir cette 
sagesse en évitant les discussions inutiles, en se bornant à provoquer 
quelque déclaration de M. le duc Decazes, qui de son côté n'aura pas 
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de peine à rassurer le pays sur sa politique, à joindre ses protesta- 
tions pacifiques à toutes celles qui retentissent dans les parlemens 
européens. Que peut-on demander à M. le duc Decazes? On n’a vrai- 
ment à lui demander que de la circonspection, une réserve ména- 
geant toutes les relations utiles, et la première condition pour l'ai- 
der à remplir sa tâche, c’est de ne pas trop le provoquer à parler, de 
lui laisser la liberté du silence. Tous les partis sérieux qui ne mettent 
pas la politique dans des excentricités prétentieuses ou hargneuses, 
semblent comprendre la nécessité de ne toucher qu'avec prudence à ces 
redoutables questions extérieures. Dans les affaires intérieures, où l’on 
se croit plus libre de se passer toutes ses fantaisies, la difficulté sera 
peut-être un peu plus grave. Le mieux serait sans doute que la chambre 
des députés s’occupât exclusivement de la discussion du budget et 
même qu’elle se hàtàt, ne füt-ce que pour laisser au sénat le temps et 
la liberté d'examiner sérieusement à son tour la loi des finances. On 
éviterait du moins ainsi pour le moment la politique, les conflits pos- 
sibles entre la majorité du sénat et la majorité de la seconde chambre, 
entre ces majorités diverses et le gouvernement, toutes ces complica- 
tious laborieuses d’une situation parlementaire qui n’est pas des plus 
simples. Ce serait désirable, ce n’est peut-être pas réalisable. Par la 
force des choses, on se retrouve toujours, même à propos du budget, en 
face de la politique, en présence de ce problème aussi grave que déli- 
cat du caractère que gardera la république nouvelle. 

Une majorité, ch! sans doute il y a une majorité pour la république 
dans la chambre des députés, ceux qui prétendent disposer des partis 
l’assurent; il n’est pas moins vrai que cette majorité est plus bruyante 
que coordonnée, plus passionnée que sérieusement politique, et que 
tout dépend encore des conditions dans lesquelles elle finira par se for- 
mer et se fixer. La question est toujours de savoir si les fractions modé- 
rées ou avisées l’emporteront définitivement, si elles parviendront à 
imprimer une direction, ou si elles se croiront à chaque instant obli- 
gées, pour maintenir une homogénéité d'apparence, de faire quelque 
concession aux républicains extrêmes. Tant que cette question ne sera 
pas résolue, on aura moins une majorité de gouvernement sous la ré- 
publique qu’un assemblage d’élémens incohérens maintenus avec peine 
dans une discipline laborieuse. Au fond c’est tout l'intérêt du discours 
que M. Gambetta vient de prononcer à Belleville. M. Gambetta, nous 
v’en disconvenons pas, est ua esprit ouvert qui comprend que la répu- 
blique ne peut vivre qu’en offrant toute garantie au pays dans ses af- 
faires, dans ses intérêts, dans sa sécurité. Lui-même il s’essaie volon- 
tiers à ce rôle d'homme d’affaires, et comme président de la commission 
du budget il a entrepris de réduire à des termes pratiques un système 
d'impôt sur le revenu; il a fait un rapport qui n’a eu qu’un malheur, 
celui d’être détruit de fond en comble avec un spirituel bon sens par 
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M. le ministre des finances. À Belleville, dans sa dernière apparition 
comme orateur populaire, M. Gambetta a montré certainement une rai- 
son courageuse, en s'élevant contre les moyens violens, contre les décla- 
mations et les banalités révolutionnaires, en avouant tout haut une po- 
litique de modération et de transaction. Moyennant quelques formes et 
quelques tours de langage, il n’a pas craint d'appeler la commune une 
« insurrection criminelle, » et en définitive il s’est prononcé contre 
l'amnistie. Rien de mieux à coup sùr; mais voilà qu’aussitôt M. Gambetta 
s’est cru obligé de payer cet acte de courage d’une concession nouvelle, 
Il s'est hâté de prendre sous sa protection une proposition qui va être 
discutée par la chambre dans quelques jours, qui a pour objet de mettre 
fin à toute poursuite au sujet de faits relatifs à la commune ou même 
de changer les juridictions. Les chambres et le gouvernement en déci- 
deront ce qu’ils voudront; qu’on nous permette de le dire, cette propo- 
sition soulève plus de questions délicates que l’amnistie elle-même. Sur 
quoi se fonde cette distinction entre ceux qui ont été poursuivis et ceux 
qui ont échappé à la justice? De quel droit suspendre les lois de la 
prescription au sujet de certains faits parce que ces faits se rattachent 
à la commune ? Pourquoi des changemens de juridiction qui sont une 
sorte de disjonction après coup? Ce n’est rien ou c’est une dernière 
satisfaction donnée aux partisans de la commune, et c’est ainsi que 
M. Gambetta détruit d’un seul coup l’effet de l’acte courageux qu'il pa- 
raissait accomplir. 

Le mauvais génie des divisions intestines et des conspirations est-il 
donc la fatalité de certaines contrées? Est-il donc si diflicile de laisser 
respirer un pays qui, après des agitations prolongées, a la chance d’a- 
voir retrouvé le repos dans un régime de légalité réparatrice? L’Es- 
pagne a eu cette bonne fortune par la restauration de la monarchie 
constitutionnelle, Elle n’a point eu à s’imposer par la force, cette mo- 
parchie représentée par un jeune prince bien intentionné, elle n’a point 
eu de résistances intérieures à vaincre, elle s’est rétablie un jour tout 
naturellement, sans lutte, sans violence, elle n’a eu en quelque sorte 
qu’à reparaître pour être acceptée. La monarchie nouvelle à son avéne- 
ment ne s’est point certes trouvée dans des conditions faciles. Elle a eu 
pour première mission d’en finir avec l’insurrection carliste qui avait eu 
le temps de s'organiser, de faire des provinces du nord une vaste et re- 
doutable forteresse, Après la guerre carliste, elle a aujourd’hui encore 
à poursuivre un dernier effort contre l’insurrection de Cuba dont elle est 
obligée d’avoir raison. Et au milieu de tout cela a-t-elle profité d’un 
moment de surprise, de la lassitude du pays pour inaugurer un de ces 
règnes de réaction qui succèdent trop souvent aux périodes d’excès ré- 
volutionnaires? Bien au contraire : le jeune roi Alphonse XII et son pre- 
mier conseiller, son habile président du conseil, M. Canovas del Cas- 
tillo, n’ont eu d’autre préoccupation que de se défendre des pressions et 
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des entraînemens réactionnaires, d'aider à la conciliation des partis, de 
faire revivre des institutions libérales. Pendant ces deux années, le ça- 
binet de Madrid n’a été occupé qu’à pacifier; il a fait des élections, il a 
réuni des chambres et il va les réunir encore prochainement ; il a ob- 
tenu le vote d’une constitution qui, sans désarmer le gouvernement, 
sans livrer l'Espagne aux propagandes agitatrices, offre toute garantie 
aux opinions sincères. C’est assurément l’œuvre politique la plus hono- 
rable, la plus judicieuse, poursuivie avec autant de maturité que d'in- 
telligence au milieu d’un pays bouleversé. Est-ce que ce serait déjà trop, 
pour les partis extrêmes, de ces deux années de repos dont vient de jouir 
l'Espagne ? On le dirait, puisque voilà encore des complots qui heureuse- 
ment ne répondent à aucun sentiment public, qui ne semblent imaginés 
que pour entretenir une certaine agitation au-delà des Pyrénées, pour 
interrompre la prescription au profit des révolutionnaires en disponi- 
bilité. 

On aurait pu s’en douter lorsqu'il y a quelques semaines a paru un 
manifeste diffas qui avait la prétention d’être l’évangile de la prochaine 
révolution au-delà des Pyrénées. Un ancien ministre radical, M. Ruiz 
Zorrilla, et M. Nicolas Salmeron, qui a passé au pouvoir sous la répu- 
blique, avaient mis leur génie en commun pour produire ce morceau de 
logomachie démagogique, pour tracer le programme d’un nouveau bou- 
leversement de l'Espagne au nom de ce qu'ils appelaient « le parti ré- 
publicain réformiste. » Il y avait jusqu'ici le parti républicain fédéraliste, 
le parti républicain unitaire, le parti républicain libéral, voilà mainte- 
nant le « parti républicain réformiste » qui apparaît à l'horizon. M. Ruiz 
Zorrilla et M. Salmeron se proposaient en effet de tout réformer, la con- 
stitution, les lois civiles, les lois économiques, l’armée, l’administration, 
la justice, les finances, etc., «et comme l’heure des grands événemens 
s'approche, disaient-ils, il serait insensé qu’ils nous trouvassent, sinon 
au dépourvu, tout au moins sans organisation. » 

Il paraît que ce n’était pas seulement un mot. M. Ruiz Zorrilla aurait 
voulu passer à l’exécution : il avait désigné des fonctionnaires, des gé- 
péraux au nom de la nouvelle dictature démocratique, et l’heure où 
devaient éclater les « grands événemens » aurait même été indiquée. 
Par malheur pour M. Zorrilla, le gouvernement, lui aussi, n’a pas été 
pris « au dépourvu; » il a mis la main sur « l’organisation, » il a fait 
arrêter un certain nombre de personnes, quelques généraux improvisès 
sous la république, laissés depuis en disponibilité, et la conspiration 
s’est évanouie! A-t-elle été réellement un danger ? Il faut convenir que 
c'était une idée étrange. Les conspirateurs proposaient tout simplement 
à l’Espagne, à peine reposée, de revenir à un régime qui lui a procuré 
les insurrections communalistes, les incendies d’Alcoy et de Carthagène, 
l'insurrection carliste, la dévastation et la ruine. De plus ces chefs de 
révolution auraient été singulièrement choisis s'ils n’avaient eu le soin 





REVUE, — CHRONIQUE. 235 


de se choisir eux-mêmes. M. Ruiz Zorrilla a été le chef du dernier cabi- 
net du roi Amédée, et il s'est montré un politique si habile que, sans 
être encore républicain à cette époque, il a perdu cette monarchie dont 
il était chargé de conduire les affaires. M. Salmeron est un de ceux qui 
ont contribué à mettre la république à mal. Et quel moment choisis- 
sait-on pour lever le drapeau de la « république réformiste? » Le mo- 
ment où l'Espagne est obligée d'envoyer une partie de son armée pour 
avoir raison de l'insurrection de Cuba, pour reconquérir sa plus belle 
possession. M. Emilio Castelar, qui est un républicain d’un esprit élevé 
et généreux, n’a pas craint de protester contre ces manifestes et ces 
sinistres projets, par patriotisme a utant que par antipathie contre les 
recours à la force, contre les appels à l’insurrection. 

Des tentatives de ce genre, quoique promptement et sans doute faci- 
lement déjouées, sont faites pour décider tous les groupes constitution- 
nels à suspendre leurs querelles, plus subtiles ou plus personuelles que 
sérieuses, à se rallier autour d’un gouvernement qui, après tout, a 
rendu à l’Espagne les premières garanties d’un régime libre. Aujour- 
d’hui, il y a une constitution, il y a un parlement qui va bientôt se 
réunir de nouveau. Le chef du cabinet de Madrid a une majorité évi- 
dente dans les chambres. Plus cette majorité, avec toutes ses nuances, 
se montrera résolue à ne pas laisser mettre en doute la nouvelle légalité 
constitutionnelle, plus le président du conseil, qui a créé cette situation 
par sa persévérante habileté, aura de force pour maintenir l’ascendant 
de la politique libérale en même temps que conservatrice à laquelle il 
s’est dévoué jusqu'ici. C’est l'originalité de cette restauration monar- 
chique au-delà des Pyrénées, de cette œuvre de prudente transaction 
que M. Canovas del Castillo poursuit à travers toutes les difficultés, qu'il 
a quelquefois à défendre contre des excès opposés, contre la réaction et 
contre la révolution. On vient de le voir récemment encore à l’occasion 
de cet incident de Rome, de ces pèlerinages espagnols qui ont coïncidé 
avec les menaces de conspiration révolutionnaire. Quelques pèlerins 
espagnols, et M. l'archevêque de Grenade en tête, en se rendant auprès 
du pape, ont cru pouvoir manquer d’égards envers M. le comte Coello, 
représentant de l'Espagne auprès du roi Victor-Emmanuel. M. le comte 
Coello a signalé cette conduite à Madrid, et le cabinet de Madrid, tout 
catholique qu'il soit, n’a point hésité à signifier à M. l'archevêque de 
Grenade qu'avant de rentrer en Espagne il avait à remplir ses devoirs 
auprès du représentant da roi à Rome. Il a fait ce que d’autres puis- 
sances, moins exigeantes avec leurs évêques, ne font même pas. Le 
gouvernement espagnol suit ainsi invariablement son chemin; c’est la 
force de sa politique, fondée à la fois sur la garantie des intérêts conser- 
vateurs et sur un sentiment libéral. CH. DE MAZADE. 
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LA QUESTION DU CHAUFFAGE DES WAGONS. 


Le Chauffage des voitures de toutes classes sur les chemins de fer, par M. L. Regray, 
avec atlas de 31 planches, Paris 1876; Dupont. 


Dans le nord de la France, l’hiver est souvent assez rigoureux pour 
que les voyageurs qui sont obligés de faire un long trajet en chemin 
de fer, dans des voitures non chauffées, soient exposés à de véritables 
souffrances. Les compartimens de première classe, et ceux des autres 
classes qui sont réservés aux dames seules, ont leurs bouillottes à eau 
chaude; mais c’est le chauffage de toutes les voitures de seconde et de 
troisième qui est réclamé à bon droit par le public, et depuis longtemps 
ce problème préoccupe les conseils d'administration de nos chemins de 
fer. En 1873, le syndicat des six grandes compagnies françaises ac- 
cueillit la proposition de la Compagnie de l'Est, qui se déclarait prête à 
entreprendre l'étude de la question. 

Les renseignemens que l’on possédait sur l'efficacité des divers sys- 
tèmes essayés sur les chemins de fer de l’Europe étaient assez vagues 
et souvent contradictoires. Les voyageurs que l’on questionnait émet- 
taient les avis les plus opposés sur les modes de chauffage dont ils 
avaient fait l’expérience à l'étranger. On résolut de procéder à une en- 
quête aussi complète qué possible, en même temps qu’à des études 
pratiques qui permettraient de prendre un parti et de choisir définitive- 
ment un système de chauffage propre à contenter le public français. 
Commencées en 1873, ces recherches et ces expériences sont enfin ter- 
minées, et le directeur de la compagnie de l’Est a pu mettre sous les 
yeux du conseil d'administration un volumineux rapport où la question 
du chauffage des voitures sur les chemins de fer est discutée à fond. Ce 
rapport, dû à M. L. Regray, vient d’être publié aux frais de la Compa- . 
gnie; c’est un document instructif à tous les points de vue. 

Ce que l’on constate tout d’abord en parcourant ce volume, c’est que 
les solutions adoptées ou mises à l’essai par des administrations qui ex- 
ploitent ensemble plus de 100,000 kilomètres de voies ferrées se rédui- 
sent en somme à un nombre fort limité de systèmes. Toutes ces compa- 
gnies, malgré la diversité des conditions où elles se trouvent placées, se 
sont en définitive arrêtées à des modes de chauffage qui se rattachent 
aux cinq types suivans : 1° poêles, 2° calorifères à air chaud, 3° chauf- 
fage à la vapeur, 4° chauffage au moyen de briquettes ou combustibles 
agglomérés, 5° chauffage par l’eau chaude circulant dans des appareils 
fixes (thermo-siphons) ou.apportée dans des bouillottes. 

C’est en Allemagne et en Autriche que la solution du problème a été 
poursuivie avec le plus d’ardeur; l'Allemagne du Nord notamment a 
poussé ces recherches fort loin. On a tour à tour, dans ces pays, essayé 
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tous les systèmes; mais la question n’y est point encore; résolue. Au 
congrès tenu à Dusseldorff en 1874 par les administrations qui font 
partie de l’Union des chemins de fer allemands, congrès où quarante- 
huit compagnies s'étaient fait représenter, on est arrivé à cette conclu- 
sion, « que des nombreux systèmes de chauffage, les uns appliqués, les 
autres restés à l’état d’essais, aucun n’a encore obtenu une préférence 
marquée. » En fait, sur les chemins de fer allemands, les voitures ne 
sont pas toutes chauffées, et l’on en est encore à la période des tàtonne- 
mens. Le chauffage au poêle, qui est incontestablement de tous les 
modes de chauffage le plus simple et le plus économique, jouit d’une 
grande faveur sur les chemins allemands et autrichiens, comme aussi 
en Suisse et en Russie; cependant il n’est applicable qu’aux voitures 
dont les compartimens communiquent entre eux selon le système amé- 
ricain. Le chauffage à la vapeur est particulièrement employé en Ba- 
vière, où il a été installé avec un très grand soin; mais dans d’autres 
pays on commence à l’abandonner à cause des nombreux inconvéniens 
qu'il présente, et dont le plus grave est la nécessité de faire communi- 
quer les voitures entre elles par des raccords. Sur beaucoup de che- 
mins de fer allemands, les voitures à compartimens sont chauffées au 
moyen de briquettes qui brûlent sans odeur et sans flammes dans des 
chaufferettes placées sous les siéges ou sous le plancher de la voiture; 
mais ce combustible, formé de charbon de bois pulvérisé, de salpêtre 
et d’une matière agglutinante, coûte très cher, car il revient à plus de 
30 francs les 100 kilogrammes. Les calorifères à air chaud sont en usage 
sur quelques chemins suisses et autrichiens, et en France sur le chemin 
de fer des Dombes. 

L’Angleterre, elle, se contente de la bouillotte d’eau chaude. «Ce pays 
que l’on considère comme la terre classique du confortable, du bon 
sens et de la vie pratique, dit M. Regray, est resté complétement en de- 
hors du mouvement qui s’est produit sur le continent. Malgré les rigueurs 
de leur climat, nos voisins s’en tiennent simplement à la boule d’eau 
chaude pour les premières classes, et quelquefois pour les secondes et 
troisièmes, mais à titre facultatif et moyennant paiement par les voya- 
geurs d’une légère indemnité. » Les chemins de fer anglais, consultés à 
cet égard, ont presque tous invariablement répondu qu'ils n’avaient fait 
aucune recherche ni aucune dépense pour étudier d’autres appareils de 
chauffage, les boules à eau chaude ayant jusqu'ici satisfait leur clientèle. 

La France arrive un peu tard, mais elle profitera de l'expérience ac- 
quise par les succès ou les échecs de ses voisins du continent. « Si nous 
n’avons pas marché aussi vite que les autres nations dans l’étude du 
problème du chauffage des trains, dit philosophiquement M. Jacqmin 
dans une note placée en tête du rapport, nous n’avons pas à regretter 
les tâtonnemens et souvent les insuccès de nos devanciers, et nous 
arrivons en même temps que les autres contrées de l’Europe à une so- 
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lution, nous ne disons pas absolument satisfaisante, mais suffisante, » 

Après s'être renseignée exactement sur ce qui se fait dans les pays voi- 
sins, la compagnie de l'Est a mis en expérience les divers systèmes ap- 
pliqués à l'étranger, en choisissant pour ses essais les types les plus per- 
fectionnés. À cet effet, un train omnibus, chauffé suivant les divers 
systèmes, a été mis régulièrement à la disposition du public entre Paris 
et Nancy pendant l’hiver de 1873-1874. Ce train partait le matin de Paris 
et arrivait à Nancy à onze heures et demie du soir ; il repartait le lende- 
main de Nancy à six heures du matin pour rentrer à Paris à cinq heures 
du soir. On trouvait dans cette combinaison l'avantage de pouvoir expé- 
rimenter dans des conditions très diverses de climat et de température, 
et la possibilité de recueillir les impressions du public. Quoique l'hiver 
de 1874 ait été fort doux, l'expérience fut suffisamment concluante pour 
faire abandonner certains appareils et pour indiquer le sens dans lequel 
les autres devaient être perfectionnés en attendant la reprise des essais, 
Les deux hivers de 1875 et de 1876 ayant été plus rigoureux que le 
précédent, les résultats de la dernière campagne peuvent être considé- 
rés comme décisifs. 

Les systèmes essayés se divisent tout d’abord en deux catégories : les 
uns s'appliquent séparément à chaque véhicule, les autres entrainent 
l'obligation d'établir entre les diverses voitures d’un train une canalisa- 
tion continue. Or, dans les conditions actuelles de l'exploitation fran- 
çaise, tout système exigeant la solidarité des voitures doit être rejeté. 
« S'il s'agissait d'établir un chemin de fer dans un pays nouveau ave 
un matériel neuf et créé de toutes pièces, dit M. Regray, il serait pos 
sible de l’étudier en vue de la jonction des appareils de chauffage. Mais 
il n’en est point ainsi : le matériel des compagnies françaises doit être 
utilisé tel qu’il est, et ce matériel, provenant de compaguies fusionnées, 
est essentiellement variable dans sa construction, sa forme et ses dimen- 
sions. En outre, les exigences des relations internationales amènent 
dans les trains des voitures étrangères, belges, allemandes et italiennes... 
Comment réunir en un tout des élémens aussi hétérogènes? » D'autre 
part, les nombreux embranchemens qui se greffent sur les lignes pris- 
cipales apportent leurs contingens de voyageurs et quelquefois leurs 
voitures, qu’il serait difficile d’intercaler sans produire des solutions de 
continuité. Pour toutes ces raisons, il a fallu repousser tout d’abord le 
chauffage à la vapeur, comme aussi le chauffage au gaz, essayé sur 
une très petite échelle sur les chemins de fer de l’état belge, en utili- 
sant la conduite générale qui amène le gaz pour l'éclairage des voitures. 

En dehors de l'inconvénient qui vient d’être signalé, le chauffage à la 
vapeur en présente d’ailleurs beaucoup d’autres. On l’applique de deux 
manières : tantôt la vapeur est prise à la locomotive, tantôt elle est 
fournie par une chaudière spéciale, installée dans un fourgon à bagages. 
Dans le premier cas, on ne peut chauffer efficacement que douze voi- 
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tures: or en France les trains comprennent d'ordinaire un nombre de 
voitures beaucoup plus grand. I faudrait donc en tout cas recourir à 
une chaudière spéciale, placée au milieu des trains, qui permettrait de 
chauffer vingt-quatre voitures. Ensuite il est rare que les appareils de 
réglage fonctionnent d’une manière irréprochable, et alors il arrive que 
dans un compartiment on étouffe, tandis que dans d’autres on est gelé. 
Enfin les appareils à vapeur sont sujets à une foule d’accidens qui peu- 
vert résulter de fuites, de la congélation de l’eau qui se condense dans 
les tuyaux, etc., et la présence d’une chaudière au milieu du train aug- 
mente les risques d’explosion. Ajoutons que les frais de premier établis- 
sement seraient considérables, et dépasseraient, pour nos six grands 
réseaux, 44 millions 1/2, après quoi la dépense annuelle serait encore 
de 7 millions 1/2. 

Les autres systèmes sont moins coûteux à établir. Pour le chauffage 
au moyen de briquettes par exemple, la dépense de première installa- 
tion ne serait que de 9 millions 1/2; mais ce système entrainerait une 
dépense annuelle de 10 millions. Voici d’ailleurs le tableau comparatif 
des frais d'établissement et d'entretien des principaux systèmes es- 
sayés, ainsi que le prix de revient du chauffage par voyageur trans- 
porté à 100 kilomètres. 

DÉPENSES PRIX 


oo — de 
de 1er établissement. annuelles. revient. 





Briquettes, . « . « + + « 9,400,000 fr. 10,200,000 fr. 51 cent. 
Chauffage à la vapeur. . . 14,360,000 7,500,000 38 — 
Calorifères 11,200,000 5,400,000 27 — 
Circulation d’eau chaude. . 9,000,000 5,300,000 927 — 
Bouillottes mobiles . . . 4,100,000 3,500,000 18 — 
Poëles (3°* seulement). . . 1,600,000 1,400,000 14 — 











Sans parler de son prix élevé, le chauffage à l’aide du combustible , 
aggloméré entraîne des risques d’incendie; en outre l’effet calorifique de 
ces boîtes à feu diminue rapidement à mesure que s’épaissit la couche 
de cendre. L'air chaud que fournissent les calorifères monte au pla- 
fond, de sorte que les pieds des voyageurs sont plus froids que la tête : 
c'est un mode de chauffage apoplectique. En outre cet air entraine une 
certaine quantité de gaz de la combustion qui causent des migraines. 
Puis l’air, en raison de sa faible capacité calorifique, est essentielle- 
ment impropre à retenir la chaleur; une voiture remplie d’air chaud 
ne renferme en réalité qu’une provision insignifiante de calorique qui 
disparaît aussitôt qu’on ouvre les glaces ou les portières. Toutes les ten- 
tatives qu’on a faites pour emmagasiner une partie de cette chaleur 
dans des réservoirs d’air chaud occupant le bas de la voiture ou dans 
des chaufferettes remplies d’eau ou de sable et placées sur le trajet des 
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courans d'air chaud ont été vaines. En résumé, ce mode de chauffage a 
été reconnu malsain et mauvais en principe. 

Quant aux poêles montés dans les voitures, ils présentent des incon- 
véniens analogues au point de vue de la mauvaise répartition de la cha- 
leur, qui est intolérable dans le voisinage de l’appareil, tandis que l’ex- 
trémité opposée de la voiture est à peine chauffée. Au surplus, on ne 
saurait les employer dans les voitures à compartimens séparés. En cas 
de collision ou de déraillement, ils deviennent très dangereux; il suffit 
de rappeler à cet égard l'accident arrivé le 24 décembre 1875 sur la 
ligne d'Odessa, où 107 soldats ont été brûlés dans l'incendie allumé 
par les poêles dans un train déraillé. Ajoutons que, si ce mode de 
chauffage est parfaitement accepté en Allemagne et en Suisse, l'essai 
qui en a été fait en France n’a pas été heureux : le public désertait les 
voitures qui contenaient des poêles. 

On s’est ainsi trouvé conduit à éliminer les poêles, les calorifères, la 
vapeur et les briquettes, pour s’en tenir aux systèmes fondés sur l'em- 
ploi de l’eau chaude, que recommande tout d’abord la merveilleuse ça- 
pacité calorifique de l’eau. On n’a pu décider encore s’il vaut mieux in- 
staller sur chaque voiture un appareil à circulation, alimenté par une 
chaudière placée sous la caisse du véhicule, ou bien se contenter dela 
bouillotte ancienne, en multiplier le nombre et en faciliter le renouvek . 
lement par des moyens mécaniques convenables. En tout cas, le conseil 
de la compagnie de l'Est a décidé, 1° que désormais les voitures de 
toutes classes composant les trains dont le parcours excède deux heures 
seraient chauffées, 2° que simultanément on mettrait en œuvre les deux 
modes d'emploi de l’eau chaude, c’est-à-dire que l’on construirait un 
certain nombre de thermo-siphons et qu’on étudierait les moyens de 
réchauffer rapidement l’eau dans les bouillottes mobiles. Il y a lieu en 
effet de perfectionner le procédé primitif qui consiste à vider les bouil 
lottes pour les remplir de nouveau sous un robinet d’eau chaude, pro- 
cédé emprunté à la pratique des ménagères frileuses. On peut par 
exemple réchauffer les bouillottes par l’injection de jets de vapeur, 
comme le fait la compagnie d'Orléans, ou par l'immersion rapide dans 
un bain d’eau à 100 degrés. En tout cas, les bouillottes fixes ou mobiles 
renferment la solution du problème, car une voiture dont chaque com- 
partiment est garni de deux chaufferettes renferme 50 fois plus de cha- 
leur dans ces chaufferettes seules que n’en renferme dans sa capacité 
entière une voiture simplement remplie d’air chaud. Dès l'hiver pro 
chain, les compartimens de toutes classes des trains de grand parcours 
seront munis de chaufferettes à eau chaude, et la France n’aura bien- 
tôt, sous ce rapport, rien à envier aux autres nations. 


Le directeur-gérant, C. BuLoz. 








